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Les lettres que nous publions ci-après, ont été écrites à la 
municipalité de Clermont-Ferrand, par M. Rabusson-Lamothe, 
député à l'Assemblée législative. Elles nous ont paru mériter 
d*étre recueillies y parce qu'elles ont trait à des événements sur 
lesquels on ne pourra jamais apporter trop de renseignements 
et jeter trop de lumière. Leur auteur est à peu près inconnu , 
même dans son pays ; il n'a joué aucun rôle important. Mais , 
ce qui donne un vif intérêt à sa correspondance , c'est sa sin- 
cérité d'abord ; c'est aussi parce qu'il a été, non peut-être ac- 
teur principal, mais tout au moins figurant ou spectateur dans 
les scènes qu'il raconte à ses concitoyens. 

L 

Né à Clermont-Ferrand le 13 juillet 1756, d'une famille 
originaire des environs d'Ebreuil , Antoine Rabusson-Lamothe 
était , depuis cinq ans environ , avocat du roi au présidial de 
Clermont, lorsque furent convoqués les États-Généraui de 
1789. Comme la plupart des membres du barreau , il prit 
une part active aux assemblées de citoyens qui se tinrent à cette 
époque. 

Dans une de ces réunions , le 8 janvier 1789 , il fut dési- 
gné pour composer , avec MM. Belaigue, lieutenant du maire , 

1 
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^t Vazeille , négociant (1) , la députation chargée d'aller, sans 
délai , porter au Directeur général des finances , les plaintes 
et doléances des habitants de Clermont au sujet du mode de 
convocation projeté pour les États-Généraux. 

Le gouvernement , voulant élablir une uniformité approxi- 
mative dans les opérations électorales pour les États-Généraux, 
avait adopté la convocation par bailliages et sénéchaussées. 
Notons , tout d'abord , que, sans parler des bailliages secon- 
daires , l'Auvergne comprenait deux sénéchaussées : la séné- 
chaussée d'Auvergne ou de Riom qui embrassait la majeure 
partie de la province, et s'étendait jusqu'en Gévaudan; la séné- 
chaussée de Clermont, de création relativement plus récente, et 
enPm le bailliage des montagnes d'Auvergne ou de St-Flour. 

La ville de Clermont vit , dans le système adopté par le 
gouvernement , une grave atteinte portée à ses droits acquis et 
À ses antiques privilèges , et, ce qui était bien plus sensible à 
son amour-propre, une diminution h peu près certaine de son 
importance au profit de sa voisine et rivale , la ville de Riom. 
Par l'eiïet de ce système , Riom , beaucoup moins importante 
comme ville , mais chef-lieu d'une sénéchaussée trois ou 
quatre fois plus considérable que celle de Clermont , allait 
avoir un plus grand nombre de députés à nommer et devenir 
le centre politique de l'Auvergne. 

Pour Clermont , qui se donnait pompeusement le titre de 
capitale de la province , siège épiscopal , centre du commerce 
et représentant le Tiers-Etat de l'Auvergne , pour Clermont 
qui tenait essentiellement à sa primauté , c'était une véritable 
déchéance. Cette perspective irritait et exaspérait les Clermon- 
tois , d'autant plus qu'ils y voyaient une source d'accroissement 
et de profit pour leurs ennemis les Riomois. Afin d*aviseraux 
moyens de parer à cette chute fâcheuse , plusieurs assemblées 
d'habitants se tinrent à THôtel-de- Ville ; les archives locales 
furent fouillées , les anciens titres de la ville furent compulsés 
et analysés ; les jurisconsultes, les citoyens les plus versés dans 

(1) Archives municipales. Registre des Dèlibdrationsy vol. 45. 
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rhistoire locale, s'empressèrent de rédiger des mémoires; enfin 
on provoqua des délibérations d'adhésion de la part de toutes 
les villes amies. 

Munis de ces pièces , munis aussi des Recherches hislori» 
ques que venaient de publier aux frais de la ville, l'avocat Bergier 
et le bénédictin Verdier Latour (1) , les membres de la députa- 
tion nommée le 8 janvier partirent pour Paris. Voulant s'en- 
tourer de bons appuis et d'utiles conseils , voulant en même 
temps se ménager un accès plus facile auprès des Ministres , ils 
se mirent de suite en communication avec les personnages in- 
fluents qu'ils pouvaient connaître , avec les grands seigneurs de 
la province attachés à la Cour, entr'autres avec le duc de Bouil- 
lon , avec MM. de Montboissier , de Beaune , de La Fayette. 
Mais ils eurent beau multiplier les démarches , ils eurent beau 
faire valoir : que l'Auvergne avait toujours nommé ses députés 
par haut et bas pays ; que l'Auvergne étant un pays d'Etats , 
on ne pouvait modifier les usages établis sans que ces Etats 
fussent préalablement consultés ; ils eurent beau affirmer, pièces 
en mains , que la forme de convocation par bailliages et séné- 
chaussées était très-désavantageuse à la province ; que les dif- 
férents bailliages et sénéchaussées d'Auvergne étaient tellement 
enchevêtrés les uns dans les autres, que sur beaucoup de points 
il s'élèverait certainement de graves difficultés dans l'applica- 
tion; ils eurent beau dire: que le mode adopté lésait considé- 
rablement les droits acquis de la ville de Clermont ; que les ar- 
chives indispensables à consulter pour la rédaction des cahiers 
étaient toutes déposées à THÔtel-de- Ville de Clermont ; etc. 
La décision était prise et on ne tint aucun compte de leurs 
réclamations. 

On était alors au milieu du mois de février. Les réunions 



(i ) Recherches hittoriquet sur les Etats généraux ^ et plus particulièrement 
sur Forigine , Porganisalion et la durée des anciens Etats provinciaux d^Au* 
vergne , la forme de leur convocation et de leurs délibérations , etc., par Ber- 
gier, avec un Recueil chronologique de Pièces justificative^ tirées des archives 
par Dom Verdier-Latour. Clermont, Delcros, octobre 4788. — Sur cet ouvrage, 
voir Essai sur P Assemblée provinciale , par F. Mège, page 117, note 1. 
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électorales étaient indiquées pour le mois de mars. Le temps 
pressait. Se voyant éconduits partout , et ne voulant pas reve- 
nir auprès de leurs concitoyens sans rapporter au moins quelque 
palliatif , quelque fiche de consolation , les députés de Cler- 
mont s'adressèrent à deux avocats fort experts du barreau de 
Paris y MM. Garran de Coulon et Maultrot (1) , et les prièrent, 
examen fait de l'affaire , de donner leur avis motivé sur la con- 
duite à tenir par la ville de Clermont. 

Nos deux jurisconsultes étudièrent la question conscien* 
cieusement et rédigèrent à la date du 21 février 1789 , une 
consultation détaillée en faveur des prétentions de la ville de 
Clermont (2). 

Dans cette pièce , après avoir établi la parfaite authenticité 
des usages de la province d'Auvergne , et constaté les droits 
particuliers de la ville de Clermont , ils terminaient en traçant 
nux Clermontois la conduite à tenir. 

La réunion des Etats-Généraux , disaient-ils en substance , 
est si importante pour la nation entière, que, pour en faciliter 
la tenue prochaine, chaque province faisant momentanément 
abnégation de ses droits particuliers , doit imposer silence à ses 
revendications et se soumettre à la règle établie par le gouver- 
nement. Seulement, il importe à la ville de Clermont de pren- 
dre toutes les précautions nécessaires pour que la comparution 
de ses habitants aux assemblées de la Sénéchaussée ne soit pas 
considérée comme un désistement de ses anciens droits. 



(4) Garran de Coulon (Jean-Philippe) , né à Saint- lifaixent en 4748, mort en 
4810, avait appris la jurispnidenee à Técnle du respectable Henrion de Pansey. 
Electeur à Pans en 4789, il fut ensuite successivement membre de TAssemblée 
législative , de la Convenliou et du Conseil des Cinq-Cents. Rallié au gouver- 
nement de Napoléon , il fut fait comte de l'Empire et sénaii-ur titulaire de la 
sénatorerie de Riom. 

Maultrot (Nicolas), né en 17U, mort en 4803, avait une grande réputation 
comme avocat consultant. 11 était surtout trés-versé dans les matières canoni- 
ques, il a publié un grand nombre d'ouvrages. 

(2) Vrici le titre exact de cette pièce, qui fut rendue publique par la voie de 
l'impression : Mémoire à cofuuUer et consultation pour les Députés de la ville 
de Clermont-Ferrand sur les Etats d^ Auvergne , 4789 ; 86 pages in-8o, sans 
nom d*imprimeur. 
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a La ville de Clermont doit déclarer , ajoutait la consulta- 
M tion , dans rassemblée de ses habitants pour la formation 
» des Etats-Généraux , et renouveler cette déclaration à Tas- 
» semblée de la Sénéchau!»sée: Qu'elle n'entend envoyer des 
» députés à rassemblée générale de la Sénéchaussée que par 
D soumission aux ordres du Roi tels qu'ils sont énoncés dans 
les lettres de convocation adressées au Sénéchal de Cler- 
]» mont, et, pour n'apporter, en ce qui la concerne, aucun 
» obstacle A la formation de l'assemblée si importante et si 
)> longtemps désirée des Etats-Généraux. Elle déclarera qu'elle 
» n'entend point par là renoncer au droit ancien, qui appar* 
» tient à toute la province, d'être convoquée par haut et 
» bas pays , ni à celui qui appartient aux échevins de Cler- 
» mont en particulier , de présider et même de convoquer le 
)) Tiers-Etat de la Basse-Auvergne. Elle protestera, au con- 
w traire, de se pourvoir, pour la conservation de ses droits, 
» tant devant le Roi que devant les Etats-Généraux 

» Et néanmoins, pour suppléer, autant qu'il est eu elle, 
i) aux avantages que la province aurait retirés de la convoca- 
h tion faite suivant l'ancien usage, par haut et bas pays, la 
» ville de Clermont pourra nommer une commission chaînée 
)) de correspondre avec les députés du Tiers-Etat de la Séné- 
h chaussée aux Etals-Généraux » 

Au moyen de cette consultation émanée de jurisconsultes 
désintéressés dans la question , les trois députés , revenus k 
Clermont , purent avouer sans trop de peine la non-réussite de 
leurs démarches. Ce n'était plus une délaite irréparable qu'ils 
avaient essuyée, c'était un insuccès momentané. 

On n'en garda du reste pas rancune à Lamothe, car, au 
mois de novembre suivant (1789) , il fut élu membre du Ca^ 
mile permanent , organisé provisoirement par les citoyens de 
Clermont pour faire fonctions de Conseil de ville. 

Nommé un an après, sur la fin de novembre 1790 , mem- 
bre de la municipalité régulièrement constituée (1) , il occupait 

9 

(1) Lamothe fut élu officier manicipal le 37 novembre 1700; mais il Qeprè^a 
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encore celte position lorsque rassemblée électorale réunie au 
comnaencement de septembre 1791 , sous la présidence de 
l'évéque Périer , le choisit pour douzième député du départe- 
ment du Puy-de-Dôme à l'Assemblée législative (1). 



II. 



L'Assemblée législative se réunit pour la première fois le 
1«' octobre 1791. 

Composée entièrement d'éléments nouveaux , puisque les 
Constituants s'étaient formellement interdit la faculté de se 
soumettre à une réélection , recrutée d'hommes jeunes et 
tout imbus des idées nouvelles , d'hommes inconnus pour la 
plupart et sans antécédents, qui ne connaissaient de la vie pu- 
blique que ce qu'ils avaient pu en apprendre dans les assem- 
blées de département en 1790 et 1791, cette seconde Assem- 
blée nationale arrivait aux affaires pleine d'une ardeur fiévreuse, 
d'un entraînement juvénile et avec l'impatiente aiqbition d'un 
grand rôle à jouer; mais elle était malheureusement dépourvue 
du contre-poids de l'expérience acquise. 

Dès ses premières séances j commença la série des contra- 



serment que le 15 décembre saivant. Le Conseil municipal s*èlant divisé en 
trois bureaux, Administration^ Impôts ei Police, Lamotbe fil partie du bureau 
d'Administration et Régie avec MM. Dlatin, Chabrol et Doulcet. — Lamolhe 
avait à peu près à la même époque été nommé commissaire national près le dis- 
trict d'issoire; mais II préféra rester à Clermont. 

(4) Voici la liste complète des députés du Puy-de-Dôme à l'Assemblée légis- 
lative, dans Tordre de leur nomination : 

AIM. Maignet, d'Âmberl; l'abbé Gibbrgubs, curé de St-Florel; Thévrnin, 
procureur-syndic du district de Montaigut ; Gaubkrt, procurour-syndic du dis- 
trict de Tbiers; Téalier, de Trézioux; Moulin, de Lalour; Soubrant, maire 
de Riom; Couthon, premier juge du district de Clermont; Col, de St-Anthéme; 
CuBL, président du département; Homme, de Gimeaux, qui eut beaucoup de 
peine à l'emporter sur M. Baudet-Desnatières , de Riom ; et enfin Antoirb Ra- 
busson-Lamothe , officier municipal de Clermont. 

Les quatre suppléants furent: MM. Bray, médecin et maire à Issoire; Henry 
fils aîné, négociant à Tbiers; Baret du Coudert, juge à Montaigut; et Chan- 
DEzoN, membre du Directoire du départemenL (Archives départementales ) 
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dictions et des incohérences qui devaient signaler sa courte* 
existence. Le 4 octobre , au milieu d'une pompeuse mise en 
scène à Tantique , tous les députés vinrent solennellement prê- 
ter serment de fidélité à cette Constitution de 1791 , qu'ils al- 
laient attaquer et violer dès le lendemain , et que , dix mois 
après, ils allaient sacrifier tout-à-fait, et enterrer de leurs pro- 
pres mains. 

« L'unanimité , dit Lamolhe dans sa seconde let- 

» tre , l'unanimité avec laquelle cette auguste et si importante 
» cérémonie (du serment) s'est faite , toutes les mains tendues 
» au ciel , le recueillement qui l'a précédée , les applaudisse- 
» ments de toutes les tribunes qui l'ont accompagnée et termi- 
» née , formaient un spectacle touchant et faisaient concevoir 
» de bien douces espérances. Il a ensuite été décrété que 
» l'Acte constitutionnel serait porté et déposé sur la tribune ; 
h que chacun des membres , la main droite appuyée dessus , 
» prêterait le serment de maintenir la Constitution et de ne 
» rien proposer ni consentir qui pût y porter atteinte. Des 
» commissaires , choisis parmi les vieillards de l'Assemblée , 
n sont allés chercher et ont apporté l'auguste dépôt. Toute 
» l'Assemblée s'est tenue debout au moment où ils sont reve- 
» nus. On en est actuellement à l'ordre nominal par lettre al- 
» phabétique » 

Tout était beau dans ces débuts : tout était couleur de rose. 
On ne faisait qu'un. Il y avait harmonie complète. Mais ce ne 
fut pas de longue durée. 

Au bout de quelques jours» , les situations se dessinèrent. 
Les diversités de tendances s'accentuèrent, des groupes se 
formèrent selon la sympathie, selon la concordance d'idées 
et de projets. A gauche , se placèrent les novateurs , les ha- 
bitués du club des Jacobins , Chabot , Brissot , Bazire , Thu- 
riot , etc. , et à côté d'eux , les députés de la Gironde , Ver- 
gniaud, Guadet, Gensonné et autres. Les patriotes de 1789, 
ceux que l'on appelait , sous la Constituante, les constitution- 
nels, et qui représentaient exactement la gauche de la première 
Assemblée , ceux-là , formèrent la droite de la Législative. Aa 
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centre , entre la nouvelle gauche dont on voyait déjà poindre 
l'esprit révolutionnaire , et l'ancienne gauche restée stationnaire 
et refoulée à droite , prirent place une foule de députés atta- 
chés sans doute a la Constitution , mais hésitants , sans opi- 
nions bien assises , sans volonté et cherchant une boussole : 
par goût , par nature , ces députés étaient , pour la plupart , 
modérés et amis de l'ordre ; mais la crainte des journaux et 
des tribunes, la séduction eiercée par le talent des orateurs des 
partis extrêmes , et d'autre part» le peu de conBance qu'inspi- 
rait le faible Louis XVI et son gouvernement , tous ces motifs 
divers les rendirent incertains et irrésolus , et imprimèrent à 
leurs votes et à. leur conduite des oscillations pernicieuses. 

Lamothe vint s'asseoir sur tes bancs de la droite, à côté des 
Bamond, des Vaublanc, des Beugnot, des Girardin et autres 
défenseurs de la Constitution de 1791 , de ceux que le parti 
avancé qualifia bientôt de Feuillants , du nom du club fondé 
par Barnave et ses amis dans l'ancien couvent des Feuillants. 

Quoique doué de capacités incontestables , Lamothe , neu- 
tralisé par son naturel timide et craintif, n'aborda jamais la 
tribune, et n'apporta à la cause qu'il soutenait que le secours 
de ses votes ; de sorte que , si l'on n'avait sa correspondance , 
il serait assez difficile de se faire une idée exacte de son carac- 
tère et de sa façon de penser sur les diverses questions dont 
s'occupa l'Assemblée législative. 

A en juger par ses lettres , le fond du caractère de Lamothe 
est la modération , la tolérance, l'esprit de conciliation. Cha- 
que jour il prêche à ses concitoyens la bonne harmonie et la 
concorde. On dirait un apôtre de l'Uniou. Il a horreur de la 
lutte et de la discorde ; il déplore les querelles intestines qui 
divisent les partisans du nouvel ordre de choses. Il voudrait 
voir les patriotes s'entendre franchement et s'accorder au lieu 
de s'aigrir par d'injustes reproches. 

Il est l'ennemi né des mesures violentes , des décisions pri- 
ses ex abrupto, sous la première impression. Il est d'avis que 
les bonnes lois ne peuvent être le produit que de la réflexion , 
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et il reconnail avec raison qu'en général une grande assemblée^ 
une assemblée de législateurs ne saurait trop se méfier des 
transports de zélé et d'enthousiasme , et trop se ménager les 
moyens de ne rien faire qui puisse la forcer de revenir sur 
ses pas. 

En politique: 

C'est encore la modération qui domine sa manière de voir. 

Il est par-dessus tout constitutionnel. La Constitution est 
pour lui le point de ralliement , le fanal autour duquel tous 
les bons Français doivent se réunir. Le maintien de la Constitu- 
tion de 1791, voilà le mot d'ordre qu'il ne cesse de prbner. Il 
ne voudrait ni aller au-delà ni encore moins revenir en arrière. 

« • . • Pour moi, dit-il dans sa lettre du 25 février 1792, 
» quoique je ne partage pas les opinions de certains esprits 
» systématiques et exagérés qui visent à un perfectionnement 
» actuel de la Constitution, et qui, sous ce prétexte, voudraient 
» la changer brusquement ; je suis encore plus éloigné de 
» ceux qui voudraient tenter par des moyens indirects de re- 
» produire l'ancien régime. La Constitution , voilà ma bous- 
» sole. Je m'y attache par réflexion autant que j'aime la liberté 
)> par goût. 

Il revient sur ce sujet dans la plupart de ses lettres ; pour 

lui , le remède à tous les maux c'est la Constitution 

Le moyen de diminuer les dangers, de ménager tous nos 
)) moyens de résistance est encore et sera toujours de se tenir 
» aux principes constitutionnels, hors desquels je ne vois que 
» confusion, anarchie et dissolution, d 

Ce culte de Lamothe pour la Constitution ne se borne pas 
aux lois et aux principes. Il s'étend jusqu'aux personnes. Pour 
lui , Lafayette est un héros par cela seul qu'il est le défenseur 
et le champion de la Constitution. Il le considère comme un 
grand homme d'Etat qui sait que la Révolution ne doit pas se 
prolonger après l'établissement des lois , et qu'on doit au be^ 
soin se sacrifier pour les faire respecter et exécuter. 

Profondément imbu des grands principes inscrits dans la Dé- 
claration des Droits , il désirerait les voir mettre en application 
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de la façon la plus large et la plus sincère. Tout abus de pouvoir, 
si minime qu'il soit, lui est odieux. Ecoutez les conseils qu'il 
envoie aux officiers municipaux de sa ville natale : ^ 

« Magistrats du peuple , votre premier devoir est de le di- 
» riger, de Téclairer, de le préserver des désordres auxquels 
)) pourraient le porter des têtes ardentes ou des malintentionnés. 
» Dans le poste honorable mais périlleux que vous occupez , 
» vous êtes responsables de tous les maux que vous auriez pu 
» prévenir ou empêcher. L'hospitalité ne doit être violée pour 
» personne , protection à tous , et à chacun garantie de toutes 
» les propriétés. Ce sont des obligations sacrées même dans 
» les temps de crise. Car l'humanité, la justice, caractérisent 
» la véritable liberté , et sans elle , je ne conçois plus de gou- 
9 vernement ; je vois le droit du plus fort substitué au règne 
» des lois. » 

Lamothe veut la liberté et l'égalité , mais il la veut pour 
tout le monde. Bien différent de ces révolutionnaires autoritai- 
res qui crient et vocifèrent pour peu qu'ils soupçonnent une 
possibilité d'entrave à leur propre liberté , et ne permettent pas 
une plainte, pas une réclamation, lorsqu'eux-mêmes oppriment 
la liberté des autres. Point d'exception, point de démarcation, 
point d'ostracisme pour aucune classe , tel est son sentiment. 
Tous les Français sont citoyens, et tous ont les mêmes droits; 
qu'ils aient ou non bien accueilli les conquêtes de 1789 , qu'ils 
soient roturiers ou qu'ils soient nobles. 

«... Autant il était affreux, dit-il, et injuste sous l'ancien 
» régime que tous les honneurs et tous les emplois fussent con- 
» férés à une classe particulière , autant il serait ridicule dans 
» l'esprit et sous le régime de la Constitution , d'éloigner des 
» places telle ou telle personne, uniquement parce qu'elle a ap- 
» partenu à ce que l'on était convenu d'appeler la Noblesse. » 

Il veut la liberté des cultes dans son expression la plus éten- 
due. Il n'approuve pas dans toutes ses dispositions la fameuse 
loi sur la constitution civile du Clergé ; il n'admet pas que le 
Clergé , ou les prêtres de tel ou tel culte, puissent ^ sous des 
rapports de discipline et de religion ^ occuper jamais la puis- 
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sance législative. Selon lai , « le pouvoir législatif ne doit 
» considérer tous les hommes que comme des citoyens ; il doit 
» non-seulement tolérer , mais protéger toutes les opinions re- 
» ligieuses et toutes les sectes qui en dérivent , par ce grand 
» principe de raison et d'équité , que Dieu seul est le juge des 
D pensées , et que nul homme n'est comptable à ses sembla- 
» blés de sa manière d'honorer le Créateur. )> 

Mais s'il veut l'égalité , s'il veut la liberté aussi larges que 
possible y il déteste la licence et les exagérations , il est hostile 
aux opinions extrêmes , qu'il regarde comme dangereuses et 
déraisonnables. Par des considérations en ce moment encore 
pleines d'actualité , il s'élève aussi bien contre les malveillants 
qui voudraient ramener l'ancien régime , que contre les fac- 
tieux qui dans des vues de perfection systématique voudraient 
recommencer la Révolution. Il se range du côté de c« ces Ames 
» honnêtes qui voudraient l'ordre et le bonheur des particu- 
ê liers et la prospérité nationale , mais qui ne peuvent Taper- 
» cevoir que dans le maintien de la Constitution , dans l'aiïer- 
» missement et le respect des pouvoirs créés par elle. » 

Avec ces dispositions d'esprit , Lamothe devait rester en de- 
hors de toute intrigue. C'est ce qu'il fit. On ne le vit obéir à 
aucun root d'ordre ; il fut ce que son bon sens lui dinait d'être. 
On comprend , en lisant ses lettres , que c'est peut-être un 
homme craintif , timide , pusillamine , mais que c'est surtout 
un homme droit, honnête et point passionné, qui voit le plus 
souvent juste et qui écrit ce qu'il pense. 

Plus que tout autre ^ il déplore les mauvais effets que pro- 
duisent et peuvent produire , soit dans le peuple , soit dans 
l'armée , les excitations quotidiennes des sociétés populaires. 

<K Les plus grands ennemis du peuple, écrit-il le 10 mai , 
x> ne sont pas les aristocrates à panaches et à rabat , qui dans 
» leur vain et sot orgueil , veulent faire perpétuer et consacrer 
» des privilèges pécuniaires et de futiles distinctions. Pour 
» moi , je redoute bien davantage ceux qui excitent et qui 
» flattent en même temps les passions du peuple , qui exagè- 
» rent tous ses droits, qui ne lui parlent jamais de ses de- 
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» voirs » qui énervent Tautorité des lois , qui avilissent ou coro- 
» promettent la représentation nationale, en y substituant 
» celle de telle ou telle société. Sans doute, le grand nombre 
» est de bonne (oi , et leurs intentions sont pures ; mais il est 
h tels et tels chefs de partis que l'aveugle multitude encense 
» et dont je crois qu'il est prudent de se dé6er » 

Plus que tout autre ^ il voit et déplore l'influence grandis- 
sant des clubs sur les déterminations de l'Assemblée. C'est 
sous le poids de cette influence pernicieuse que, contrairement à 
tous les principes, contrairement à la logique, l'Assemblée, au 
risque de porter atteinte à la discipline militaire, a amnistié et 
même récompensé des soldats rebelles, ces Suisses du régiment 
de Chftteauvieui qui, au mois d'août 1790, à Nancy, s'étaient 
mis en pleine révolte , et contre leM)uels le général marquis 
de Bouille avait été obligé d'employer la force. C'est encore 
sous cette influence dontLamotlie gémit, que TAssemblée a 
rendu un décret d'amnistie en faveur des massacreurs d'Avignon, 
Jourdan et autres , de ces féroces assassins quelle a cru pou- 
voir assimiler à une multitude égarée par lé patriotisme et Va- 
mour de la liberté. 

Partisan de la conciliation à l'intérieur, Lamothe aurait aussi 
désiré la \oir s'opérer à l'extérieur entre la France et ses voisins. 
« Nous autres Français , dit-il, nous ne voulons point envahir 
» le territoire des autres peuples ; nous ne prétendons point 
» leur imposer des lois , ni leur faire subir le joug. Nous les 
» appelons à une association générale , à une fraternité uni- 

» verselle » Il veut donc la paix et il espère qu'on 

l'obtiendra d'autant plus aisément, qu'on aura une armée 
mieux organisée , qu'on sera mieux préparé en un mot à en- 
trer en campagne. Mais s'il veut la paix, ce n'est pas qu'il ait 
des craintes pour les résultats de la guerre. Non , il a pleine 
confiance dans le courage des volontaires. Ce qu'il redoute , 
c'est l'eiïusion du sang; ce qu'il redoute, c'est à d'autres points 
de vue , une aggravation de la détresse de nos finances , c'est 
enfin , comme contre-coup des secousses extérieures , des dé- 
sordres et des troubles à l'intérieur. 
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a Ce n'est pas l'issue de lagoeiTex|nej*appréhende, 

)) écrit-il à ses concitoyens , mais ce sont les frais immenses 
» qu'elle nécessitera et les désordres intérieurs qui en seront la 
D suite, et très-certainement TeiTusion du sang qui, dans toutes 
» les h} pothèses, est une chose bien plus capable de motiver les 
» appréhensions et les regrets des amis de l'humanité » 

En ce qui concerne le Roi : 

Lamothe voudrait qu'on le respectât plus qu'on ne le fait , 
et qu'on n'oubliât pas qu'il est un des pouvoirs émanés de la 
Constitution. Il le regarde comme plus à plaindre qu'à blâmer. 
C'est peut-être le fait d'une extrême naïveté , mais il croit au 
respect des serments ; il sait que Louis XVI est mal entouré , 
mal conseillé, qu'il a vraisemblablement une affection bien 
tiède pour la Constitution , mais, malgré tout , il ne doute pas 
de sa bonne foi , de son innocence ; pour lui , i7 est hors de 
doute que , depuis son acceptation , le Roi n'a pas cherché à 
dévier de la ligne constitutionnelle. Il le plaint de toute son 

âme et déplore sincèrement le sort qui lui est fait. « Je 

» ne connais pas, écrit-il , d'être plus malheureux que lui. 
D II est entouré de courtisans perfides , et craint d'être assas- 
» sine : on le presse de partir , il sent que son intérêt est de 
» rester. Il n'aime pas probablement la Constitution , mais il y 
» tient par le sentiment intime de son intérêt et de la conser- 
9 vation de la couronne dans sa famille. Et tons les jours , on 
» le dégoûte par mille et mille tracasseries , et par des empiè- 
n lements successifs sur la prérogative constitutionnelle » 

Mais tous les députés ne pensent pas ou ne veulent pas pen- 
ser de même. Lamothe, témoin des attaques incessantes dont le 
roi est l'objet, ne s'illusionne pas. Dès le mois de mars (1792), 
il prévoit non sans chagrin la chute prochaine de la royauté. 
II voudrait bien pouvoir se rassurer. Mais il a beau se dire que 
la majorité de l'Assemblée est attachée àja Constitution , ses 
craintes dépassent ses espérances. Il l'indique formellement 
dans le passage suivant : 

« Cette grande partie du peuple ^ qui ne peut ap- 



< profondir les prindpes des gomernements , est toujoars dis- 

n posée à regarder comme ses vrais et ses seuls amis ceux qui 

II vealcal aiïaiblir l'action de la puissance executive. Dans la 

H disposition où sont benuroup de patriotes , il ne tiendrait 

» qu'il l'Assemblée nalionale d'attirer tout à elle, d'atténuer, 

» de réduire à rien la prérogative constitutionnelle du roi , et 

n de devenir insensiblement nne sorte de Sénat aristocratique 

u sous des Formes populaires. Aussi , Je ne serais pas étonné . 

n qu'après avoir salure les ministres de dénonciations, après les 

Il avoir forcés par le dégoût à quitter successivemeut leurs places. 

» après avoir réduit le roi à ne plus en trouver, on ne tentât de 

» déclarer le pouvoir evécutif suspendu entre ses mains et de 

1) créer une sorte de Dictature prise dans le sein de l'Assemblée 

n OU nommée par un corps d'électeurs des 83 départemei 

i> Puissent mes pressentiments ne pas se vérifier ! 



Quant à l'Assemblée nationale : 

Lamothe la souhaiterait beaucoup moins agitée. S'il 
prend pas la parole , c'est qu'il oe se sent pas le courage d' 
fronter les interruptions v iolentes et de lutter contre les pré- 
tentions exagérées de ce groupe de députés qu'on commence 
ù appeler le Rocher ou ia Mimlagne, non plus que contre 
les murmures intolérants des tribunes. On peut le ranger 
parmi ces représentants dont il parle, h qui hésitent ou par 
» modestie ou par crainte à se produire à la tribune. Cette 
» hésitation que ceux qui n'en peuvent juger taxent peut-^tre 
» de faiblesse , est pourtant bien naturelle et bien larile h ei- 
• pliqoer pour quiconque connaît les dinicoltés d'aborder la 
■I tribune , la diflïcnité plus grande d'i obtenir on peu d'alten- 
» tion , l'intolérance d'opinion qsi règne dans l'.Assemblée, 
D l'audace des tribunes du fond et les brouhaha . et les huées 
•> et les insultes qnî sont prodiguées , et quelquefois t-omman- 
» déesrontre ceux qui Déportent par telle ou telle livrée ■ 

Tous ces tumultes dont il est témoin et qu'une partie de 
l'Assemblée tolère et excite même, tous ces débordements de 
parole lui semblent criminels. C'est du temps perdu pour 
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le pays. L'Assemblée nationale consume ses séances à faire 
des décrets de circortstance et se perd dans les détails. Et ce- 
pendant il y a beaucoup à faire. c( Malgré que le Corps 

» constituant , après avoir beaucoup détruit , ait beaucoup re- 
» construit , il reste encore à accorder toutes les parties de 
» cette vaste machine « à ajouter ce qui manque , à corriger 

» ce qui est défectueux » Et en attendant» la Nation 

est inquiète , les affaires ne vont pas. Longtemps il a espéré 
que tout s'arrangera lorsqu'on se connaîtra mieux , et lorsqu'on 
comprendra qu'on a les mêmes intérêts à défendre, les mêmes 
ennemis à combattre. Peut-être, se disait-il , tous ces débats 
violents sont-ils inséf arables de la jeunesse de la liberté ? 
Hais cette illusion ne dure pas longtemps. Quelques mois s'é- 
coulent : loin de s'apaiser, l'intolérance de l'Assemblée va 
grandissant et n'a d'égale que sa faiblesse , on pourrait dire 
son avilissement et sa dégradation vis-à-vis les meneurs des 
sociétés populaires. Lamothe constate toujours « la défaveur 
» constante qu'éprouvent ceux qui ne pensent pas comme tels 
» ou tels , les huées , les menaces , les injures dont ils sont 
» assaillis et au dedans et au dehors de la salle , les préjugés 
» cruels qu'on cherche et qu'on parvient souvent à élever cod- 
» tre eux dans leurs départements » 

Plus elle approche de sa fin , plus l'Assemblée se montre 
infidèle à sa mission. Lamothe blâme énergiquement cette 
tendance malheureuse ; il trouve que l'Assemblée législative 
est sortie presque complètement de son rôle , et que c'est à 
tort qu'elle se considère comme un corps constituant. Il trouve 
qu'on oublie sans cesse que V Assemblée n'est pas investie d'un 
pouvoir illimité , et que ses membres n'ont été élus que pour 
faire des décrets, lesquels ne deviennent lois que par la sanction 
du représentant héréditaire. 

Cette fièvre de changement et de modification l'inquiète et 

l'attriste « Avec une telle versatilité , écrit-il le 

» 12 juillet , et avec une doctrine aussi dangereuse, je ne 
n conçois point de gouvernement stable : tous les faiseurs de 
» système , à mesure qu'ils arriveront à la Représentation na- 
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» tionale , tenteront pour faire parler d*eux de modifier on de 

» renverser ce qui aura été fait avant eux. La Constitution 

» sera comme une pièce à tiroirs à laquelle on adaptera telle 

» ou telle scène , suivant Tesprit des acteurs du jour. Des agi- 

y> talions continuelles , des dissensions civiles seront nécessai- 

» rement l'effet de cette mobilité de vues et de principes )> 

Â regard de la ville de CIcrmont : 

Rabusson-Lamothe est plein de dévoûment. Très-fier de 
la ligne de conduite , à la fois modérée et énergique , tenue 
par ses concitoyens depuis le début de la Révolution , il est 
toujours prêt à soutenir les intérêts de son pays. Qu'il s'a- 
gisse d'adresses à présenter à l'Assemblée , d'armes à obtenir 
pour la garde nationale , d'établissements nouveaux (lycée , 
institut p haHe aux toiles , atelier monétaire , etc.) à créer , 
d'institutions pouvant donner de l'importance et du relief ou 
procurer une utilité quelconque à sa ville natale, il ne plaint 
ni ses pas , ni sa peine. 

Remarquons , en passant ^ que c'est en grande partie à ses 
démarches que Glermont lut redevable de l'Atelier monétaire, 
qui fut institué par un décret du 26 janvier 1792, et ins- 
tallé dans les bâtiments des ci-devant capucins (1), pour la 
conversion des cloches en menue monnaie. Lamothe espérait 
que cet atelier prendrait de l'accroissement et pourrait s'im- 
planter à tout jamais à Glermont. v Il serait peut-être 

» possible, dit-il dans une lettre du 28 janvier 1792, que 
» cet établissement acquit une beaucoup plus grande impor- 
» tance et fût transformé en Hôtel des Monnaies pour la fa- 

» brication des matières d*argent » Malheureusement 

ses prévisions ne se sont pas réalisées. Après quelque temps 



(i) AcluellcmeDt maisons Tabarier, Cellier, etc., entre la Banque de France 
f l la place de TEtoile. — Sur cet atelier monétaire , consulter : Les Fabriques 
tTarmesy par Francisque Mège. Paris, Âobry« 4868; page 19, à la note. — 
C'est à tort qu'il a été dit dans cette note que la fabrique de monnaie occupait 
remplacement où est actuellement la cité Chabrol. Les maisons de la cité Cha- 
brol faisaient autrefois partie du couvent des Bénédictines. 
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d'activité » l' Atelier des mounaies dirigé par le sieor Regnart 
ou Beoart, fut enlevé à la ville de Clermont. 

Si le député Lamothe était tout dévoué et tout disposé 
pour les démarches d'intérêt public , en revanche , il se mon- 
trait beaucoup moins bienveillant et moins complaisant pour 
les déma-'cbes et sollicitations d'un intérêt purement privé. 

Il l'avoue franchement 9 du reste. « Permettez-moi , 

» écrit-il aux officiers municipaux de Clermont , permettez- 
» moi de déclarer ici à nos concitoyens que personne ne repu- 
gne plus que moi à voir les ministres , et à solliciter des 
« grâces ; que je m'en fais une délicatesse » et que je m'en 
• suis abstenu même pour mes parents; et » s'il était besoin , 
o je pourrais citer un exemple récent ; et enfin que je fais une 
» grande différence de m'employer pour la cité ou pour tel ou 
» tel citoyen. Je dois tout k la ville; je ferai pour elle en 
o toute occasion tout ce qui sera en moi ; mais à l'égard des 
» particuliers , je ne me crois pas permis d'enfreindre la loi 
«» du • . • qui défend très-précisément aux députés de rien 
«> solliciter pour eux , leurs amis ou leurs connaissances , des 
» agents du pouvoir exécutif » 

Ce patriotisme local dont il était animé , il le montrait en- 
core par le fait même de sa correspondance , et aussi par la 
sincérité et la conscience dont il y faisait preuve. Cette corres- 
pondance qu'il avait entreprise pour faire suite , en quelque 
sorte, à celle entretenue pendant l'Assemblée Constituante , 
par le député Gaultier de Biauzat (1) , celte correspondance 
datait des premiers jours de son arrivée à l'Assemblée législa- 
tive. Dans le principe , il s'était entendu a>ec son collègue 
Couthon ; ils étaient tout d'abord dans les meilleures relations. 
Chacun d'eux écrivait à tour de rôle aux officiers municipaux 
de Clermont pour rendre compte des événements. Il y avait 
entre eux échange de bons procédés. Mais cette liaison née de 

(I) Sar Gaallier de Biauut, eoDSuller : Les Fmdaêewrê du Journal deê Dé- 
àais^ par Francisque Mège. Paris, Faare, 1865; io-8o. ConsHlter aussi : Les 
Jmtmaux et Ecrin périodiquet de la BatêC'Auoergne , |Mir F. Uéffi. Paris , 
Aubry, io-iS, i869; |Mige t>?. 

a 
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la similituiie de posilion ne pouvait être durable , d'aatacit 
moins qu'il eiislait iléjà entre eui un germe de discorde. 

V'ers la lin de juillet 1791 , le commandant de la garde 
HDtionnle de Clermont , Chazot , les juges du tribunal du dis- 
trict, fionarme, Dijon, Couthon, et [.iusieurs autres citoyens 
de Clormoiit avaient envoyé à l'Assemblée une adresse connue 
en termes un peu trop impératifs , pour l'engager à presser l'a- 
chèvement de ses travaux et à convoquer les Assemblées élec- 
torales. Cette adresse violemmeiit attaquée par Biauzal , avait 
été publiquement blAmée par l'Aiserablée. 

Lamothe , alors su(jpléanl au district , au lieu d'adhérer à 
celte adresse , en avait signé une autre , connue en termes tout 
contraires. De là, rancune de Couthon contre Lamothe. 

Du reste . même sans ce motif, ui>e entente de quelque du- 
rée n'était guère possible entre eux. Les Jeux natures étaient 
trop dissemblables, on pourrait dire antipathiques. Les opinions 
et tendances politiques s'étaient bienlât accentuées dans des sens 
trop divergents. Dés le mois de décembre 1791 , il v avait re- 
Iroidisseoient entre lesdeu\ dé|'Utés de Clermont. Fuis la scis- 
sion était devenue complète ; et tous deui , dès lors , commu- 
niquèrent séparément leurs impressions personnelles à leurs 
concitoyens. 

Cependant , p>ir suite de la marche des événements , il v eut 
sur la fin de l'Assemblée législative , entre Couthon et Lamo- 
the, un rapprochement, une sorte de réconciliation. 

C'était après le dix août. 

Nous avons vu combien Lamothe était partisan dévoué de la 
monarchie constitutionnelle , dont l'existence lui paraissait in- 
dispensable pour la sécurité publique. .Nous avons vu avec 
quelle conviction il aurait voulu convertir tous les citoyens au 
respect de la Constitution. Nous savons lussi combien il se fai- 
sait illusion tout d'abord à cet égard. Ces illusions se dissipé- 
rent bienlAt. 

Tristement impressionné par la méprisable faiblesse de l'As- 
semblée législative, par les scènes inconvenantes et orageuses 
qu'elle laissait impunément s'accon:«plir jusque ^o^s ses veux. 
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Lamothe avait senti sa foi ployer. Les désordres de la rue et 
des clubs , l'aviliâsemcnt de l'Assemblée nationale, la violulion 
permanente des lois établies avaient fini par avoir raison de 
cette nature itrofondément honnête mais timide, craintive et 
sans grand ressort, 

Au 20 juin , surpris d'abord et écœuré par les scènes dont 
il est le témoin , scènes (|u'il voudrait , dit-il , fffacer de son 
souvenir et dérober à l'histoire , il proteste rependant encore 
au nom de la Constitution. Mais il est grandement découragé, 
on le sent dans ses lettres. Mais la vue de ces huit à dix mille 
individus, pâles et défigurés comme on Val après une veillée ac- 
eompatjnée d'ivresse et de débauche, de ces prétendus représen- 
tants du peuple souverain que l'Asseroblée a l'insigne faiblesse 
de laisser défiler devant elle , la vue de t'anardiie et de la dé- 
sorganisation qui viennent , à leur suite , s'établir en perma- 
nence , la perspective du sort qui attend la Nation française . 
tout cela bouleverse ses idées de justice , de morale , de poli- 
tique , de droit social. Ne voyant plus la possibilité de remplir 
honorablement son mandat et d'être utile à ses concitoyens, 
craignant même de ne plus représenter leurs idées, il forme le 
projet, comme bien d'autres du reste , de dojjner sa démission. 
La réllexîon et surtout les conseils d'un député de Seine-et- 
Marne, M. Sedillei, l'en détournent. Comptables de notre opi- 
nion , lui dit son collègue , nous ne devons pas cesser de la ma- 
nifester. Notre devoir est de restera notre poste et d'y mourir. 
s'il le faut , victimes de notre serment. Enfin , notre fermeté 
inébranlable peut ne pas être inulîte, et notre retraite parai- 
trait une lâcheté. « Je me sentis , dit Lamothe , élever l'ilmc 
n par ces grandes considérations et je me promis de ne point 
n désemparer. » Il tient parole , eu effet , et ne songe plus 
h déserter. 

Malgré toutes les provocations , malgré les amertumes dont 
il est abreuvé par le spectacle dont il est le témoin impuissant , 
il garde son poste, disposé à faire son devoir jusqu'au bout. 

El cependant, il voit d'après les discussions publiques, et 
rl'après les conversations particulières , que la condamnation 
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de la Constitution est prononcée par tout le monde. « La Cons- 
D titution, ouvrage de l'intrigue et de h précipitation, ne peut 
D point aller , il faut la réformer et res(tituer au peuple une 
M partie de ses imprescriptibles droits oubliés ou omis à des- 
» sein. » Telle est l'opinion qu'on a semée dans le public, et 
qui y a pris racine. Telle est la pensée qui se fait jour à chaque 
instant parmi les députés comme dans les sociétés populaires. 

Lamothe le sait. H sait que la cause qu'il soutenait est plus 
que désespérée , qu'elle est perdue; et cependant, il ne craint 
pas de tenir à ses concitoyens ce noble langage : qu'il est bien 
décidé à rester à son poste tant qu'il y aura le plus léger es- 
poir ou de faire quelque bien ou d'empêcher le mal. Belles 
paroles , sans doute , mais aussi vaines que belles , car tout ce 
courage n'est qu'eitérieur. Le moral est attaqué et profondé- 
ment ébranlé, d'autant plus que Lamothe , jusque-là si compli- 
menté par la municipalité de Clermont restée en communauté 
d'idées avec lui, se voit dépassé, est taié de modérantisme , 
et reçoit des reproches sur son peu de dévoùment à la chose 
publique. C'en est fait, la coo&ance a disparu chez lui. La for- 
teresse Qst minée. Une brèche a été faite , qui n^ se refermera 
pas. Vienne une commotion, et tout s'écroulera. Toute cette 
solidité appateùte s'évanouira sans résistance ; et de ce dévoû- 
ment éternel , de cette fidélité à toute épreuve qu'on profes- 
sait pour la Constitution, de tous ces sentiments d*un patrio- 
tisme si élevé , si désintéressé , il ne restera que des ruines. 

Cette commotion , le Dix Août l'apporte bientôt. 

Certes, eh présence de la royauté suspendue, du Roi em- 
prisonné , de la commune insurrectionnelle victorieuse se met- 
tant au-dessus des lois et s'imposant à l'Assemblée ; en face 
de cet eflondrement soudain des institutions émanées de la Na- 
tion entière , de cette prépondérance inouïe d'autorités illégales 
et ànarchiques , intronisées par un petit nombre , une défail- 
lance s'explique. On comprend qu'à la vue de cette facile vic- 
toire du désordre sur l'ordre , de la force sur le droit ; on com- 
prend que la droiture native s'oblitère, que la notion du 
bien et du mal , du juste et de l'injuste s'obscurcisse , on com- 



^ne^sens moral soit (aussé. Et puis, la peur s'c 
mêle et paralyse tout noble étan, toute revendiratron géné- 
reuse. En de telles coiijont-lures, pour ne pas perdre tout es- 



poir, pour tenir élevé encore le drapeau du droit et de la jus- 
tice, il Tant plus qu'un homme ordinnire, il faut un Iiitos. 

Lamolhe n'était rju'un homme ordinaire. Du 20 juin an 
10 auùt . il avait lutté, il avait tenu bon. Mais il était à 
bout de forces. La journée du 10 août arrive. C'en est trop ; 
incapable de résister, il perd lout-à-fait courage, et se laisse 
aller au courant. Alors , par une conversion trop brusque pour 
élre sincère , il vient devant se^ concitoyens rétracter toutes ses 
opinions passées, renier toutes ses anciennes alTections. Et 
personne ne paraît étonne, tant ces reniements étaient Iré- 
quenls , tant , dans ces moments de trouble , tou» les moyens 
paraissaient bons pour sauvegarder ses biens et son existence. 
C'est peut-être l'époque des héroTsmes militaires , mais c'est 
certainement aussi l'époque des lùcbctés civiles. 

On ne trouve plus dès lors, dans les lettres de Lamotbe , de 
ces idées élevées , de ces idées d'indépendance qu'on y rencon- 
trait fréquemment naguère ; il n'a plus qu'un but : xfi rarcor- 
àer avec «es rommeltanls. Pour se préserver de tout danger, 
il adopte les pensées du parti dominant. Pour se mettre h l'abri 
de toute suspicion , de la délation , et à la suite , de la mort 
peut-être, il fait comme tout le monde, il accommode ses pen- 
sées, ses gestes , ses paroles , même ses vêtements . ainsi que 
)e veulent Messeigneurs les Jacobins. Désormais, pour le plus 
grand nombre , l'apostasie n'est plus une faute , c'est une me- 
snre d'hygiène. 

n Enfin, écrit-il le 16 août à Clermont , mes yeut sont 
n dessillés ; le bandeau est tombé, et à mon grand étonnement, 
» j'ai reconnu que les rois sont incorrigibles, et que le parjure 
A est la chose du monde qui leur est la plus familière. Je me 
suis hâté de me rallier à ceux dont j'avais différé josqu'Â 
» présent, et c'est de grand cœur que j'ai juré de mourir, 
» s'il le faut, pour l'égalité et la liberté. Ce sentiment, tou- 
» jours si cher à mon cœur , a pris , depuis celte salutaire crise 
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» qui a mis h découvert ce mystère d'iniquités » un nouvel 
» accroissement. Ma ferme volonté est de m'ensevelir avec 
)> tous les patriotes, plutôt que de composer sur les principes 
» et les droits du peuple » 

Et pour masquer autant que possible son évolution , pour 
rattacher Ba foi nouvelle à ses opinions passées» voici l'explica- 
tion qu'il donne. 

«c Ceux qui étaient attachés au Roi constitution- 

V nel, le supposaient sincèrement attaché à cette Constitution» 
» qui l'avait replacé sur le trône. Son intérêt lui en imposait 
» si fortement la nécessité , qu'il était impossible d'imaginer 
» qu'il le méconnût au point d'entretenir des intelligences avec 
» les rebelles. Ceux qui soupçonnaient la duplicité de la Cour 
» ont eu le mérite de la prévoyance et ont prouvé qu'ils con- 
)) naissaient mieux la marche astucieuse des rois. Mais enGn , 
tt au fond , tous avaient le même but » celui de voir consolider 
» la liberté » 

Il a beau dire. Les opinions qu'il affiche après le Dix Août, 
ne sont pas les mêmes que celles qu'il professait auparavant. 11 
y a de sa part revirement et abdication complète. La nécessité 
d'une royauté ne lui parait plus aussi évidente » il le dit dans 
ses lettres. Et cependant » au fond , il n'est pas plus républicain 
que par le passé ; il n'a pas encore comme tant d'autres » plus 
tard » compris que la République était le gouvernement par ei- 
cellence des peuples libres , instruits et en complète possession 
d'eux-mêmes. Il se prononce maintenant , il est vrai , pour la 
nomination d'une Convention nationale, qui aura à choisir entre 
diverses formes de gouvernement, celle qui peut convenir à la 
France. Mais c'est dans son intérêt personnel , car la prompte 
réunion de cette Convention sera pour lui le signal de la dé- 
livrance. 

Et ce ne sont pas les seules évolutions que l'on voit s'accom- 
plir dans la conduite et dans les paroles de Lamothe. 

Couthon , qu'il détestait et qu'il redoutait , Couthon dont 
les idées étaient diamétralement opposées aux siennes, et qu'il 
u' osait trop blâmer dans ses lettres, uniquement dans la crainte 
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que f cela lai étant répété , il ne s'ensuivit une altercation fâ- 
cheuse 9 Coutbon , son adversaire déclaré , trouve maintenant 
grâce auprès de lai. 

« J'ai, dit-il à la date du 30 août 1792, j'ai saisi 

» avec empressement la circonstance du retour de Couthon ( 1 ) , 
» pour lui témoigner tout l'intérêt qu'inspiraient à la fois et 

• son courage et ses talents Je lui ai fait connaître 

» avec toute la franchise dont je suia capable combien je dési- 
» rais que nous puissions les premiers donner le bon et salu- 
V taire exemple du concert et de la bonne intelligence. Sa 
» réponse a été aussi aflectuense qu'honnête et vous ne sau- 
y riez croire combien je suis enchanté pour mon compte de ces 
» dispositions amicales Jè 

Couthon y de son côté, raconte ainsi cette réconciliation im- 
prévue : 

« Paris , le 30 août, an 4 de la Liberté , l«r de TEgalitè. 

« Mes chers Concitoyens , 

« Je vis à la séance d'hier M. Lamothe. Il vint pour la pre- 
» mière fois me joindre. Il me parla de son erreur^ me témot- 
y> gna du chagrin de s'être éloigné si longtemps de moi , me 
» demanda mon amitié et que je trouvasse bon qu'il vint me 
» voir souvent. Vous pensez bien , mes chers concitoyens , 
» quelle fut ma réponse. J'embrassai à mon tour mon collé- 
» gue , et lui dis de bonne foi : Ne songeons plus au passé. 
» Puisque vous êtes aujourd'hui dans le méme^ens que moi^ 
» nous sommes amis. Agissons de concert, réunissons nos ef~ 
» forts pour faire le bien et mériter f estime et la reconnais^ 
x> sance de nos concitoyens. 

» Dans l'après-midi , M. Lamothe vint chez moi. Nous 
» nous donnâmes respectivement de nouvelles preuves de con- 
D fiance et d'amitié , et nous nous séparâmes avec la résolu- . 
» tion de nous voir tous les jours et de nous partager la cor- 
» respondance pendant tout le temps que nous serions ici , 

(1) GouthoD revenait à ce moment des Booes de St-Amiod, où il était alié^ 
dans l'intérêt de m Mtlé, paner une saitoa. 
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» cofnme nous l'avions fait dans les commencements (1)..«. i» 
Mais cette réconciliation n'était que factice. Ce rapproche- 
ment n'était pas plus sérieui que la conversion de Lamothe. 
C'était une œuvre de circonstance» un replAtrage, ou pour 
mieux dire , une reproduction réduite de cet immense baiser 
Lamourette^ qui avait un instant, à la séance du 7 juillet 179S, 
rapproché tous les, membres de l'Assemblée nationale dans 
une union sans lendemain. 

Au fond» Lamothe n'avait pas changé. S'il avait renoué avec 
Couthon» c'était bien moins par conviction qu'en vue de sa tran- 
quillité et de sa sùrèté personnelle, en vue aussi de l 'effet à pro- 
duire sur ses eoncîloyens. Sa conversion n'était que superficielle 
et sans fondements intimes. Certes, nous ne voulons pas chercher 
à l'absoudre; il est coupable, grandement coupable. Il a apos- 
tasie, le fait est certain. Mais il mérite la pitié. Il a dû endurer 
des souffrances d'autant plus cuisantes qu'il ne pouvait en faire 
confidence à personne ; et il faut bien lui rendre cette justice , 
son évolution ne modifia en rien son caractère humain, modéré, 
conciliant ; il ne chercha pas , comme tant d'autres , h se mon- 
trer d'autant plus ardent et d'autant plus zélé dans ses nouvel- 
les opinions qu'il en avait été plus éloigné tout d'abord. Il ne 
déploya aucune ferveur et se contenta d'affirmer simplement ses 
croyances. Il ne se retourna pas , comme le font souvent les 
renégats , contre ses anciens coreligionnaires restés fidèles , et 
ne fit preuve contre eux d'aucune acrimonie. S'il en parle , 
c'est pour désirer leur conversion bien plus que pour accuser leur 
persévérance. S'il blâme Lafeyette , c'est parce qu'il craint 
qu'il ne veuille pas se soumettre au nouvel ordre de choses et 
occasionne ainsi de nouveaux troubles : 

« Il serait bien à souhaiter , écrit-il le 21 août , 

D que jugeant enfin les événements comme ils doivent l'être , 
» ce général prît franchement le parti de se rallier à l'Assem- 
» blée nationale , et de prêter le nouveau serment imposé aux 
)> fonctionnaires publics. Je ne peux expliquer sa conduite et je 

ii> CorrespooduDce ioëdile avec li monîeipalilé de GlenBoot-Ferraod. 
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» sois des premiers à la blâmer. Elle ne peut que le perdre; 
» Mais ce qu'il y a de plus fâcheux » elle tend à compromettre 
» la sûreté de nos frontières et la chose publique. » 

Ce n'est pas là le langage d'uo nouveau converti, d'un ca->- 
téchumène. Point de violence dans les mots, point d'aigreur^ 
point d'injures. C'est sans doute un révolutionnaire qui parle, 
puisqu'il le dit ; mais c'est un révolutionnaire bien tiède ; c'est 
pour tout dire un révolutionnaire honteux qui se trouve mal a 
l'aise dans sa nouvelle enveloppe. 

A partir du 30 juin 1792 jusqu'au 21 septembre suivant, 
date de l'ouverture de la Convention , nous n'avons trouvé au- 
cune lettre 4e Lamothe. Peut-être, épouvanté par les massacres 
de septembre (1), quitta-t-il l'Assemblée législative ? Peut- 
être , rougissant du nouveau rôle qu'il s'étïit imposé , se réfn- 

(I) Coolbon loi-mème semble honteax de ees affreuses scènes de septembre, 
car il évite d'en faire le récit dans sa correspondance : 

u Paris, le i septembre 1793, an i de la liberté, l*^ de Pégalité. 

« Dans la même journée du dimanche, Ton répandit parmi le peuple 

» que la maison de Bieètre reeèlaft une quantité prodigieuse de conspirateurs, 
9 d'armes et de.munitiotis^qae le mot était donié : qu'à one œriaine beure 
» de la nuit, loutes.les prisons dç Paris ^'ouvriraient, et que tous les brigands 
V et les traîtres qui ^ étaient renfermés se Joindraient à ceux de Bieètre et aux 
» hoimétet getèêj fondraient d'abord sur les meilleurs patriotes qn^ls égorge- 
* raient, et porleraient ensuite le feu et le eamagt dans la viUe; qu'en cas de 
I» résistance ils se retireraient à Bieètre dopt on avait fait une forteresse , et 
« que de là ils espéraient réduire Paris. Le peuple ,. qd'on a si souvent trabi , 
» n^eat pas de peine à eroire à ees nouvelles noirceurs ; il devint furieux , et 
9 dans les derniers eieès de sa vengeance,. .. . . . Permettez-moi , mes cbers 

» concitoyens, de m'arrèter ici et de vous renvoyer aux journaux pour la con- 
)* naissance des faits qui ont suivi. » 
Et à la fin, après avoir parlé de la politique extérieure, il ajoute : 
« J'apprends dans le nomeat que Bieètre est pris , après s'être défendu une 
» partie de la nuit, et que le peuple y exerce judiciairement toute sa soaverai- 
» neté. » 

M Votre dévoué représentant , Couthon. » 

Enfin, dans sa lettre du 8 septembre suivant , on trouve eaeore ce passage 
relatif aox mêmes faits : 

it Les fonetions de la Gbambre ardente du peuple ont cessé depuis avaat-bier 
» soir, par les soins du brave et vertueux Mtion. . ... « 

Et c'est tout. (Cmmp. àÊédH9 d9 Cmahm dree im m mt um 4ê Clermom-JW.) 
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gia-MIdans on silence absolu, môme vis-à-vis ses concîtt^eiw 
nous ne savons rien à cet égnrd fl). 

Du reste, la présence des députés n'était pas indispensable, 
puisquu l'Assemblée législative, sd dire de Coutbon , oe s'oc- 
cupait plus d'afTaires sérieuses. 

« L'Assemblée nationale, écrivait-il le 8 septembre, ne 
» fait presque pins rien. Ses derniers mufnents sont employés 
u à érouter les pétitionnaires, à agréer l'ofTiande des citoyens, 
» et recevoir les serments des braves volontaires qui courent i 
» l'ennemi (2J i> 



iir. 



Lamothe ne fut pas réélu député. Loin de chercher à bri- 
guer les suiïrages pour entrer à la Convention nationale, il dut, 
au contraire , les éloigner , s'il lui en fut olTert. C'est du moins 
ce qu'on peut inférer du passage suivaottl'une de ses dernières 
lettres. 

a Je regarde , disait-il le 21 août, en pariant des élections 
B prochaines, je regarde comme une condition essentielle de 
» nommer des personnes sur lesquelles il n'y ait pas de pré- 
II ventions, d'écarter tous ceui qui , même par teun erreurs 
» inrolonfaires , auraient pu y donner lieu, Entin, il faut des 
» hommes neufs , pour ainsi dire , qui aient la tête fraîche et 
I) qui ne laissent pas le moindre soupçon d'esprit de parti. Il 
» faut de plus des hommes à caractère qui ne redoutent au- 
II rune difficulté , et dont la sdnté leur permette un travail 
11 opiniJltre » 

Ce qu'il ambitionnait le plus, c'était de se retirer au plus 
vite de cette fournaise de Paris, oii la vies'écoulait si fougueuse, 
si twuilIaDte, si peu rslme ; où les événements se succédaient 



(I) Haas n'avons rien dit du râle d« I.imoibe i l'Assemblic, parce que ce 
râle a élé pour ninsi dire nul II se borna, à peu près à une iiariicipalion plus 
ou moins active aun travaux du Cainiié des Domaines. C'est le 37 octobre (791 
que Lamolbe avaitèlé nommé membre de ce Comilé. 

(S) Correspondance inédile de Couibon avec la commane de Clermonl-F'}. 
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avec une rapidité vertigioease » booleversant toutes las idées , 
-^renversant toutes les prévisions humaines. 

Aussi , devenu libre , s'eropressa-t-il de rentrer dans son 
pays. Après un séjour à Ebreuil, berceau de sa famille, il re- 
vint à Clermoutoù l'attendait une destinée nouvelle. 

Le treize mai 1793 , se tint è Clerroont une Assemblée ex- 
traordinaire du Conseil général du département du Puy-de- 
Dôme assisté des corps administratifs de la ville de Clermont, 
de délégués des Sociétés populaires, et de commissaires en- 
voyés par chaque chef-lieu de district. Cette Assemblée avait été 
convoquée d'urgence par les citoyens Petit-Jean et Monestier, 
représentants du peuple , envoyés par la Convention dans les 
départements du Puy-de-Dôme et de la Creuse. Des insurrec- 
tions plus ou moins considérables avaient éclaté ou se prépa- 
raient sur divers points des départements du Cantal , de la 
Haute-Loire » de la Lozère et de la Vienne (1). Pour rétablir 
Tordre et la sécurité publique , et pour empêcher cet esprit de 
révolte de se propager , des mesures étaient i prendre sans le 
moindre retard. L'Assemblée du 13 mai décida qu'un corps 
armé de quatre mille hommes » serait levé immédiatement dans 
le département du Puy-de-Dôme, pour être envoyé an secours 
des départements en danger ; que ces hommes seraient dési- 
gnés par les conseils généraux des communes , parmi les ci- 



(i) Dès le 8 mai 1793, le Conseil général dn Puy-de-Dôme, sur la demande 
de secours à lui transmise par le département de la Vienne , s'était empressé 
d'ordonner la formation d'un balai lion de volontaires de 800 hommes. Cet ar- 
rêté devint sans objet par suite de celui du 13. 

o Les citoyens Lavergne et Grillaud , administrateurs commissaires do dé- 
» parlement de la Vienne, introduits dans le lieu des séances, ont dit : que 
9 les brigands qui ravagent les départements de la Vendée et des Deux-Sèvres 
» sont aux portes d*Argenton et de Bressuire ; qu'ils sont près de s'en emparer 
9 et d'en cbasser la garnison, laquelle jette déjà des cris de détresse ; qu'il est 
» urgent de venir au secours de ces deux places très-importantes par leur po- 
» sition et les seules en état de Mister. ... Sur qnoi le ConseH, etc., arrête : 
» Art. 4. Il sera envoyé au secoars des dépertements attaqués par les rebelles 
» on corps armé composé de 000 hommes d'infanterie, de 80 gendarmes natio- 
• nanx, de quatre pièces de canon de 4 et de l'iBstitutenr des canonniers. . . » 
(Âveliives dépanen.. ^ Délibérât do Conseil gén. da 8 bmI 1793). 



toyens dtpuiii IS jusqu'à 45ans, et qo'ils seraient organîseâ 
suite en ciiii] bataillons, suuf à ne les mettre en activité que ! 
suivant les besoins (I). 

L'ex-député Liimothe fut nommé lieutenant-colonel, com- 
mandiuit le quatrième bataillon. 

Il ei!lt peut-être préféré l'oubli et la retraite ; mais , le choix 
fait , il y aurait eu péril à tenter de se soustraire à ce comman- 
dement. 

Dirigé d'abord sur la llaute-Loire et le Canlal , le bulaillon 
Lamotlie stationna dans la commune de Brioude du 5 juin 
au 15 juillet 1793 , pr^tÀ se porter là où besoin serait. 

Les troubles étant apaisés de ce côlé , il fut envnjé en 
Vendée oïi il rejoignit le corps du général Rey , campé a Air- 
vault , déparleraenl des Dem-Sévres, et (ut placé sous les 
ordres immédiats du général de brigade Chabot. Là, ce ba- 
taillon eut occasion de prendre part à un engagement avec le« 
rebelles. C'était le 29 août , dans les plaines de Puineyron , 
prè.i le bourg de St-Loup, à quatre lieues environ au noid de 
la ville de Parthenay. Lamothe et ses hommes se comportè- 
rent vaillamment, ainsi que le conslatedu reste uncertificatdes 
généraux Uey et Chabot (2). 



\l) Ces quatre mille liommes devaient èlre roumis, savoir: 10OO hommes 
par lu dislricl de Clermaol ; SOO par celui de Riom , 600 par celui de Tliicrs , 
600parlssoire,4OO piirÂmben, 3SD pur Billom, 100 par Besse ellSO par 
Manraigiii. La Tacullè de remplaeement éiail imerdlle- Quanl aux Tonds indis- 
pensables pour Taire Tace aux frais d'habilIcmeDl, irmcmenl , éqnipemenl et 
solde de ees i mille hommes , il fut décidé qu'on se les procurerait an moyen 
d'im emprunt forcé de cinq millions. (Archives dèpariemenlales. Bojiitrc dei 
Uiflibéralioiu du Connil général.) 

(2) Le eerlificai du général Rey est ainsi conçu : 
n ilu ROfN de la RêpubUifue frimçaiie. Au quarlier-général à Airvault , le 
> SO août 1793, l'a» â dt ta' Brpabliqtu franraûe une etinditHinble. 

■ Je soussigné, général divisionnaire commandant l'armée stationnée à Air- 
viuli, certifie (|ue le citoyen Lamothe, lieu tenant- colonel du quatrième 
> haisillon du Puy-de-DAme . a'eM très-hien montré h l'sfTaire qu'il y a en 
>> hier dans la plaine de Puineyron , et qn'il i montré à nne grande partie de 
u sa troupe qu'il était (ait pour les conduire au chemin de la victoire, toujours 
» avec la plus grande fermeté. Signé lUv. » (InprlBiiliuiledtliPtiiiigDiuiliiuU».} 
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DéDoticé néanmoins par quelques ofSciers mécontents, 
comme ayant désorganisé le bataillon sous ses ordres , Lamo- 
the eut à subir les eiïets de Tantipathie persistante de son an- 
cien collègue Conthon. Suspendu de son grade à la suite de la 
dénonciation , il fut appelé à Paris pour donner des eiplica- 
tiens de sa conduite au Ministre de la guerre. Il n'eut pas de 
peine à se disculper d^accusations sans fondement, et la sus- 
pension fut levée. Toutefois » il ne reprit pas son commande- 
ment. Couthon , à ce moment en mission dans le Puy-de- 
Dôme 9 lui opposa divers empêchements. 

Lamothe alors , qui dès le 22 avril 1 789 » avait acheté au 
marquis de Pons de Frugères les mines de houille de Grosmé- 
nil près Brassac (1)9 se mit en mesure d'aller rejoindre son 
frère , Jean Lamothe , entrepreneur des mines dq La Taupe « 
pour l'aider dans son exploitation de charbon. Déjà » il avait 
obtenu une autorisation à cet eflet de la commission des Ar- 
mes et Mines, lorsque le 9. germinal an 2 (29 mars 1794) , 
il fut arrêté sur les indications de Couthon , et incarcéré dans 
la maison de réclusion de Clermont comme prévenu, entr'autres 
inculpations , d'avoir cherché à pervertir l'esprit public par sa 
correspondance avec la commune pendant qu'il étai( député. 

Cette détention se prolongea jusqu'après le 9 thermidor 
(27 juillet 1794). N'ayant plus rien à craindre de Couthon, 
Lamothe 6t paraître un mémoire intitulé : Pétition justifica- 
tive présentée par Antoine Rabusson-Lamothe , détenu en la 
maison de réclusion à Clerniont (2) , et fut presque aussitôt re- 
mis en liberté. 

Nommé, peu de temps après » juge au tribunal du dis- 
trict de Clermont , Lamothe , enfin rendu à la vie paisible , se 
maria le 2 vendémiaire an lY (24 septembre 1795) (3). 

(i) Description historique , géologique et topographique du bauki houiller 
de BrattaCf par Baudin. Paris, Imprimerie impériale , 485) ; io-i», p. Al. 

(3) Celle péiilion (de iO pages iD-i», sans 00m d'imprimeur) est adressée 
au Citoyen représentant délégué dam le département du Puy-de-Dàme. 

(3) D'après les registres de ÏEUX civil de Clermont, le 9 vendémiaire an IV, 
(ut dressé Tacte de mariage d'Antoine Rabussou-Lamotbe , juge au tribunal du 
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Le 26 germinal an VI » restime de ses concitoyens loi con- 
féra encore de nouveau honneurs. L'Assemblée électorale 
scissionnaire réunie àClermont, dans les bâtiments de l'ancien 
couvent des Ursulines (actuellement le Bon-Pasteur) , le dé- 
signa pour remplir les fonctions de juge suppléent au tribunal 
de cassation (1). 

Quoique les opérations de cette assemblée aient été validées 
par la loi du 22 floréal suivant , nourne croyons pas que La- 
mothe ait eu occasion de figurer au tribunal de cassation. 

En l'an VII , devenu chef de famille » il songea à améliorer 
sa position de fortune. Des acquisitions successives l'ayant 
rendu propriétaire de toute la terre de Frugères, près Brioude 
(Haute-Loire) , ainsi que des mines en dépendant, il se fixa 
dans sa propriété, et s'associa avec M. Jean Lamothe, son 
frère atné, l'homme qui , au dire du savant ingénieur Monnet, 
était le plus instruit sur Vexploitation des mines de char- 
bon, non-seulement du pays^ mais encore de bien loin (2;. 
Tous deux se pourvurent alors devant l'administration pour 
faire déterminer un arrondissement à l'exploitation désormais 
réunie ea leurs mains , des mines de Grosménil , de la Fosse 
et de la Molière. 

Sur leur demande, un arrêté du Directoire exécutif du 
29 frimaire an VII (19 décembre 1798), fit concession, 
pour cinquante ans , aux sieurs Jean et Antoine Rabusson- 
Lamothe, frères, et Jean-Gilbert Berthon, des mines de 
houille comprises dans an espace déterminé entre Lempdes , 

district de Clermont-Ferrand , fils de défunt Gilbert et d'Anne Mandet, né le 
13 juillet 1756 sur la paroisse St-Pierre a Clermont; avee Félicité-Loulse-Jo- 
sépbine Depons , née le 30 juin 1768 sur la paroisse St-Sulpice à Paris , habi- 
tante de Riom, fille de défunts Louis et Marie-Elisabeth Neujean. 

(i) Un M. Beaulaton fut nommé, par la même assemblée, juge au même tri- 
bunal de cassation. 

(2) Description du btuiin houiUer de Brassac, par Baudin. ^ Jean Rabus- 
son-Lamothe était déjà extracteur de houille. Un arrêt du 16 mai 1786 lui 
avait accordé la permission dt exploiter ^ exclusivement à tous autres , pendant 
vingt ans^ les mines de charbon qtiil pourrait découvrir dans Us paroisses 
de Brassac, Vergonghon et Ste-Florine 
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Frugères et Ste-FloriDe (Haute-Loire) et Charbonnier (Puy- 
de-Dôme) (1). 

Lamothe , guidé par Texpérience de son frère aîné » com^ 
mençait à se mettre au fait de l'exploitation des mines de 
houille dont il venait d'être déclaré concessionnaire , lorsqu'un 
Arrêté des Consuls du 16 ventôse an VIII (7 mars 1800), 
vint l'appeler à remplir les fonctions toutes nouvelles de pré- 
fet du département de la Haute-Loire. 

Cette nomination, ne l'éloignant pas du département où 
était le siège de ses plus grands intérêts , fut acceptée par lui 
avec empressement, d'autant plus que la présence de son frère 
lui donnait toute conGance et toute garantie pour la gestion 
de son exploitation houillère. 

Lamothe trouva le département de la Haute-Loire dans une 
situation déplorable. Des routes eflbndrées ou ravinées ; des 
ponts déchaussés et menaçant ruine ; des hospices sans res- 
sources pour faire face au nombre toujours croissant des pauvres 
à secourir ; des écoles désorganisées ; l'agriculture négligée et 
délaissée ; l'industrie en décadence , tel était le spectacle affli- 
geant que présentait l'ancien Velay à l'installation de son pre- 
mier préfet. Qu'on joigne à cela une administration point ou 
mal organisée , à peine honnête , sans considération et sans 
autorité , des percepteurs avides et rapaces ne reculant devant 
aucune vexation , devant aucune mesure arbitraire ; qu'on joi- 
gne à cela dans une grande partie du département, notamment 
du côté de l'Ardèche et de la Lozère , l'existence de grands 
éléments de troubles et d'agitations , restes de la fermentation 
occasionnée par les persécutions de l'époque révolutionnaire et 
entretenue par les levées militaires ; et l'on se fera une idée 
approximative des mille difficultés contre lesquelles allait avoir 
à lutter le nouvel administrateur (2). 



(4) Dtêcription du bamn houUUr de Broêaae , page 40. 

(3) Laoïolhe retroava dans la Haute-Loire le général Lafayelle que le gou- 
vernement avait désigné pour faire partie du Conseil général, et qui déclina cet 
honneur. Qu'on nous permette à ce sujet une citation extraite de VÂnaiyte de» 
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D*autres se seraient peut-être rebutés. Aidé par le Conseil 
général , nommé par le pouvoir eiécutif , Lamothe se mit bra- 
veaient à Tœuvre. 

Pendant les neuf années qu'il occupa la préfecture du Puy , 
il ne cessa de s'employer de tout son pouvoir à l'amélioration 
morale et matérielle de son département , cherchant autant que 
possible , à éviter les froissements » tâchant de vaincre les ré- 
sistances en ménageant les ainours- propres , et se gardant de 
son mieui de faire appel à l'arbitraire , chose pourtaift si com- 
mode, et l'on peut dire si naturelle , sous le règne dictatorial 
de Napoléon. 

Il réorganisa les différents services administratifs, 6t réparer 
les routes et voies de communications , autant que le permet- 
taient les maigres ressources du budget départemental , régu- 
larisa le balisage de l'Allier dans l'intérêt de la navigation , 
réinstalla les anciennes éooles> en fit ouvrir de nouvelles, amé- 
liora la situation des établissements hospitaliers, et obtint une 
meilleure répartition des contributions publiques. Une des opé- 
rations auxquelles il apporta le plus de soins, le plus d'actinté, ce 
fut l'établissement du Cadastre. Il donna une si vive impulsion 
à cette importante entreprise , que lorsqu'il se retira, le travail 
était fait dans plus de cent communes. Et ce ne fut pas tout. 

procèt' verbaux du Conseil général de la ffaute-Loire de Pan VIII à 18i8, 
par de Fontpertuis (Le Puy Guilbaume , 4857) : 

« A la séance du 3 thermidor an VIII, le général Lafayette se rend dans le 
» sein du Conseil général pour lui faire part des motifs qui Tempéchent d'y 
V prendre place, n'étant ni propriétaire, ni domicilié dans le département. Il 
» dit que, privé de ces deux qualités et les circonstances lui ayant élu un domi- 
» eile dans le déparlement de Seine-et-Marne, il ne croit pas pouvoir répondre 
» à la confiance que le gouvernement lui a témoignée pour ce déparlement. En- 
• trant dans l'hisiolre de sa vie, il en rappelle les principaux traits ; il exprime 
» toute son admiration pour le gouvernement du premier consul, aux victoires 
» duquel il doit la liberté 

» Le Conseil témoigne au général ses regrets d'être privé pendant cette ses^ 
» sion des lumières et des conseils administratifs du premier défenseur de la 
» liberté dans les deux hémisphères: il espère que l'année prochaine, les motifs 
I» qui l'engagent à refuser les fonctions de conseiller général auront cessé , et 
» qu'il viendra siéger parmi les membres du Conseil. » (AnalyBe, etc., p. 47.) 
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Grâce à ses enconrageraents , l'industrie principale du pays , 
k fabrication de la dentelle (1) , se releva un peu de la déca- 
dence où elle était tombée pendant la Révolution ; d'autres in- 
dustries furent essayées , des expérimentations agricoles furent 
tentées. Enfin, il porta son attention surtout ce qui pouvait être 
utile. 

Par de sages mesures prises à temps, par son esprit conci- 
liant, il parvint À pacifier le pays et k lui rendre une tranquillité 
dont il n'avait pas joui depuis longtemps. Les levées militaires, 
quoique toujours onéreuses , s'accomplissaient sans troubles , 
avec plus de facilité et sans qu'il y eût beaucoup de réfractaires. 

La tâche était d'autant pkis pénible cependant et plus délicate 
que, pour l'accomplisssementde ces réformes multiples de cha- 
que jour , le préfet Lamothe n'avait d'autre concours à espérer 
que celui des quelques membres du Conseil général. Il n'y avait 
rien à attendre des maires de campagnes , dont la plupart étaient 
d'une incapacité absolue , d'une insouciance sans égale (2). 

En somme , l'administration de Lamothe , comme préfet de 
la Haute-Loire , fut utile , efficace et conciliante , et c'est à 
juste titre qu'elle fut en plus d'une occasion qualifiée d« bonne 
et paternelle dans les procès-verbaux du Conseil général (3). Et 
en cela le Conseil général n'était que l'interprète du pays en- 
tier. Sans parler des traditions locales encore existantes , nous 
n'en voulons pour preuve que ce fait : qu'en pluviôse an XII (fé- 

« 

vrier 1804), le corps électoral de la Haute«Loire désigna comme 
candidat au Sénat , M. Rabusson*Lamothe , préfet du départe- 

(1) En 1790, la fabrique de dentelles dont le Puy était Pentrepôl, occupait 
environ 35 mille ouvrières , et versait dans le commerce un produit de deux à 
trois millions par les rapports établis avec Titalie , TEspagne et surtout TAn- 
glelerre. {Analyse des procès-verbaux, page iS.) 

(2) Le Conseil ne put s*empècher de reconnaître que le peu de lumières du 
plus grand nombre des maires et adjoints, leur apathie, leur insouciance et leurs 
vues intéressées entravent la marche des affaires. {Ifrid,, p. 39.) 

Aussi agila-t-on la question de solliciter, avec la suppression des sous-préfeo- 
tures , l'établissement de maires cantonaux correspondant directement avec le 
préfet. {Ibid., p. iU). 

<3) Analyse des procès-verbaux du Conseil géndrtkl de la Haute-Loire. 

3 
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ment. La candidature n'aboatit pas ; mais le fait même de la 
dési^ation n'en est pas moins significatif et moins honorable 
pour celui qui en était l'objet. 

Lamothe quitta la préfecture de la Haute-Loire au com- 
mencement de 1810. Un décret du 13 février lui donna 
pour successeur M. Cahouet, ancien officier , auditeur au Con- 
seil d'Etat. 

Cette retraite était une retraite forcée , obligatoire. Le 
mauvais état de l'exploitation houillère de Grosménif en avait 
fait une nécessité impérieuse. 

Nous avons vu qu'au moment de sa nomination aui fonctions 
de préfet 9 Lamothe avait laissé son frère à la tête de leur 
exploitation commune. Depuis lors » la situation avait changé. 
Dès 1 806 , Jean Lamothe atné s'était retiré et avait laissé son 
frère seul propriétaire et exploitant des mines de Grosménil et 
Frugères. Retenu au Puy par ses fonctions , et ne pouvant se 
dédoubler , Antoine Lamothe avait dû chercher un suppléant , 
un gérant pour les mines. Il fit choix , pour ce poste de con- 
fiance , d'un ancien moine de la Chaise-Dieu , qu'il employait 
depuis quelque temps déjà à son exploitation. 

Poussé par le désir de s'enrichir promptement, cet homme, 
fort intelligent mais dissimulé et cupide, entraîna Lamothe 
dans des entreprises hasardeuses , dans des .opérations mal 
combinées, et cela avec d'autant plus de facilité qu'il n'y avait 
pour ainsi dire aucune surveillance effective de la part du pro- 
priétaire. Bref, il fit si bien que la déconfiture arriva k grands 
pas. Des circonstances étrangères , des procès avec les exploita- 
tions voisines, et enfin la concurrence prospère des mines limi- 
trophes de La Combeile et Charbonnier vinrent précipiter le 
désastre. 

Il fallut bien se rendre k l'évidence. Lamothe comprit qu'il 
ne pouvait pas exercer les premières fonctions administratives 
dans un département qui allait être témoin de sa débâcle in- 
dustrielle. N*ayant pas su éviter la catastrophe , il chercha à 
l'atténuer et à la rendre moins éclatante. Il renonça donc aux 
fonctions préfectorales. 
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Une fois débarrassé des soacis de radministration, il s^occupa 
activement de la liquidation de ses aflaires personnelles. A la 
suite de nombreuses démarches , il parvint à s'entendre avec ses 
créanciers. Un concordat intervint à la date du 2 octobre 1810. 

Malheureusement , paratt-il , ce concordat ne fut pas exé- 
cuté très-loyalement par tout le monde. De longs et dispendieux 
procès en furent la conséquence, et, par suite de menées occul- 
tes, ces procès aboutirent à la ruine complète de Lamothe dont 
les dernières propriétés furent vendues en 1815. 

Ainsi dépossédé et sans ressources , Antoine Rabusson- 
Lamothe se retira au Pont de Lerapdes (Haute-Loire). C'est 
là qu'il mourut , dans une pénurie voisine de la misère , le 
26 mai 1821. 
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I. 

Paris, le i^^ octobre 1791. 
Messieurs , 

£d oavrant avec les représentants delà commune de Clermont 
une correspondance exacte et suivie , dont M. de Biauzat , no- 



(1) GeUe correspondance entièrement inédite est publiée d'après une copie 
dont nous devons la communication à Tobligeance de M»^* veuve £. Gaultier 
de Biauzat. Nous sommes heureux de pouvoir lui témoigner publiquement, ici, 
notre sincère gratitude. 

Il y a une trentaine d'années au moins , M. Ernest Gaultier de Biauzat f), 
petit-fils du député à la Constituante , songeant peut-être à une publication dans 
le genre de celle que nous avons entreprise , fil lui-même à la mairie de Cler- 
mont-Ferrand la copie de toutes les lettres écrites à la municipalité de cette 
ville pendant la période révolutionnaire. Il y avait là des lettres originales de 
Biauzat, de Huguet , de Rabusson-Lamolhe , de Gouthon , Bancal , etc. 

Depuis lors , et le fait n'est pas récent , une partie de ces lettres a été trans- 
portée à la bibliothèque de la ville ; d'autres ont disparu, dilapidées peut-être ou 

n M. Ernest Gaultier de Biaozat, avocat , ancien conseiller de préfecture , est dé- 
cédé k Clermont, le 20 juin 1868. 
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tre concitoyen et mon prédécessear, m'adonne l'utile exemple, 
il m'est difficile de discerner quel est le motif qui m'anime et 
me soutiendra davantage , ou celui d'un devoir à remplir, 
ou celui d'un sentiment à satisfaire. Ces deux idées se confon- 
dent dans mon esprit , et le résultat le plus certain que j'en 
puisse tirer , c'est qu'il me sera bien agréable d'acquitter en- 
vers mes concitoyens , une partie de mes obligations , en ne 
faisant que consulter et suivre les mouvements de mon cœur. 
Ma satisfaction sera complète , si je puis par la droiture de mes 
intentions , par la pureté de mes principes et par mes constants 
efforts , obtenir et conserver leur estime et leur bienveillance ; 
mais je réclame aussi un peu d'indulgence , et je prie en grâce 
qu'on écarte toute prévention , tout esprit de parti , et qu'on 
ne se presse point de me juger. Tout homme public peut et 
doit répondre de sa probité , de son incorruptibilité , de son 
dévoûmçnt aux intérêts du peuple, mais il n'en est point sans 
doute d'assez éclairé pour garantir à l'avance qu'il ne se 
trompera jamais dans ses opinions. Si les miennes étaient 
quelquefois erronées , daignez croire que je recevrai toujours 
avec reconnaissance les observations qui me seront adressées , 
et que je me ferai un plaisir de les mettre à profit , et de recti- 
fier par elles mes premiers aperçus. 

Au moment oii je vous écris ceci , Messieurs , il n'y a plus , 
à le prendre rigoureusement, d'Assemblée nationale en France. 
L'Assemblée constituante n'est plus ; depuis hier , elle s'est 
déclarée dissoute ; l'Assemblée législative n'existe point encore 
d'une manière authentique. Je ne vous fais point le détail de cette 
fameuse clôture ; les journaux vous instruiront assez là-dessus. 

simplement égarées. Nous ignoroDS notammenl ce que sonl devenus les origi- 
naux des lellres de Habusson-Lamolhe. 

Mais, à défaut des originaux, on peut avoir pleine confiance dans la fidélité 
des copies Biauzat. D'après la connaissance que nous avons eue personnelle- 
ment de l'exactitude honnête et minutieuse de M. Gaultier de Biauzat et de 
son amour pour la vérité historique, nous croyons pouvoir affirmer que toutes 
!es copies faites par lui sont la reproduction scrupuleuse et fidèle des originaux. 
On arrive , du reste , à cette certitude par la comparaison de ces copies avec des 
lettres encore existantes. 



— 39 — 

Le roi a?ait l'air serein et satisfait. Il prononce très-intelligi- 
blement , et son débit a même de la dignité. Quelques incré- 
dules hésitent encore à croire à la sincérité de ses dispositions ; 
mais, sans vouloir blAmer une défiance autorisée par l'exemple 
du pa2^sé , j'aime à penser que son intérêt en ceci est trop sen- 
sible , trop évident pour qu'il puisse le méconnaître et ne pas le 
suivre. Nous ne tarderons pas au surplus à voir s'éclaircir ce 
grand problème. 

Nos cinq collègues de la députation du Puy-de-DAme , par- 
tis de mardi, sont arrivés ici , hier, dans Taprès-diner. Nous 
serons donc au nombre de neuf, et si toutes les députa- 
tions ont fait une égaie , ou une plus grande diligence , le 
Corps législatif se trouvera, dès son ouverture, à peu près au 
complet. Il y avait , hier , au-delà de quatre cents membres 
inscrits aux archives; mais il en est arrivé un grand nombre 
qui n'auront pu remplir cette formalité que bien tard dans la 
journée ou qui auront remis au lendemain. 

Nos émigrants ne font ici aucune sensation : j'en ai rencon- 
tré deux, hier, sur les cinq heures; ils avaient l'air fort pai- 
sibles , et je crus même démêler sur leur visage une teinte de 
mélancolie, mais d'une mélancolie douce, qui ne présageait 
rien de sinistre ni pour eux ni pour nous. Jusques à quand 
cette bizarre prévention de leur part subsistera-t-elle , et par 
quel étrange aveuglement peuvent-ils préférer les chimères de 
quelques stériles et vaines prérogatives au plaisir de se réunir 
franchement , loyalement à une grande famille de frères. Sui- 
vant eux , suivant nos prêtres non assermentés , tous les mortels 
sont également appelés au même héritage dans l'éternité. 
Comment osent-ils donc réclamer si obstinément des distinc- 
tions que la nature n'avait point établies , et que la religion ré- 
prouve ? 

Agréez , je vous prie , l'assurance de mon respectueux atta- 
chement et de mon entier dévoùment. 

Signé Antoine Lamothe , 

Rae Coq -Héron, hôlel da Ptrlemenl d'Angleterre. 
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II. 

Paris , le 4 octobre 179f . 



Messieurs » 



Je vous écris de la séance, où nous nous sommes rendus au- 
jourd'hui de très-bonne heure pour la prestation des serments. 
Celui de vivre libre ou mourir, que l'Assemblée avait déjà prêté 
dimanche par un mouvement spontané , et avant l'époque mar- 
quée par la loi , vient d'être réitéré an nom de tout le peuple 
français (1). L'unanimité avec laquelle cette auguste et impo- 
sante cérémonie s'est faite , toutes tes mains tendues au ciel , 
le recueillement qui Ta précédée, les applaudissements de tou- 
tes les tribunes qui Font arx;ompagnée et terminée, formaient 
un spectacle touchant et faisaient concevoir de bien douces es- 
pérances. Il a ensuite été décrété que l'acte constitutionnel se- 
rait porté et déposé sur la tribune , que chacun des membres , 
la main droite appuyée dessus , prêterait le serment de main- 
tenir la Constitution et de ne rien proposer ni consentir qui pût 
y porter atteinte. Des commissaires choisis parmi les vieillards 
de l'Assemblée, sont allés chercher et ont apporté Tauguste 
dép6t. Toute l'Assemblée s'est tenue debout au moment où ifs 
sont revenus. On en est actuellement à Tappel nominal par or- 
dre alphabétique de départements ; celui du Puy-de-Dôme se 
trouvant des derniers , j'ai profité de l'intervalle pour vous in- 
former de ce qui venait de se passer. Je vais reprendre mon 
poste , et prêter à mon tour ce serment qui est déjà gravé dans 
mon cœur. 

Il est à croire que ce grand exemple du Corps législatif, de 
soumission aux lois , d'attachement à la Constitution , ramè- 



(1) Le serment de vivre libre ou mourir fut réitéré à la séance du 4 octobre , 
sur la proposition d'an député du Puy-de-Dôme, M. Micbel Moulin-Laborie , 
antérieurement notaire à Latour-d'Auvergne et membre de l'Assemblée d'élec- 
tion de Clermont (mort en novembre 4811). — M. Gabriel Moulin , ancien ma- 
gistral et ancien député , actuellement membre du Cooseil-géoéral du Puy-de- 
Dôme , est le pelit-fils do dérputé Micbel Moulin. 
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nera la concorde et Fanion parmi tous les citoyens , et déjà la 
hausse des efTets publics semble annoncer que le crédit et la 
confiance vont se ranimer. 

Cette lettre » messieurs , est au nom de M. Couthon et au 
mien. Jaloux l'un et l'autre d'entretenir une correspondance 
exacte avec nos concitoyens, nous sommes convenus que chacun 
de nous la ferait À son tour pour tous deux pendant un mois. 

Recevez avec bonté » l'assurance de notre respectueux atta- 
chement et de notre entier dévouement. 



Antoine Lamothe. 



III. 



Paris , le 8 octobre 1791. 



Messieurs , 



Vous avez pu juger que nous avions été plus vite dans les 
préliminaires de notre formation que Ton ne le pensait généra- 
lement et que nous le croyions nous-mêmes. La nomination des 
olBciers de l'Assemblée » la vérification des pouvoirs , qui sem- 
blaient devoir consumer huit à dix jours , n'en a pas tenu plus 
de quatre. La difficulté élevée par la ville de Nantes contre la 
députation du département de la Loire-Inférieure, n'a pas paru 
soutenable au grand jour d'une discussion publique. Les dépu- 
tations ou les députés qui n'avaient pas encore paru , arrivèrent 
successivement , et autant que je puis voir , nous sommes à peu 
près au complet. 

Dès les premiers pas de notre carrière , nous avons éprouvé 
combien une Assemblée législative doit être attentive à ne pas 
précipiter ses délibérations. Après une longue et pénible dis- 
cussion y une majorité de quatre cinquièmes a décidé que le dé- 
cret qui réglait le cérémonial serait rapporté (1). Je n'entre- 



(1) Il s'agit ici du décret rendu le 5 octobre et rapporté le lendemain sur 
le cérémonial à suivre lorsque le roi assistait aux séances de FAssemblée. — 
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prendrai poiat de vous rendre tout ce qui a été dit à ce sujet 
pour et contre.' Mais je me bornerai à vous observer qu'on a 



Voici à ce sojet une leUre fort intéressante de Couthon , Fan des promoteurs 
(lu décret : 

M Paris, 8 octobre 1791. 

j) Messieurs et cbers concitoyens , 

» En conséquence de nos arrangements, M. Lamothe ayant adopté le pre- 
» mier mois de correspondance, je me suis dispensé, comme je le devais, de vous 
» entretenir jusqu'à présent d^tf^aires publiques. Mais, comme votre représen- 
h tant et votre concitoyen , je vous dois compte individuellement de mes opi- 
» nions. J*en ai énoncé une à la séance de l'Assemblée nationale du cinq de 
» de ce mois qui m'a fait autant de partisans qu'il y a de gens dans les bons 
u principes, et autant d'ennemis qu'il y a de ministériels; et malheureusement 
» le nombre de ceux-ci parait infiniment au-dessus de celui des patriotes. 

» J'ai vu l'Assemblée constituante décréter que lorsque le roi paraîtrait dans 
» son sein , tous ses membres se tiendraient debout et découverts , qui si le 
roi s'asseyait, ils s'asseoiraient aussi, que s'il se couvrait, ils en feraient 
)> de ^ même. Ce cérémonial m'avait paru peu fait pour une Assemblée qui doit 
M se distinguer en tout par sa dignité. J'avais été blessé de voir qu'à côié du 
» fauteuil simple et uni du président , l'on plaçât pour le roi un fauteuil cou- 
» vert d'or et qui annonçait une dislance énorme entre lui et le président du 
» peuple qui l'a créé par son pouvoir souverain ; j'avais cru, en un mot, 
» qu'il était contre l'esprit de la Constitution de reconnaître une Majesté dans 
M un individu, et de qualifier du mot Sire y qui dans le langage féodal ne si- 
V gnifie autre chose que Seigneur , un homme qui, comme tous les autres , est 
» compris dans la dispotion générale delà loi qui veut que les titres de Seigneur 
tt et de Monseigneur ne soient donnés ni pris par personne. En conséquence j'a- 
» vais proposé de décréter : 

» lo. Qu'au moment où le roi se présenterait à TAssemblée, tous les mem- 
» bres seraient debout et découverts ; 

» 2o. Que , le roi arrivé au bureau , chacun des membres aurait la faculté de 
« s'asseoir et de se couvrir ; 

» ôo. Qu'il y aurait au bureau sur la même ligne deux fauteuils semblables, 
» et que celui placé à la gauche du président , serait destiné pour le roi ; 

9 4». Que dans le cas où le président , ou tout autre membre de l'Assemblée 
» aurait été chargé préalablement d'adresser la parole au roi , il ne lui donne- 
» nerait, conformément à la Constitution , d'autre titre que celqi de rot des 
n Français, et qu'il en serait usé de même dans les députations qui pourraient 
» être envoyées au roi ; 

5o. Que la députation qui recevrait et reeonduirait le roi serait composée 
» de douze membres ; 

» 6o. Enfin , lorsque le roi se retirerait, les membres seraient , comme à 
» son arrivée , debout et découverts. 

Ce projet de décret fut vivement applaudi ^ et, après une discussion de 
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généralement assez mal saisi le vrai motif qai a déterminé le 
plus grand nombre à voter pour le rapport du décret. Il m'd 
paru que c'était un point reconnu , qu'il nous appartenait de 
régler le cérémonial à observer vis-à-vis du chef du pouvoir 
exécutif. Mais la grande, la difficile question était de savoir si 
le décret pouvait être qualifié de règlement pour la police in- 
térieure de la salle » ou s'il devait être considéré comme un acte 
législatif. Si l'on eût commencé par examiner et résoudre cette 



» quatre heures, les différents articles en furent décrètes à la majorité des 
9 trois quarts au moins des voix. Cependant, dans la soirée , les membres qui 
w avaient de la propension vers le pouvoir exécutif, s'agitèrent en tous sens* 
M Les faibles furent intimidés et gagnés par celte réflexion , qu'un pareil dé- 
t) cret brouillerait les deux pouvoirs ; et une coalition funeste parvint le lende- 
» main à faire rapporter le décret et à en faire ajourner indèfinitivement la dis- 
» cussion. Cet exemple de rétracter le lendemain une loi de la veille, exemple 
<» que rAssembiée constituante avait, dans sa décrépitude , consacré, est ef- 
V frayant. Si , après qu'une loi est rendue , les malveillants conservent encore 
» l'espoir de la faire réformer , nos lois perdent le premier de leurs caractères, 
» celui de l'immuabilité -, et nous serons exposés à tomber d'un instant à l'autre 
)> dans l'anarchie. 

)) Je m'attends à être calomnié et approuvé dans mon pays, comme je l'ai été 

» et comme je le serai ici. Mais quels que soient les moyens que l'on prenne, 

i> l'on ne changera point la trempe de mon âme et l'on n'altérera point mon 

» inébranlable fermeté et mon attachement aux vrais principes. Quand j'ai 

» proposé le décret , voici ce que je me suis dit : 

i> Cette /assemblée repre'tente le peuple souverciin. Le roi fCett autre chose 
» que le premier fonctionnaire de ce peuple; et $Hl est vrai que ce fonction- 
}) tiaire mérite des égard* par la confiance suprême qui lui a été déléguée ^ il 
» est vrai autsi qu'il n^a pas droit à des marques d'une servile adoration, et 
» çu'tV ne peut pas prétendre au sacrifice de la dignité nationale, 

» D'après ces idées , j'ai tâché de concilier dans mon projet de décret les 
9 égards du peuple envers le roi , avec le respect éternel que le peuple souve* 
» raio se doit à lui-même. 

M Telles sont en précis les bases de mon opinion. Si l'on m'y force, je la 
» développerai avec plus de détail , et j'apprendrai à bien des hommes ce qu'ils 
» sont. 

h Je vous prie , Messieurs , de rendre ma leUre publique. Je veux que mes 
» concitoyens me jugent; et, bien convaincu que leur décision sera de l'es- 
n time et de l'amitié , je me ferai un vraf plaisir de m'y conformer. 

» Je suis avec un respectueux attachement , messieurs et ehers concitoyens, 

» Votre dévoué serviteur. Couthon. » 

(Correspondance inédite de Couthon avec la moAicipalité de Ciermont-Ferrand). 
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question » avant de régler le cérémonial, nous n'aurions point 
eu le fâcheux désagrément de paraître revenir sur un décret. On 
a généralement pensé que ce cérémonial ayant le Roi pour ob- 
jety et le Roi n'étant point censé faire partie de l'Assemblée, 
ne pouvait être régulièrement déterminé que par un acte légis- 
latif, après une délibération successive pendant trois séances , 
à des intervalles marqués , et qu'il était sujet à l'acceptation. 
Je vous fais ce détail pour yous convaincre que c'est par atta- 
chement aux principes que l'Assemblée a cru devoir ordonner 
le rapport du décret. Je n'ajouterai point que ce décret pouvait 
paraître impolitique, et blessait les convenances du moment, 
parce que des législateurs ne doivent point plier et se prêter à 
de pareilles considérations ; mais je vous annoncerai au moins 
avec plaisir que ces vaines formalités sont peut-être un moyen 
de conciliation , de communication entre l'Assemblée et le Roi, 
et que déjà tout nous annonce qu'elle sera sincèreet continue, ce 
qui peut faire présager à bon droit le maintien de l'ordre et la 
renaissance du crédit public , si nécessaires dans notre position. 
Nous allons agiter incessamment la question s'il y aura des 
comités ou non , s'ils seront permanents , en quel nombre , 
etc.. Nous attendons les ministres à la séance de ce jour ; ils 
viendront rendre compte des diverses parties d'administration 
qui leur sont confiées. 

Je suis avec respect , etc. Lamothe. 

IV. 

Paris, le 13 octobre 1791. 
Messieurs , 

Depuis ma dernière lettre , il ne s'est rien passé de fort in- 
téressant. Nos séances ont été entièrement employées au rè- 
glement de police intérieure de l'Assemblée, et à des discus- 
sions sur l'organisation des Comités. Le premier de ces deux 
objets est à peu près terminé ; l'autre, à la tournure que pren- 
nent les choses , ne le sera pas avant dimanche. Cette lenteur 
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ie sur d'eicellents motifs. On veut se prémunir h l'a- 
vance contre l'inHueiice des Comités et leur corruption. Mai» 
peut-être il est à craindre de voir se vériGer à celte occasion cet 
adage familier : •^ae le mieux est l'ennemi du bien. La perfection 
dans les institutions humaines n'eiistera jamais , et il faut en 
tout balancer les avantages et les inconvénients. Si , comme 
plusieurs membres de l'Assemblée paraissent le désirer , on 
renouvelle à des époques déterminées et très-rapprocliées une 
partie ou la totalité des Comités , si on leur interdit de résu- 
mer leur travail en projets de décrets , on y éteint dès lors 
toute espèce d'émulation; on y introduit le découragement, 
effet inévitable d'une défiance jioussée à l'eitrémc ; on inter- 
rompt métlioditjuement la série des idées et des grandes médi- 
tations , on prive l'Assemblée d'un régulateur pour guider el 
accélérer ses délibérations. Je sais bien que plusieurs comités 
de l'ancienne Assemblée ont quelquefois mérité des reproches 
très-graves : mais leurs écarts, leurs erreurs et leur prépondé- 
rance provenaient surtout de la marche trop rapide du Corps 
constituant et de l'immensité d'objets dont il avait à s'occuper; 
tous inconvénients ou qui n'eiisteront pas pour le Corps légis- 
latif , ou qui trouvent leur contrepoids el leur remède dans les 
formes constitutionnelles prescrites pour la régularité et la ma- 
turité de nos délibérations. 

Depuis l'ouverture de la session par le Roi, nous avons vu 
trois fois les ministres dans le sein de l'Assemblée. Ils n'ont 
pas eu à s'applaudir à leur première apparition de l'urbanilé 
du Corps législatif. Il semblait qu'o'n les eflt fait venir poor les 
poser sur la sellette et leur faire subir interrogatoire. On leur 
fit force questions. C'était à qui les interpellerait de répondre 
sur tel ou tel objet. M. de Montmorin fut surtout vivement 
poussé. Il s'en lira en homme d'esprit et en vieui courtisan 
qui ne dit que ce qu'il veut , qui ne laisse entendre que ce qui 
est indiflérent a savoir , et qui couvre de la raison d'Ëlat tout 
ce qu'il croît devoir tenir en réserve. Au fait , la plupart des 
questionneurs se montrèrent assez maladroits et fort inconsidé- 
rés , et laissaient loir plus de zèle que de saine politique , plus 



L 
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d'esprit que de connaissances. Autant que je puis en juger , 
M. Tarbé , ministre des contributions publiques , me parut 
le mieux intentionné , le plus désireux du bien public , le plus 
franc et le plus décidé k nous mettre au fait de la situation de 
son département. Les autres séances où les ministres ont paru, 
ont été beaucoup plus tranquilles ; et TÂssemblée y a montré vis- 
à-vis d'eux plus d'égards et plus de dignité. Aussitôt que les 
rapports ou comptes-rendus de M. Duportail et de M. Tarbé 
seront imprimés, j'aurai soin de vous faire passer un exemplaire 
de chacun. 

Je n'ai négligé , Messieurs, aucun des objets mentionnés 
dans vos lettres des 6 et 8 du courant ; mais je n'ai encore pu 
en terminer aucun. 

Relativement au recouvrement de tout ou partie du seizième 
revenant à notre commune pour les biens nationaux compris 
dans sa soumission , M. Biauzat avec lequel , suivant vos in- 
tentions , je voulais me concerter sur cet objet , comme étant 
plus au fait des démarches qui peuvent convenir , M. Biauzat, 
dis-je , ne s'est point trouvé chez lui lundi et hier. Son domi- 
cile , rue de l'Université , est environ à une lieue du siège du 
tribunal auquel il est attaché , qui est à la place Royale » fau- 
bourg Saint-Antoine. Une fois sorti pour s'y rendre , il ne ren- 
tre guère que sur les dix heures du soir. Mais vous pouvez être 
certain que je prendrai les mesures nécessaires pour rencontrer 
M. de Biauzat, et conférer avec lui sur tout ce qui peut inté- 
resser notre ville. 

Quant au Journal des Débats , je vous aurais déjà abonnés , 
s'il eût suffi de se présenter au bureau ; mais comme vous dé- 
sirez plusieurs exemplaires de ce journal à un prix au-dessous de 
la souscription , il faut nécessairement que j'en traite directe- 
ment avec M. Baudouin ; et c'est encore un homme qu'on ne 
trouve pas et dont on ne jouit pas comme on veut. J'ai fait 
cinq à six tours hier , avant-hier à son imprimerie à cet eflet. 
Il m'a toujours été répondu qu'il n'y était pas. 

Nous sommes instruits de la continuation et de la fréquence 
des émigrations. Quelques départements viennent tout récem- 
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ment de nous transmettre à ce sujet des détails propres à exci- 
ter notre sollicitude. On proposait là-dessps des mesures de ri- 
gueur ; elles ont été jugées inutiles ou inconvenantes quant h 
présent. Mais soyez sûrs que si ces bra?es croisés ne se bornent 
point à des promenades , s'ils se montrent en armes ^ s'ils ten- 
tent un coup de main , nous déploierons de la vigueur. 

Je suis, etc. Lamothe. 

V. 

Paris, le 18 octobre 1791. 

Président : M. du Castel. 
Vice- Président : M. Vergniaud 

Secrétaires : MM. de Vaublanc , Hérault de Séchelles 
et Brissotde Warville. 

Messieurs , 

Ma dernière du 13 du courant vous annonçait que très-pro- 
bablement nos deux ou trois plus prochaines séances seraient 
employées à déterminer Inorganisation des comités. Cette no- 
menclature stérile ne pouvant rien présenter d'intéressant , je 
n'ai pas cru devoir vous en écrire samedi ; et aujourd'hui même 
j'aurais bien peu de chose à vous présenter qui fût digne de 
votre attention , si je me bornais aux travaux de l'Assemblée 
nationale. A cet égard , les exemplaires du Journal des Décrets 
que je joins ici, vous en diront tout ce qu'il importe d'en savoir. 

Je passe aux inquiétudes résultant de la multiplicité des émi- 
grations qui semblent occuper tous les esprits. On y attache , 
messieurs, beaucoup plus d'importance que la chose ne le mé- 
rite. A Paris, où l'on est à portéed'en juger plus sainement, on 
n'en est point du tout alarmé. Au contraire, tous ceux qui se pi- 
quentde quelques connaissancesen gouvernement et en politique, 
voient , dans cette conduite , le coup de mort de ce parti. Quel 
intérêt peuvent inspirer des hommes qui manifestent le désir et le 
projet de bouleverser le gouvernement etd 'asservir leur pays pour 
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recouvrer de vains titres. Abhorrés en France, ils nous donne- 
ront, s'ils poussent plus loin leurs tentatives , la possibilité de 
les convaincre , de faire parler la loi , et de diriger sur leurs 
têtes la vengeance publique , par les mains des exécuteurs des 
hautes-œuvres. Déjà ils sont un objet de mépris chez les peuples 
oii ils vont colporter si inconsidérément leur frivolité , leur in- 
conséquence, leur morgue et leur forfanterie. Réduits à leur 
propre force, ils excitent le rire et la pitié. Appuyés par quel- 
ques puissances étrangères , ils alarment le Roi lui-même , ils 
l'attachent à la Constitution : car il ne saurait se dissimuler que 
les services de tous ces potentats ne seraient pas gratuits , que 
peut-être il serait difficile de fixer le prix de pareils services vis- 
à-vis de ces Rois superbes , enorgueillis par le succès , et tout- 
puissants par le résultat des bayonnettes. Et puis, cette ligue for- 
midable dont on affecte de nous menacer, est-elle si facile à arran- 
ger, et ses moyens sont-ils donc si supérieurs aux nôtres? Les ca- 
binets qui l'auraient tramée, pourraient-ils se flatter d'être secon- 
dés par leurs armées et par leurs peuples? N'offriraient-ils pas à 
ces derniers, par la surcharge des impêts qu'occasiontierait une 
entreprise aussi vaste que celle de l'asservissement de la France, 
par la diminution des troupes dans leur intérieur, par leur éloi- 
gnement , la possibilité , l'espoir bien fondé , et la volonté de 
faire d'un bout de l'Europe à l'autre ce que fit en 1789 le peuple 
français? Mais si je vous disais que ces grandes considérations 
sont déjà pesées parmi les puissances , que les émigrants ou 
plutêt leurs chefs sont la dupe de quelques intrigants , et que 
l'Europe les laissera s'agiter dans leur petite sphère, avec 
leurs petits moyens ; loin de conserver quelques sentiments 
d'appréhension , ne sentiriez-vous pas quelque peu d'attendris- 
sement pour la plupart de ces paladins qui par faiblesse se sont 
laissé entraîner à d'aussi puériles et d'aussi fausses démarches, 
et qui n'auraient recueilli de cette belle équipée qu'un mépris 
universel et un ridicule ineffaçable ? Â cet égard, Messieurs, 
la plupart des lettres des villes du Nord sont bien propres à 
nous rassurer. Suivant les dernières de Lille , en date du i 5 . 
il passe pour constant que nos braves paladins ont indisposé 



"nevémeiil la sœur de la BeJne , ta gouvernante des Pays- 
Rus, par des propos et des Ions insolents, et (ju'il leur s été 
interdit de paraître à la Cour et dans les cérémonies publiques. 
Les mi-^mes lettres vont plus loin : elles nous apprennent que 
l'Empereur alarmé pour le Brabant où nos émigrants ont cnn- 
Iribaéà entretenir la fermentation et à faire rhérîr la lté\olulion 
française . leur a fait intimer l'ordre sé*ère de sortir des pajsde 
su domination dans un délai très-court : qu'il a fuit reconnaître 
et saluera Ostende le pavillon national de France, et qu'il an- 
nonce le désir de recueillir et de faire goùler à ses peuples déjà 
épuisés par uneguerre de quatreans, et par des troubles domesti- 
ques, les douceurs de la pau. Ces lettres dont je vous parle, je les 
ai vues et entendu lire par les députés mt^me qui venaient de les 
recevoir. Kam n'est-ce pas tant dans l'événement prochain, et 
dans les résultats incertains d'une guerre ettérieure. que dos 
braves croisés placent leur confiance : ils font bien plus de fond 
sur tes inquiétudes et les agitations intestines qui peuvent se 
manifester parmi nous. Ils espèrent décourager le parti des pa- 
triotes par leurs menaces, et attirer à eux un grand nombre 
de gens faibles ou malintentionnés ; et pftr là , au contraire , 
ils aigrissent tous les esprits , ils stimulent tous les courages, ils 
excitent les gens tièdes ou indiftérents : car malgré la diversité 
des opinions, croyez qu'il est peu d'hommes qui veuillent sacri- 
fier leurs propriétés et leur repos pour servir les fureurs de 
quelques frénétiques , ci-devant privilégiés , et qui se dépitent 
de ne plus l'être, et de voir que les citoyens, égaux devant la 
loi co'nme devant Dieu, ne pourront plus se rendre recomman- 
dabtes que par leurs talents et leurs vertus. Or, è cet égard , 
ces messieurs n'ont pas , malgré leur orgueil , le sentiment de 
leur supériorité. 

La seule cbose qui présenterait, dans tout ceci , quelque su- 
jet de sollicitude , c'est le dénûment d'officiers pour notre ar- 
mée, et c'est encore là une erreur, t". Des officiers malin- 
tentionnés sont , à coup sdr , bien plus dangereux à la tùte de 
leur corps qu'à la tête d'un régiment ennemi. 2". Les rem- 
placements seront plus faciles qu'on ne pense. Presque tous les 
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sergents et caporaux qui restent aujourd'hui dans l'amnée , 
comptent de longs services , et entendent certainement mieux 
la manœuvre que les lieutenants et sous-lieutenants qui les 
commandaient. Quant aux capitaines, colonels, etc., beaucoup 
d'officiers retirés ou par mécontentement, ou parce qu'ils 
n'étaient pas nobles , ne demanderont pas mieux de rentrer 
dans l'armée. Quant aux généraux , ceux employés se montrent' 
assez bien , et on en a au besoin quelques autres en vue, sur les- 
quels on peut compter. Enfin, Messieurs, les circonstances 
font les hommes , et je ne doute pas qu'on ne vit se former et 
se développer dans la première campagne , des talents bien su- 
périeurs à ceux de nos ci-devants, qui, comme vous le savez, s'oc- 
cupaient fort peu de leur métier. Toutes ces considérations et 
une foule d'autres, nous rassurent pleinement, et l'Assemblée 
nationale , loin de partager les agitations et les craintes de 
quelques départements , est dans la plus parfaite sécurité sur 
tous les événements , et elle se mettra toujours à la hauteur des 
circonstances. Nous agiterons jeudi la question sur les émi- 
grants et les émigrations , et d'avance je prévois que nous imi- 
terons là-dessus l'Assemblée constituante , qui s'est toujour:» 
tenue aux grands principes. 

Je suis avec respect, etc. Lamothe. 

VI. 

Paris , le 20 octobre 1791 . 
Messieurs , ' 

Nous avons abordé, dans la séance d'aujourd'hui , la grande 
mais délicate question des émigrations et des émigrants. Deux 
orateurs ont déjà parlé ; le premier d'une manière monotone , 
le deuxième avec une précision , une logique et une beauté 
d'expression qui nous annonce un digne émule des Tliouret et 
des Barnave. Tous deux ont prétendu établir qu'il était incons- 
titutionnel , inutile , dangereux et impraticable de s opposer à 
la sortie des personnes Le deuxième a fait voir que l'extradi- 
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tion du Duméraire était également diiBcile et impolitique , at- 
tendu qu'un grand nombre de nos manufactures ne s'alimentent 
que de matières premières fournies par l'étranger et payées en 
espèces , etc. , etc. Car il faut se borner à vous en donner Tidée, 
soit à raison de la brièveté du temps , soit encore parce qu'il 
en est des discours comme des tableaui : il n'y a que les maî- 
tres qui puissent copier le^ maîtres. Cette matière au surplus 
devant être épuisée , on ne peut encore prévoir quel sera en 
dernière analyse le décret de l'Assemblée. C'est le premier pour 
lequel on suivra les formes constitutionnelles de délibérer de 
huitaine en huitaine , et de ne rien déterminer qu'après la troi- 
sième lecture et après une ample discussion. 

L'organisation de nos comités arrêtée depuis dimanche , n'a 
pas encore reçu son exécution , par la diiBculté de se connaître 
et par le temps considérable qu'exige l'impression des listes 
d'inscription. 

J'ai encore vu en dernier lien M. Biauzat, dans lequel j'ai 
constamment rencontré un bien sincère attachement pour notre 
commune patrie ; et si quelques personnes ont eu à se plaindre 
de lui , il serait bien à désirer qu'en considération de son cou- 
rage , de sa persévérance dans les principes , elles voulussent 
enfin faire céder leurs ressentiments personnels au bien public, 
k l'intérêt commun de la patrie. 

J'ai parlé à M. Baudouin , pour l'abonnement que vous pa- 
raissiez désirer , Messieurs, de plusieurs exemplaires du Journal 
des Débats et Décrets. Il ne peut les passer , dit-il , au-dessous 
de la souscription , qui est de cinq livres pour chaque exem- 
plaire; seulement , si on en prenait douze, il donnerait le trei- 
zième gratis , mais ce serait un objet de sept cent vingt livres , 
et je ne crois pas que cette dépense dans l'état de nos finances 
fût convenable. Au surplus , je pourrai vous en faire passer 
deux exemplaires au prix de trois livres chaque , en souscrivant 
en mon nom et au nom d'un de mes collègues, et en profitant 
du contre-seing de l'Assemblée. 

La tranquillité règne toujours dans cette capitale : cepen- 
dant on remarque qu'il se fait clandestinement des placards in- 
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cendiaireSy mais qui sont presqu'aossitôt arrachés qu'affichés. 
On ne cherche » Messieurs , qu'à nous diviser et à nous eiïrayer; 
c'est là la plus terrible artillerie de nos ennemis. Serrons-nous , 
montrons une contenance calme » et nous serons certains , ou 
qu'ils ne tenteront rien » ou que leurs tentatives tourneront à 
leur honte. 

Je suis f etc. Lamothe. 

VIL 

Paris , le 25 octobre 1791. 
Messieurs , 

Suivant nos arrangements particuliers , M. Couthon, mon 
collègue , a dû continuer , et m'a dit avoir effectivement conti- 
nué la correspondance avec la commune de Clermont. Je me 
borne donc à vous joindre ici les derniers numéros du Journal 
des Débats et Décrets » et à vous dire que nous devons confé- 
rer t M. Couthon et moi , sur tous les objets qui intéressent la 
ville y et particulièrement sur les moyens à employer pour vous 
faire toucher un à-compte sur le seizième des biens nationaux 
compris dans votre soumission. 

Tous nos comités de finances sont organisés. Nous travail- 
lons sans relâche à la formation des autres : on en nomme trois 
à quatre chaque jour. 

Je suis avec respect , etc. Lamothe. 

VIII. 

Paris t le 5 novembre 1791. 
Messieurs , 

Votre lettre du 1®' courant m'est parvenue hier soir. L'ob- 
jet sur lequel vous étiez dans l'attente et dans l'incertitude de 
mes diligences doit être actuellement arrivé à sa destination* 
Je désirerais bien pouvoir vous donner de suite et par la pré- 
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sente les rcaseigacf eDts qjM vous me demaiidei » lo«*^^iil 
les patentes; naè les déaartbes que cela eiige de ma part 
me Corteot de diflérer jasqn a mardi nui réponse snr tel article 
de Totre lettre. 

Je n'ai absehaient lien de nooveaa à vous apprendre de 
Paris et de TAssemblée nationale. La marche qne nous pres- 
crit l'acte constitntionnd est très-propre sans doote à assurer 
la maturité des délibérations du Corps législatif et à garantir 
la sagesse des lois; OMBelle convient peu aux esprits ardents, 
aux caractères fiis , et à tous ceux qui sont andes de nouveau- 
tés. Je me borne à vous observer que le récit fait à la barre de 
r Assemblée par on M. de S^Kère se disant arrivé de Coblentx, 
ne nous a pas paru généralement dans TAssemblée avoir tous 
les caractères de véracité et mériter Timportance que cer- 
tains papiers publics ont cru y voir. Je suis« personnellement ins* 
trait prdes députés de la Creuse, qne ce M. Seglière« originaire 
d'Aubusson , est un assex mince sujet , pour ne rien dire de 
plus , qu'il a quitté fort mal son régiment où il était simple 
soldat , et qu'il parait être en général fort léger , fort inconsé- 
quent, et peu véridique. Au surplus, on ne néglige aucune des 
précautions qui peuvent nous mettre bors de toute apprében- 
sioD , et l'Assemblée aura toujours les yeux ouverts à cet égard 
sur la conduite des agents du pouvoir exécutif. 

Agréez les assurances , etc. Lamotue. 

IX. 

Paris, le 12 novembre 1791. 
Messieurs , 

Le décret , qui fut porté OMirdi , contre les émigrés qui se 
rassemblent sur les confins de l'Allemagne et des Pays-Bas , 
n'a pas dû vous laisser de doute sur l'énergie de l'Assemblée , 
et sur son intention de faire enfin succéder l'empire des lois à 
tous les mouvements qui compromettent la traequillilé géné- 
rale. Ce décret a été très-bien vu à Paris , et il aurait même 
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été accueilli au Château si Ton avait suivi de point en point le 
projet du comité de législation. Les additions ou modification» 
rigoureuses qui y ont été faites, paraissent avoir fatigué le Roi , 
à en juger du moins par Tair sombre et soucieux avec lequel il 
reçut les commissaires chargés de présenter le décret en ques- 
tion à sa sanction. On peut dès lors douter sll se déterminera è 
le sanctionner dans toutes ses parties : il doit le faire s'il est 
bien conseillé et s'il entend ses intérêts ; mais rien de si rare 
que de voir les Bois bien entourés , et rien de si difficile que 
d'accorder leurs secrètes préventions avec l'opinion publique. 
Des troubles suscités dans la ville de Caen , département du 
Calvados , ont occupé hier la majeure partie de notre séance, 
qui s'est prolongée jusqu'à cinq heures. On s'est beaucoup agité 
pour savoir s'il convenait de porter de suite un décret d'accu- 
sation contre quelques personnes arrêtées par ordre de la mu- 
nicipalité. Enfin l'opinion de s'éclairer par l'apport et la lecture 
de toutes les pièces a prévalu et nous a peut-être sauvés d'une 
mesure inconsidérée: car, en général» une grande assemblée, 
une assemblée de législateurs ne saurait trop se défier des pre- 
miers transports de zèle et d'enthousiasme, et trop se ménager les 
moyens de ne rien faire qui puisse la forcer de revenir sur ses pas. 
C'est aujourd'hui que le comité de législation doit nous pré- 
senter un projet de loi , à l'occasion des troubles civils occa- 
sionnés par les non-assermentcs. Il est probable que l'on de- 
mandera un décret d'urgence, comme aussi de ne pas désem- 
parer. Ces deux propositions seraient accueillies à la grande 
majorité , sans un décret rendu hier , qui porte qu'il ne pourra 
être statué sur les cas d'urgence , sur la proposition d'aucun 
comité , que vingt-quatre heures après l'impression et la distri- 
bution du rapport. A mon grand étonnement , le membre qui 
proposa cette sage mesure , n'essuya pas la moindre contra- 
diction. Ceux qui savent combien les têtes s'électrisent aisément 
par le prolongement et l'agitation des séances, ne pourront qu'y 
applaudir, puisqu'il faut bien convenir que de bonnes lois ne 
peuvent qu'être le produit de la réflexion. Je vous ai fait entre- 
voir, dans ma précédente , une partie des difficultés et de la df- 
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versité d'opinions qui existaient , touchant les désordres produite 
par les prêtres non-conformistes. Les esprits ne me paraissent 
guères plus rapprochés aujourd'hui qu'alors sur les moyens les 
plus eflGcaces pour ramener la paix. Cependant on sent généra- 
lement la nécessité de contenir dans de justes bornes , le z(Me 
fanatique de ces prêtres » et de munir les corps administratifs 
d'une plus grande latitude d'autorité, pour réprimer ou faire 
punir ceux qui , sous le voile de la religion , provoquent les cré- 
dules habitants des campagnes à la sédition. 

Agréez , je vous prie , etc. Lamothe. 

X. 

Paris, le 14 novembre 1791. 
Messieurs , 

Ce que j'avaispressenti est arrivé : le Roi a refusé sa sanc- 
tion aux décrets contre les émigrants. La peine de mort pronon- 
cée contre les princes en est, à ce qu'il paraît, le principal motif. 
Je vous joins, au surplus, la proclamation publiée à ce sujet diman- 
che dernier, ainsi que les lettres écrites par le Roi, les 16 octobre 
et 1 1 du courant, qui vous mettront mieux au fait que ce que 
je pourrais vous dire, des dispositions de la Cour. L'Assemblée 
s'est très-bien conduite en cette occasion : l'annonce que fit le 
ministre de la justice du refus ou de l'exercice du veto sus- 
pensif, n'excita pas un seul murmure; un profond silence ré- 
gnait dans toutes les parties de la salle, et tous et chacun, pé- 
nétrés de l'idée que la sanction ne pouvait être envisagée par- 
faitement libre , qu'autant qu'elle pouvait être refusée, sem- 
blaient dire que cette démarche était une confirmation bien 
solennelle et non équivoque de Tacceptation de l'acte constitu- 
tionnel. Les malveillants ne pourront plus argumenter du pré- 
texte que le Roi n'est pas le maître de ne pas sanctionner : il 
vient de leur prouver le contraire , de manière à leur fermer 
la bouche ; et ce qui est tout aussi remarquable , c'est que 
l'exercice de ce droit contre un décret qui avait été généra*- 
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iement approuvé , n*a pas excité la moindre eiïervescence dans 
le sein de l'Assemblée ni le moindre trouble parmi le peuple. 
Nous sommes donc tous soumis et de cœur et d'esprit à la 
Constitution , et cette religieuse circonspection , ce respect 
pour la loi , sont sans doute les plus solides fondements de la 
liberté. Que si ce refus du Roi enhardit les émigrés, 1®. nous 
sommes justifiés aux yeux de la Nation des suites de leurs com* 
plots ultérieurs; 2®. au surplus, de nouvelles circonstances au- 
toriseront de nouvelles mesures. Il en est une qui sera toujours 
en notre pouvoir et qui est indépendante du pouvoir exécutif ; 
c'est un décret formel d'accusation contrôles chefs des conjurés. 
Croyez que s'ils font des tentatives qui puissent compromettre 
la tranquillité de l'État , nous saurons user de tous les moyens 
que la Constitution nous donne. 

Vous trouverez dans un des paquets le projet de décret que 
nous a présenté hier le comité de législation , pour contenir les 
prêtres turbulents ou séditieux, et vous verrez par le Journal 
des Débais , que ce projet ayant paru tout-à-fait insignifiant , 
a été écarté dans son entier par la question préalable. De là, et 
si vous voulez prendre la peine d'examiner le tout avec atten- 
tion, vous conclurez deux choses; la première, que la difficulté 
est grande d'imaginer des moyens de répression qui s'accor- 
dent parfaitement avec la justice et la liberté des opinions re- 
ligieuses autorisée par la Constitution ; la deuxième , c'est que 
l'Assemblée ne veut point user de vains palliatifs ; elle veut re- 
monter à la source des désordres , elle veut en arrêter enfin le 
cours par des mesures fermes , vigoureuses , actives et dignes 
en tout des Représentants d'un grand peuple. 

Je ne sais si vous avez remarqué une certaine pétition de 
M. Clavière, un des hommes les plus entendus en finances, qui a 
pour objet de faire suspendre les liquidations et remboursements 
de la dette exigible, jusqu'à ce que, par la production et le dé- 
pouillement de tous les titres de créances, on ait pu en appré- 
cier l'étendue et en fixer le montant. Cette pétition , qui eût 
pu être bonne et utile dans les commencements de l'Assem- 
blée constituante , parait généralement dangereuse à adopter 
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aa terme où nous sommes parvenus , et autant que je puis en 
juger , elle ne fera pas fortune , ou du moins si elle est adoptée, 
elle ne le sera qu'en partie pour certaines natures de dettes dont 
la vérification demande un examen plus attentif, telles que les 
dîmes inféodées, etc.; mais jamais elle ne sera étendue au rem- 
boursement de certains ofRces et des finances des arts et mé- 
tiers. J'ai cru que ce détail pourrait n'être pas inutile pour pré- 
venir les inquiétudes que l'on prend plaisir à répandre. 
Je suis avec respect, etc. Lâhothe. 

XI. 

(Probablement du 19 ou 20 novembre 170i). 

Messieurs , 

Je ne puis que me référer au Journal des Débats pour ce qui 
se passe dans l'Assemblée; mais je ne dois pas omettre de vous 
dire que les violents débats et l'agitation extrême qui eurent 
Kea dans la séance de jeudi à l'occasion de l'article 4 du décret 
sur les troubles religieux, provenaient principalement de ce que 
l'on refusait d'entendre M. Tome, évêque de Bourges, 
homme du plus grand mérite , et après lui les orateurs qui 
voolaient parler contre Tarticle. Ce refus qui blessait la liberté 
des opinions , qui compromettait la dignité de l'Assemblée , 
était d'autant plus maladroit que les trois quarts des membres 
étaient ardemment et fermement en faveur de l'article. J'étais 
un des plus fervents , et j'étais en même temps un de ceux qui 
voulaient que la discussion ne fût pas si brusquement fer- 
mée , et qu'on se donnât le temps de répondre convenablement 
aux spécieuses et ingénieuses objections de M. Torné. Le 
rapporteur entreprit de le faire , mais il ne dit rien que de va- 
gue et d'insignifiant. Sî notre marche est lente , vous voyez 
que nos délibérations n'en sont pas moins vigoureuses. Il est 
temps de mettre un terme aux désordres occasionnés par les 
malveillants de tout genre ; mais après que nous aurons porté 
les lois que nécessiteront les circonstances, c'est à vous. 
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Messieurs et aui corps administratifs, d*en assurer rexécution; 
et c'est sur quoi votre zèle et votre dévouement patriotique ne 
laissent pas de doute. 

La prétention de Messieurs du quartier de MontPerrand est si 
étonnante , si dénuée de raison , que j'aurais eu peine à y ajou- 
ter foi si la nouvelle m'en fût venue de toute autre part que de 
la v6tre. Après avoir fait partie de notre ville et dans Tannen et 
dans le nouveau régime, comment peuvent-ils se promettre ou 
même demander d'en être distraits , lorsqu'il s'agit d'en parta- 
ger les charges communes, et lorsque l'esprit des décrets et les 
intentions de l'Assemblée sont d'opérer des réunions, de cir- 
conscrire les paroisses et les communautés , de manière à évi- 
ter l'influence des petites passions, et de réduire autant que 
possible le nombre des municipalités et des administrations de 
tout genre î 

Je me félicite et je crois pouvoir féliciter notre ville de la 
continuation dans leurs fonctions (de maire et de procureur de 
la commune), de MM. Sablon (1) et Busche. J'ose dire, au 
risque de blesser un peu leur modestie , que je n'ai pas connu 
de citoyens plus zélés , plus aptes à la chose , et plus sincère- 
ment dévoués à la chose publique et aux intérêts de la com- 
mune. 

Nous avons assisté hier au convoi de notre cher et malheu- 
reux collègue feu M. Téailier (2) , qui a eu lieu en l'église de 



(i) Sablon (Antoine) , négociant, plusieurs fois maire de Glermont , décédé 
le 43 août 4811 ; en souvenir de son administration , ses concitoyens ont donné 
son nom à une promenade publique : £.e Coun Sablon. 

(3) Téailier (Claude-Etienne) , 5b« député du Puy-de-Dôme, avait été suc- 
cessivement juge de la ville d'Olliergues , membre de TAssemblée d'élection de 
Olermonl, syndic de la municipalité de Trézioux, lieu de son habitation. Il 
Tut ensuite élu député suppléant aux Etats généraux par le Tiei^-Etat de la sé- 
néchaussée de Riom , enfin administrateur du département du Puy-de-Dôme. 
Par son instruction , par la part importante qu*il avait prise aux assemblées can- 
tonales et électorales de 1788 et 1789 , il semblait appelé à figurer honorable- 
ment comme représentant du peuple. On a de lui : Eloge de M, Honoré-Riquetti 
Mirabeau , proJioncé dans la séance publique de la Société des Amis de lu 
Conslilution de Clermont, séante au Palais (e 17 avril 1791, par M, Téailier, 
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la ci-devant abbaye de Saint-Germain-des-Prés , devenne au- 
jourd'hui une des paroisses de cette capitale ; j'en ai encore le 
cœur navré de douleur. Que de réflexions amères fait naître 
une mort aussi prénnaturée , et quelle situation affreuse que 
celle de sa malheureuse épouse ! Ses qualités de cœur le ren- 
daient cher à tous ceux qui le connaissaient ; ses talents et sa 
facilité au travail l'avaient déjà fait distinguer , et l'auraient 
rendu de plus en plus utile à la patrie dans la nouvelle mission 
qu'elle lui avait déléguée. 

Je suis avec respect , etc. Làmothe. 



XIL 



Paris y le ^ novembre 1791. 



Messieurs , 



Nous terminerons très- probablement dans la séance d'au- 
jourd'hui le décret tant attendu et si nécessaire « pour mettre 
fin aux mouvements séditieux dirigés ou suscités par les non- 
assermentés dans le plus grand nombre des départements du 
royaume. Obtiendra-t-il le but salutaire que nous désirons? 
c'est ce que le temps seul pourra nous apprendre. Au moins 
nous avons fait dans les circonstances tout ce que le vœu du 
peuple semblait indiquer depuis longtenips, et tout ce que 
la prévoyance pouvait suggérer. Les Corps administratifs n'au- 
ront plus à se plaindre d'être les témoins impuissants des dé- 
sordres. On ne pouvait les investir , pour prévenir ou réprimer 
les troubles» de plus d'autorité que celle que leur confère le dé- 
cret; ils ne pourront donc s'en prendre qu'à eux-mêmes, et 
non au silence ou aux dispositions de la loi, s'ils ne parviennent 
pas à rétablir insensiblement le calme dans toutes les parties de 
leur arrondissement. Je suis parfaitement tranquille à cet égard 

Cun des admmistrateurs du Directoire du département, Clermont, Beaufils ; 
15 pages in-io. 

Téallier fui remplacé comme député par M. Bray ou Bret, médecin et maire 
à Issoire, premier député suppléant. 
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sur notre département , parce que le plus grand nombre des ad- 
ministratenrs de tout genre veolent sincèrement le bien et le ré- 
tablissement de l'ordre publie. Mais peut-être il n'en est pas 
ainsi partout ailleurs , et il est plus que probable que, dans 
plusieurs départements, les prêtres séditieux étaient assurés 
d'être tolérés et de rester impunis. Enfin on ne peut se dissi- 
muler que dans quelques endroits les patriotes eui-mêmes n'ont 
pas su se mettre par une sage et douce tolérance au niveau de 
la Constitution , qui veut que toutes les croyances et tous les 
cultes soient respectés par le peuple et protégés par ses magis- 
trats. N'en doutons pas, Messieurs, c'est de la combinaison et du 
parfait accord de la sagesse et de la patience du peuple , de la 
vigilance et de la fermeté des administrateurs , que peut résul- 
ter le succès des nouvelles mesures adoptées par l'Assemblée. 
Le peuple ne se montrera sage et n'apprendra à être tolérant 
qu'autant qu'il sera bien persuadé que ses agents veillent pour 
lui et sont très-disposés à faire exécuter la loi. Mais aussi les 
Corps administratifs ne pourront agir efficacement qu'autant 
qu'ils ne seront pas contrariés par l'impatience ou la préven- 
tion des citoyens patriotes. 

Vous verrez par le Journal des Débats que nous avons rejeté 
hier l'article 13 et ajourné l'article 15, du projet de décret sur 
les prêtres, malgré que le premier de ces articles ne renfermât 
qu'une mesure de prévoyance que la Constitution nous a tracée, 
et que l'autre fût plein d 'une douce philosophie, bien propre à dé- 
sarmer ou du moins à neutraliser le fanatisme, et ne fit qu'énoncer 
ce que tous les gens éclairés sentent, pensent et disent depuis le 
commencement de la Révolution. Mats 1^. quant à l'art. 13, la 
raison déterminante pour le rejet fut qn*il était inutile de s'assu- 
jettir à l'avance et de s'engager par un décret à la formation de 
r Assemblée nationale en comité général , soit parce que cette 
mesure pouvait ne pas devenir nécessaire , soit parce que la fa- 
culté de se former en comité général dérivant de la Constitu- 
tion elle-même , pourrait être exercée quand les circonstances 
l'exigeraient , et enfin parce qu'il ne fallait pas comprendre dans 
un décret sujet à sanction un droit de police intérieure qui était 
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ussenttellement indépendant du consentemenl da Roi. QuHDtà 
l'arlide 15, vous le dirai-je. Messieur;*: nous avons craint qu'il 
ne fût mal interprété par plusieurs prêtres assermentés qui ont 
plus de zèle que de lumière , et qu'on ne calomniât auprès des 
bons habilanlâ des campagnes les intentions du Corps législatif. 
KuDii avons considéré d'ailleurs, que cet article ne contenant 
point de mesures coërcitives contre les troubles religieui , ne 
présentant d'ailleurs rien d'urgent , pouvait , devait même être 
distiait d'une loi qui a principalement pour objet la répression 
des désordres occasionnés par les non-assermentés. Il ne reste 
donc plus que l'article 16, dont le motif et l'objet sont bons, mais 
dont la rédaction , au moins dans te commencement , est lou- 
che et mal coni;ue : il sera très-certainement refondu. Viendront 
ensuite force articles additionnels . qui ont été renvoyés après la 
discussion de ceui du projet de décret. Vous sentez qu'ils ne 
peuvent eucoreétre connus que de ceui qui les ont imaginés : 
mais je prévois qu'ils prolongeront d'autant plus la séance, que 
lamour-propre de leurs auteurs sera plus intéressé à les faire 
passer , et que mallieureusement l'ainoui-propre , relativement 
aut productions de l'esprit , est la plus active et la plus persé- 
vérante des passions, celle dont les gens même les mieux in- 
tentionnés savent le moins se défendre. Voilà bien du temps 
que nous employons h la confection de deux lois , dont l'une est 
rejetée par l'effet du fatal vélo , dont l'autre est encore impar- 
faite dan!>sa formation et incertaine dans ses effets. Mais, a 
mon sens , tout ce temps n'a pas été mal employé 1°. C'a été 
pour l'Assemblée une occasion de développer ses intention», et 
de se former à des discussions auxquelles la plupart de nous 
étaient lort étrangers; 2". nous y avons trouvé l'avantage de 
laisser paisiblement nos comités se mettre au fait de leur tra- 
vail , en recueillir les matériaux . en former le plan , etc. 

Il parait que lu révolte des nègres à St-l)umingue , et les 
dégâts affreux qui en ont été la suite, tirent de jour en jour à 
leur fin. Il va s'élever bientôt une grande discussion pour démê- 
ler les causes et assigner les remèdes de ces désastres. Les 
amis des noirs disent et impriment que ce sont les Espagnols et 
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tes aristocrates qui ont préparé , fomenté et fait éclore cette 
terrible insurrection ; mais d'autres personnes n'hésitent pas à 
dénoncer et à accuser cette société des Amis des Noirs comme 
la principale instigatrice de tous les troubles. M. Brissota sti- 
mulé, dans la séance de dimanche , le Comité colonial , pour 
faire là-dessus un rapport dans un délai prochain. Mais contre 
mon attente et à mon grand étonnement , il a refusé TadjoDC- 
tion au comité que sollicitaient beaucoup de membres qui , ne 
sachant rien de toutes ces trames , désirent*le concours de tou- 
tes les recherches , de tous les documents , et de toutes les lu- 
mières , pour se mettre au fait de l'origine et des moyens eu- 
ratifs des maux et des pertes incalculables de cette intéressante 
colonie. Au surplus , une discussion publique et approfondie 
est sans doute le meilleur moyen d'y parvenir , et quant à moi, 
je consentirais assez volontiers d'ignorer à jamais les auteurs 
ou fauteurs de cette révolte , pourvu qu'on nous présentât des 
soulagements et des remèdes efficaces contre ses suites et ses 
déplorables effets. 

Avez-vous , Messieurs , des nouvelles de nos braves volontai- 
res du Puy-de-Ddme qui sont allés aux frontières? Je vous 
serais obligé de m'apprendre le département et le lieu qui leur 
a été assigné , et aussi leur arrivée et leurs bonnes dispositions 
à recevoir messieurs les émigrés qui voudraient tenter une pro- 
cession. Quelqu'un qui arrive tout récemment de la Flandre, 
m'a dit que toutes les places étaient sur le pied de guerre et 
hérissées d'une double jet triple enceinte de canons. Je souhaite 
bien que ces formidables bouches à feu ne se fassent entendre 
qu'en signe d'allégresse. 

Je suis, etc. Lamothe. 

XllI. 

Paris, le 24 novembre 1791. 
Messieurs , 
Je n'ai rien à vous apprendre des opérations de l'Assemblée 
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i|ue ce que vous lirez dans les journaux. Quant aux nouvelles 
du dehors et à celles des djvers départements de Tintérieur, 
il parait qu'il règne dans plusieurs de ces derniers » surtout 
vers les confins de l'Espagne, une fermentation dont la religion 
est le prétexte , et qui peut devenir d'autant plus inquiétante, 
qu'il semblerait qu'elle est secrètement fomentée par plusieurs 
des corps administratifs chargés de la réprimer. On cite 
eotr'autres le département des Pyrénées-Orientales comme fort 
suspect. De leur c6té , les émigrés annoncent des projets hos- 
tiles pour le mois de mars , et mesurant à l'avance leurs succès 
sur leurs espérances , ils parlent déjà des conditions de la ca- 
pitulation pour les patriotes ; ils seront assez humains pour ne 
faire tomber leur vengeance que sur quelques milliers de ci- 
toyens. On ne peut dire encore s'ils seront soutenus par quel- 
que puissance étrangère ; la Suède et la Russie , par leur posi- 
tion géographique , sont hors d^état de les assister puissam- 
ment ; plus près de nous , il n'y a que la Prusse qui , par 
rétat de ses finances et de son armée , puisse embrasser cette 
querelle. Mais la France , qui , plus d'une fois, a soutenu avec 
succès la guerre contre toute l'Europe, peut bien se mesurer 
sans crainte avec un des électeurs de l'Allemagne. Nos plus 
grands ennemis sont dans nos troubles intérieurs et dans la sotte 
crédulité de beaucoup de gens simples , qui croient que ce 
qu'ils appellent la Contre-Révolution amènerait tout d*un coup 
et comme par enchantement , l'aisance , le bonheur et le con- 
tentement général , qui ne veulent pas voir qu'il faut des 
moyens bien au-dessus de ceux des émigrés et de leurs alliés 
pour réduire cent cinquante mille hommes de troupes de lignes, 
et cent trois mille de gardes nationales, sans compter les patrio- 
tes répdndus dans l'iulérieur sur toute la surface de l'Empire, 
et prêts à s'armer au premier mouvement , sans compter que 
nous tenons pour ainsi dire sous notre main les propriétés et 
une grande partie des familles de nos croisés, sans compter en- 
fin que leurs moyens de finance qui s'alimentent en plus grande 
partie par les revenus ou capitaux qu'ils tirent de France , ve- 
nant à cesser lout-à-coup aux premières hostilités, ils seraient 
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en peu de temps hors d'état de pousser la guerre qu'ils auraient 
entreprise. L'essentiel , Messieurs , pour nous mettre à l'abri 
de toute atteinte , est d'établir Tordre public » et de pour- 
voir promptement et efficacement à la répartition et au paie- 
ment des contributions. 

Je n'ai pu me procurer des renseignements assez certains 
pour vous les transmettre » sur la question que vous m'avez pro- 
posée dans une de vos lettres relativement aux patentes. Le 
changement d'une partie de la municipalité» le rassemblement 
des citoyens dans les sections» ont fait que je n'ai pu joindre 
encore aucun de ceux qui auraient pu me dire ce qui s'est pra- 
tiqué à Pans, relativement aux hommes de loi» aux méde- 
cins » etc. ; mais je ne négligerai rien pour vous donner inces- 
samment toute satisfaction à cet égard. 

Je suis » etc. Lamothe. 

XIV. 

Paris, le 26 novembre 1791. 
Messieurs , 

Le courrier de Lyon » passant par le Bourbonnais » est ar- 
rivé hier suivant l'usage : les députés du département de Rhône 
et Loire ont reçu très- exactement leurs lettres » et ne nous ont 
fait part d'aucun événement fâcheux; et cependant il ne s'est 
trouvé aucune lettre ou paquet pour aucun des députés du Puy- 
de-Dôme , ce qui nous a fait présumer que le postillon de la 
malle de Clermont à Moulins » n'était pas encore arrivé dans 
cette dernière ville , lors du passage et du départ de celui de 
Lyon. Vous pouvez facilement imaginer dans quelle inquiétude 
nous a jetés ce manque absolu de nouvelles de toutes les parties 
de notre département. Dans Téloignement où nous sommes » 
et dans un cas aussi rare et aussi imprévu » nous ne savons trop 
que conjecturer. Le courrier a-t-il été arrêté dans sa route » 
et la malle enlevée » ou bien a-t-il seulement été retardé par 
quelque accident de voiture , ou par le mauvais état des che- 
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mîns » oa par la hausse subite de la rivière , qui aurait entraîné 
ou endommagé la chaussée ? La couleur jaune et sale de Peau 
de la Seine» et les pluies qu'il a fait ici» me font pencher vers cette 
dernière présomption; mais il est à propos que vous veuillez 
bien me tirer de l'anxiété que doit naturellement produire une 
pareille cessation de service. 

L'Assemblée nationale» d'après quelques renseignements 
particuliers fournis par quelques-uns de ses membres» d'après 
des bruits et des inquiétudes vagues semés dans la capitale» s'est 
déterminée» dans la séance d'hier» à former dans son sein un 
comité de surveillance dont le nom vous indique assez l'objet. 
Cette mesure eût pu être remplie peuf-étre aussi fructueusement 
par le comité diplomatique » et il semble que l'on eût évité 
l'éclat et les commentaires toujours dangereux en telle oc- 
currence. Les membres qui ont été nommés sont des patriotes 
non équivoques » mais dont quelques-uns n'ont pas toujours un 
zèle assez réfléchi. Toutes ces précautions» au surplus» si nous 
sommes fermes et sages à la fois » seront très-probablement 
inutiles. Mais il vaut à coup sûr mieux se tenir sur ses gardes 
que de s'exposer à être surpris par les malveillants. 

MM. Cambon et Brissot viennent de reproduire avec quel- 
ques modifications et quelques légères diiïérences dans leurs 
projets d'articles^ la motion et le système de M. Clavière sur la 
suspension des remboursements » à l'exception des mattrises et 
juranJes et de tous les mémoires arriérés de fournisseurs ou 
marchands qui n'excéderaient pas 3000 livres. Malgré tout le 
talent de l'un de ces deux membres » et les épisodes adroite- 
ment semés dans son discours » il ne parait pas que l'Assem- 
blée se soit fait illusion sur le danger d'une pareille mesure 
prise dans sa généralité. Il serait possible et je croirais utile de 
suspendre les remboursements des cautionnements et offices de 
finances » jusqu'après la reddition et l'apurement des comptes. 
Je croirais convenable aussi de soumettre à un examen plus ri- 
goureux et à des règles plus précises l'évaluation et liquidation 
des dîmes inféodées et des droits féodaux : mais cette sévérité» 
bien placée vis-à-vis de ces deux espèces de créances» ne peut 
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recevoir aucune application vis-à-vis des autres parties de la 
dette , qui par leur nature sont à Tabri de toute critique , et 
dont le montant de plusieurs sont fixés par des décrets formels 
de l'Assemblée Constituante. Moyennant ces exceptions, nous 
pourrons faire une opération infiniment utile, ménager la 
confiance et le crédit, préparer Textinction prochaine, graduelle 
et successive des assignats, et diminuer considérablement le dé- 
savantage du change k l'étranger et la disparité de valeur des 
assignats contre le numéraire. Cette matière , au surplus , est 
trop importante pour ne pas être soumise à une profonde dis- 
cussion pendant le temps déterminé par la Constitution ; il faut^ 
donc présumer raisonnablement que nous finirons par recon- 
naître et adopter le parti le plus sage et le plus convenable à 
tous les intérêts. 

Je suis , etc. Lamotue. 

XV. 

Paris, le 6 décembre 1791. 
Messieurs , 

Il y a peu de jours que M. Couthon m'avait dit avoir repris 
la correspondance avec vous, ce qui m'avait semblé devoir 
m'autorisera interrompre la mienne. Mais les deux lettres que 
j'ai reçues directement à mon adresse par les derniers courriers 
m'avertissent ou que mon tour est revenu ou que vous ne trou- 
vez pas inconvenant d'avoir deux correspondants à la fois. Déjà 
je m'étais aperçu moi-même que les affaires que vous êtes 
dans le cas de nous recommander pouvaient en quelques occa- 
sions souffrir de la méthode que nous avions adoptée dans le 
principe. Sans donc prétendre exclusivement à votre confiance, 
et sans vouloir me faire préférer en quoi que ce soit à mon 
collègue , je continuerai , par zèle et par attachement pour une 
ville qui me compte au nombre de ses enfants , et dont je me 
fais gloire d'être citoyen , je continuerai , dis-je , de vous 
écrire 9 et de vous informer de tout ce qui pourra venir à ma 
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connaîssaiice rdatifement «oi aSaires publiques. 11 . Coothon 
sera Kbre d'eo faire aotaol de sop cAlé , et quoique mon 
amour-propre ue puisse que redouter le parallèle , le désir de 
TOUS être agréable et de me rendre utile autant qu'il ^ en 
moi à tous nos concitoyens , y fera contre-poids , et suffira pour 
soutenir et diriger mon lèle et mes efforts. 

Je présume d'après tos lettres et par quelques lettres par- 
ticulières que j'ai reçues , que Ton est généralement soucieux* 
et je pourrais dire alarmé dans notre ville , sur la proximité et 
d'une explosion dans la capitale et d'une attaque au dehors. Il 
^ me paraît que ceux qui ont inspiré ou accrédité ce» craintes , 
ont un peu exagéré les choses , comme on est porté à faire lors- 
qu'on ne saisit que les premiers bruits ou les premiers mouve- 
ments. A la vérité , on a fait et l'on fait par intervalle quelque 
tentatives pour sonder et remuer le peuple de Paris ; mais cela 
se borne à de mauvais placards» qui n'ont pas prodoit encore et 
ne produiront probablement de longtemps le mauvais effet que 
l'on désirerait. Il y a eu aussi quelques propos et quelques rixes 
de café qui ont mis à découvert de très-mauvaises intentions , 
mais qui ont smi aussi à manifester que le patriotisme et l'es- 
prit d'ordre étaient encore en vigueur et dans la garde natio- 
nale » et dans les magistrats du peuple , et dans un grand nom- 
bre de citoyens de tous états. Hier encore , trois soldats Suis- 
ses » qui probablement étaient ivres , ayant fait de ridicules 
bravades au calé de Foy , et tiré le sabre par forfanterie dans 
le jardin , ont été peu à peu et sans qu'ils aient pu s'en aperce- 
voir ni s'évader , serrés par nombre de promeneurs non armés, 
qui les ont forcés de se rendre sans coup férir , et les ont con- 
duits chez le commissaire de police de la section. Une punition 
prompte et sévère» fera sans doute bientôt justice de leur bê- 
tise ou de leur insolence. Nous avons en ce moment de bons 
garants de notre sécurité , et j'ose dire de notre sûreté dans 
Paris , et du bon ordre et de la tranquillité publique. Ce sont 
1^. la résidence votée et requise par l'Âssembiée nationale , de 
la garde soldée de Paris » qui craignait et qu'on devait craindre 
d'en voir éloigner par quelque ministre insouciant ou malinten- 
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cionné ; 2^. les chefs de la commune et le procureur général du 
département sont trois patriotes courageux et éclairés qui, ayant 
contribué beaucoup à la Révolution et à la Constitution , sont 
intéressés à justifier le choix du peuple. 

Quant aux tentatives des princes émigrés , et de cette horde 
moutonnière qui , par vanité , par ton , par désœuvrement , 
et pour le recouvrement de quelques emplois ou de quelques 
parchemins , se font leurs satellites et leurs instruments , je ne 
vois pas de possibilité à ce qu'ils puissent rien entreprendre de 
sérieux et de suivi pendant Thiver. C'est l'opinion de tous les 
gens de guerre , et au surplus , nous sommes en mesure pour ^ 
les arrêter ou même pour les prévenir. 

La seule chose qui pourrait en6n faire naître des sujets d'in- 
quiétude beaucoup plus graves , ce serait l'obscurité de nos 
finances et l'incertitude de nos ressources. A cet égard , iMes- 
sieurs» tous les membres de l'Assemblée nationale » sans distinc- 
tion de côté ou de parti , sentent et déclarent l'urgente nécessité 
d'y porter une attention sévère » et l'organisation » la refonte 
des comités de finance vous présagent assez que nous voulons 
nous en occuper essentiellement. L'opinion de M. Brissot , 
quoi qu'en disent ses prôneurs » n'est pas la plus capable d'ap- 
peler la confiance et de raviver le crédit : il y a , je le sais , 
dans tout ce qu'il a dit à ce sujet , quelques bonnes vues ; mais 
ou elles sont la plupart hors de saison, ou elles ont besoin d'être 
modifiées pour devenir utiles et praticables. 

Le Roi s'occupe de la formation de sa garde et de sa maison. 
Il est essentiel que les départements indiquent des sujets d'un 
patriotisme et d'une sagesse éprouvés ; car il faut ces deux con- 
ditions pour remplir ce poste délicat, afin que le choix du Roi 
puisse se concilier avec la confiance et l'intérêt de la Nation. Bien 
des gens s'obstinent à croire qu'il y a toujours une secrète intelli- 
gence entre le Roi et les princes ; mais je ne crains pas de vous 
réitérer formellement que rien n'autorise de pareils soupçons , 
et qu'au contraire il parait, par tous les détails que l'on peut 
recueillir, que la Cour commence à appréhender sérieusement 
l'audace et l'ambition profonde des chefs des émigrés ; que l'on 
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voit avec inquiétude les prérogatives qu*ils s'arrogent ; et je 
puis vous donner comme certain que plusieurs militaireH ayant 
demandé du service dans la maison du Hoi » ou des necours 
pécuniaires , sur ie fondement qu'ils avaient été ou qu'ils m 
rendaient à Cobléntz , ont été ouvertement refusés ou éconduits. 

Ce peut être, me direz-vous , un rafflnement do politique ; 
cela pourrait se présumer, si on pouvait apercevoir l'objet d'une 
conduite aussi contradictoire avec les intentions présumées do 
^ la Cour, mais on ne peut imaginer rien d'utile au parti dans 
de tels procédés, et itfaut croire, en raisonnant d'après le cieur 
humain, qu'on ne rebute pas ceux qui servent notre cau«e. 

On parle avec éloge du nouveau ministre de l'intérieur* 
Noos l'avons vu samedi à la séance ; mais il s'y est tenu dans lit 
silence. C'est un plébéien qui a fait ses preuves , et s'il n'ins- 
pire pas la confiance , je ne sais plus quelles conditions on 
poona exiger pour la motiver. Sa nomination est , A ^^ qu'il 
paraît, l'ouvrage du ministre de la justice, soo aocieri emifrèfH 
et son ami particulier. 

Je sus , dr. Lkmnnv.. 

XVI, 
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ce qtt'oD peut regarder comme à peu près certain , et qui cer- 
tes est un très-grand mal , c'est que la loi qui sera portée, 
quelle qu'elle puisse être , fera beaucoup de mécontents', et 
retardera la marche des travaux auxquels nous sommes expres- 
sément commis, tels que l'apurement et Tarrangement de 
toutes les parties de finances , le plan d'éducation nationale , 
la confection du Code civil. Nos communs ennemis savent ha- 
bilement mettre à profit ces contre-temps, en semant de toutes 
parts la défiance , le discrédit , les haines et la discorde. Mal- 
gré que le Corps constituant, après avoir beaucoup détruit, 
ait beaucoup reconstruit , il reste encore à accorder toutes les 
parties de cette vaste machine , à ajouter ce qui manque, à 
corriger ce qui est défectueux , etc. Les affaires de détail nous 
emportent aussi un temps considérable , et il est à crain- 
dre qu'au milieu de tant d'occupations diverses et d'embarras 
de tous genres , nous ne puissions venir à bout de tout ter- 
miner pendant notre session. 

L'on répand ici depuis hier le bruit que l'Empereur, qui sem- 
blait avoir voulu garder au moins la plus parfaite neutralité, de- 
puis l'acceptation du Roi, a cédé enfin aux suggestions des émis- 
saires des princes français , et va se déclarer le chef de la ligue 
qui se forme contre notre Constitution dans l'Allemagne et 
dans le Nord , et qui probablement éclatera au printemps. Ce 
bruit n'est encore qu'un bruit de gazette ; nous n'avons point 
là-dessus de nouvelles officielles ni même de nouvelles particu- 
lières bien directes : il faut donc hésiter à l'adopter. Après une 
guerre de quatre ans , qui a eu de bonnes et de mauvaises 
chances , qui a emporté au-delà de deux cent mille hommes des 
meilleures troupes autrichiennes , et qu'on peut estimer avoir 
coûté trois à quatre cents millions , il est assez naturel de penser 
que Léopold , que l'on connaît prudent et cauteleux , ne ha- 
sardera [VIS légèrement une déclaration de guerre , qui ne pré- 
sente pour lui qu'un intérêt bien secondaire. Toutefois , comme 
les calculs de la politique des cours échappent souvent aux plus 
clairvoyants , et n'ont pas toujours pour base un intérêt bien 
entendu^ il est bon d'être continuellement en défiance , et 
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de se tenir prêts à tout événement. Nos frontières , suivant les 
divers rapports , do côté de l'Alsace , de la Lorraine et do 
Nord 9 sont parfaitement en état de défense ; mais il faut aussi 
qu'une grande force intérieure poisse se développer au besoin 
et fortifier l'armée des frontières ; grande considération pour 
tous les citoyens et toutes les gardes nationales , d'être , comme 
on dit» en haleine , et de s'exercer régulièrement et fréquem- 
ment. Notre ville qui , dans toutes ^es occasions difficiles » a 
donné l'exemple du patriotisme , du zèle et du courage , sen- 
tira une des premières , la convenance de ne point se relâcher 
do service et des exercices militaires. 

Nous ne savons encore si le Roi sanctionnera ou refusera le 
décret relatif aux troubles religieux. Ce décret trouve dans Pa- 
ris beaucoup de détracteurs. Huit à neuf membres du dépar- 
tement , croyant y voir une violation manifeste de plusieurs 
principes constitutionnels » ont adressé individuellement au Roi 
une pétition pour l'engager à faire usage du veto : mais d'au- 
tre part» plusieurs assemblées d'électeurs ou de départements 
ayant annoncé leur assentiment sur les mesures prescrites par ce 
décret » il est possible que le Roi cède à leur vœu» dans la vue 
de prévenir l'effervescence qu'occasionnerait un nouveau refus. 
C'était la nouvelle d'hier soir : cependant nous n'en avons pas 
encore la confirmation. On publiait aussi que le Roi viendrait 
à l'Assemblée pour nous entretenir des sommations faites aux 
électeurs d'Allemagne qui souffrent le rassemblement des émi- 
grés. Il n'y a pas d'apparence que cette démarche du ftoi s'ef- 
fectue aujourd'hui. 

Je buis, etc. Lamothe. 

XVII. 

Paris , le 15 décembre 1791 . 

Messieurs » 

La séance de mardi soir s'est prolongée jusqu'à sept heures 
de la matinée du lendemain. Elle a été consumée à faire arrêter 
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et à eoteodre plusieurs personnages dénoncés comme embau- 
cbeurs pour Tarmée des émigrants. li n'est résulté des interro- 
gatoires qu'ils ont subis y des procès-Terbaux dressés précédem- 
ment par des commissaires de police, et de la déposition de quel- 
ques témoins » que des soupçons vagues sur lesquels on n'a pu 
encore rien statuer ; et tout indique que nous finirons par faire 
relaxer les détenus. Deux inconvénients assez graves ont ré* 
suite de cet incident: 1^. augmentation d'inquiétude et fer- 
mentation dans Paris ; 2^. perte de temps pour l'Assemblée. 
Il n'a pu y avoir de séance du matin ; il a fallu la renvoyer à 
cinq heures du soir. Le Roi annoncé depuis quelques jours a 
enfin paru : le discours qu'il a prononcé et dont je vous joins ici 
un exemplaire 9 vous mettra parfaitement au fait de l'objet de 
sa venue ; il pourra également vous rassurer sur les doutes 
qu'on aurait pu répandre sur ses intentions et ses sentiments. 
Jamais, suivant moi, il ne s'était expliqué d'une manière aussi 
précise. Son intérêt évident de se tenir attaché à la Constitu- 
tion doit l'emporter sur les préjugés de naissance et d'éduca- 
tion. Il aurait tout à craindre des chefs des émigrés, s'ils par- 
venaient à leurs fins : un partage d'autorité ne les satisferait 
point , et ils auraient recours pour se maintenir eu possession 
exclusive des rênes du gouvernement , à des expédients plus 
prompts et plus sûrs. 

Sur la simple présomption que l'objet de la venue du Roi , 
était de nous faire des propositions de guerre ou autres, 
M. Lacroix , membre de l'Assemblée , crut devoir demander 
que le président ne pût répondre autre chose sinon qu'il sou- 
mettrait les propositions à la délibération de l'Assemblée , et 
qu'elle lui ferait connaître sa détermination par un message. 
Cette motion ayant été convertie en décret, M. Lemonteix, 
président , s'y est conformé à la lettre , sans adoucir par rien 
d'aflectueux ou seulement de civil la sécheresse de cette ré- 
ponse, sans qualifier le Roi ni de Sire ni de Roi des Français. 
Le Roi, autant que j'ai pu juger de ma place, me parut étonné 
et affecté ; mais les applaudissements de l'Assemblée et des 
tribunes ont dû le dédommager et loi faire connattre que le 
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peuple et ses représentants lui savaient gré de sa démarche et 
de ses principes. On a ordonné l'impression du discours du Rot, 
et la motion de faire imprimer aussi la réponse du président a 
été écartée par la question préalable. 

Le ministre de la guerre » présent à la séance » a donné 
quelques détails ultérieurs. Il nous a dit que , dans le cas 
on la guerre deviendrait inévitable et serait résolue , on ferait 
marcher trois armées de cinquante mille hommes chaque ; il a 
désigné pour généraux MM. Rochambeau » Lukner et La- 
fayette ; cette annonce a été interrompue par des applaudisse- 
ments. U nous a de plus informés qu'il allait partir incessam- 
ment pour visiter les frontières , et pour laire tout mettre en 
état. Son discours n'étant point encore imprimé , je mç vob 
forcé d'en différer l'envoi au prochain courrier. 

Je suis y etc. Lamothe. 

XVIII. 

Paris, le 20 décembre 1791. 
Messieurs , 

J'ai communiqué à la députation du Puy-de-Dôme , et j'ai 
remis dans la séance d'hier, au président du comité de surveil- 
lance , votre lettre datée du 15 du courant , qui mentionne 
l'arrestation pour cause d'enrôlement d'un sieur... 

Il parait que les émigrants ont de nombreux correspondants 
et des émissaires dans les principales villes du royaume. On ne 
peut pas douter qu'ils ne machinent , en ce moment , quelques 
mouvements intérieurs , et la surprise de quelques places fortes 
et d'arsenaux sur les frontières. Hais partout l'œil vigilant des 
patriotes est ouvert sur leurs tentatives , et il faut espérer que 
partout elles tourneront à leur honte et à leur détriment » sur- 
tout si nous savons nous tenir fermes et serrés sur la ligne de 
la Constitution. Hors de là , il n'y a plus de règle , et nous 
tombons dans une déplorable anarchie » dont les désordres et 
les excès pourraient ramener le pouvoir arbitraire d'un ou de 
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plosieurs chefs , ou tout au moins , opérer le démembrement 
de l'Empire. 

Depais quelques jours , on remarque ici un assez grand 
nombre de revenants de Worms et Coblentz , parmi lesquels 
sont quelques personnes de Clermont ou du département. Ils 
disent assez hautement que le mal-étre et la mésintelligence 
qui régnaient au-delà du Rhin , a motivé leur retour. Mais on 
a de justes raisons pour ne pas ajouter foi à ces préteites , ou 
au moins pour se tenir en garde là-dessus. Les nouvelles ap- 
portées par an courrier extraordinaire de la ville de Douay et 
du département du Nord et que vous verrez dans le journal 
d'hier , serviront à vous faire juger qu'en se divisant et en ren- 
trant partie en France » ces Messieurs ont quelque projet dans 
rintérieur » qui demande la présence et la direction d'un cer- 
tain nombre d'entr'eux. 

Le Roi, d'après la notice des sanctions» lue hier à l'Assem- 
blée nationale» vient encore de la refuser an décret concernant 
les troubles religieux. L'article 4» portant privation du traite- 
ment, à défaut de serment civique» et l'article dernier» portant 
interdiction du ministère ecclésiastique» ont probablement au- 
torisé ce nouveau veto. J'en suis vraiment peiné » parce que 
ce décret renfermait d'autres mesures très-sages et très-pro- 
pres à contenir Tesprit de fanatisme et de sédition de certains 
ecclésiastiques. Je le snis encore, parce que l'on peut abuser de 
cet exercice du veto pour échauffer le peuple et mettre entre 
les pouvoirs constitués une mésintelligence dont le résultat ne 
pourrait qu'être désavantageux à tous deux » et pourrait deve- 
nir funeste pour la chose publique. La crise des affaires est 
déjà assez grave , sans que de nouvelles circonstances et des 
divisions intestines viennent l'empirer. Vous me disiez dans 
une de vos précédentes lettres que la position des finances 
était bien singulière » bien ambiguë et bien inconcevable ; je 
pourrais » si le temps me le permettait » vous en faire connaître 
les causes et vous faire sentir que le remède ne peut se trou- 
ver que dans une réunion de volontés » de principes et de dé- 
marches f que jusqu'ici malheureusement nous n'avons pas ob- 
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lettos même parmi les roeilleiirs citoyens. C'est à ce rapproche- 
ment qne doi? ent tendre tous nos efforts , si nous voulons de 
bonne foi le saint public et la prospérité nationale. 

Je suis y etc. Lamothb. 

XIX. 

Paris» le 32 déœmbre 1791. 
Messieurs , 

Je n'ai point oublié la pétition de la commune à TefTet d'être 
autorisée à acquérir et transformer en marché pour les toiles» la 
ci-devant église de Saint-Pierre (1). Mais la refonte des divers 
comités de finances , te besoin de raccorder on de séparer des 
parties d'abord mal organisées, a fait distraire du comité des do- 
maines tout ce qui concerne faliénation des biens nationaux , 
pour l'attribuer au comité de l'extraordinaire des finances. Je 
vais lui soumettre votre demande à sa plus prochaine séance 
de cette semaine^ et j'en presserai le rapport autant qu'il sera 
en moi. Je sens trop combien cet objet est important» combien 
l'établissement d'une halle aux toiles peut apporter de commo- 
dité et d'extension à une branche essentielle de commerce» pour 
laisser languir une pareille demande. 

La capitale est toujours fort tranquille » malgré l'annonce 
tant de fois faite d'un mouvementintérieur» d'une grande se- 
cousse» etc. Le nouveau maire » M. Pethion » apporte beau- 
coup d'attention et de vigilance à y rétablir Tordre et la sûreté 
publiques. Il parait se concilier l'estime de tous les partis » ce 
qui n'est pas très-facile dans une telle place » au milieu d'occu- 
pations si diverses et si multipliées » et dans le choc de tant d'i- 
dées ou d'intérêts opposés. Tout ce que j'ai souvent entendu 
débiter sur des troubles prochains dans Paris» m'a peu afTecté» 

(4) Ceue église Saint-Pierre» dont le eoRvenlionnel Monesiier avait été le 
dernier curé» fut démolie quelques années plus lard. Sur remplacement qu'elle 
oeeupail» stationnent aqjourd'bui des marchandes et revendeuses de légumes , 
de fruits» etc. 
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parce que je sais qoe sa garde nationale » tant soldée qae non 
soldée t ainsi que le régiment des Suisses » peuvent opposer 
une résistance insurmontable à tous les factieux . 

On travaille fortement ici à la confection des rôles ; aujour- 
d'hui l'on procède à la maison commune à la nomination de 
seize receveurs des contributions. 

Nous sommes allés bier en députation de département chez 
e ministre de la justice, sur son invitation. L'objet était d'é- 
clairer sa religion sur les concurrents pour la place de commis- 
saire du Roi au tribunal criminel. Après avoir bien réfléchi là- 
dessus 9 nous avons cru devoir déférer à la prière du ministre » 
mais en nous bornant à noter les patriotes » et à exclure ceux 
entachés d'incivisme. 

L'Assemblée s*occupeni très-probablement aujourd'hui de 
déterminer les coupures des assignats au-dessous de cinq livres. 
Il en passera» je crois, pour des assignats de dix, de quinze, de 
trente et de cinquante sous. On ne s'est pas dissimulé les in- 
convénients inséparables de cette grande opération ; mais on a 
balancé les avantages , et ceux-ci l'emportent de beaucoup. Il 
y a pourtant de terribles adversaires contre les petits assignats; 
de ce nombre sont MM. Morveau etDorizy, deux de nos mem- 
bres , très-versés dans la finance , et dont le patriotisme et 
l'honnêteté égalent les lumièrois. 

La question sur les colonies, paraît devoir être renvoyée après 
l'épuisement de ces objets pressés d'administration et de finance. 

Je suis, etc. Lamothe. 

XX. 

Paris , le 24 décembre 1791. 

Messieurs , 

Ce que je vous avais annoncé dans ma précédente , touchant 
les petits assignats , a été confirmé hier par un décret dont le 
journal vous donnera la rédaction , et la discussion qui l'a pré- 
cédé. On mettra à la labrication la plus grande activité ^ afin 



que tous les di^partemenls paissent jouir au plus tAt de cette 
monnaie fictive , devenue indispensable pour les salaires et les 
menues consommations. Ces petits assignats seront tous sur pa- 
pier blanc , parce que l'expérience a montré que les papiers co- 
loriés offraient plus de facilité pour la controfuçon. Mais , pour 
que les personnes les moins instruites puissent discerner au 
premier coup d 'œil les diverses sommes représentées parées pe- 
tits billets , ils seront chacun d'une forme différente et sensible. 

On a entamé, dans la séance d'hier, la question sur In retenue 
des intérêts à la charge de l'Etat. On a allégué de très-fortes 
raisons pour et contre ; mais il m'a paru que les meilleurs es- 
prits pensaient que la retenue ne pouvait frapper sur les intérêts 
des offices ministériels et de judicature , et h plus forte raison 
sur la partie des maîtrises et jurandes non encore liquidées. Si 
elle est adoptée, elle ne le sera très-probablement que pour 
les parties de rentes créées par les corps judiciaires, par les 
compagnies de finance, par certains pays d'Iïlat, et par les di- 
verses corporations ou communautés religieuses et civiles, tou- 
tes lesquelles parties de rentes sont aujourd'liui déclarées na- 
tionales et à la charge de l'Etat. Ces rentes , dans la main des 
anciens débiteurs , auraient été sujettes à la retenue du cin- 
quième, comme toutes les rentes dues par les particuliers, lors- 
qu'il n'y a pas de clause contraire bien eipresse ; il est donc 
juste que la Nation , qui a succédé à ces débiteurs particuliers , 
ne soit pas plus grevée qu'ils l'auraient été eu\-mi*me9. 

Les indications politiques sont qu'il faut nous attendre à une 
guerre presque générale au printemps avec tous les Etats d'Al- 
lemagne , ceux du Nord et d'Espagne. Nous pourrons y suffire 
sans manquer aux engagements existants , si nous savons nous 
maintenir en bonne intelligence , et si la perception des impAts 
se lait avec tant soit peu d'eiactitnde. Il serait bien temps que 
les patriotes voulussent franchement s'entendre et s'accorder , 
flu lieu de s'aigrir par d'injustes reproches. 

Je suis, etc. Lahothe. 

Poiteriptmn. M. La(ayette vient de se faire annoncer à l'Assem- 
blée nationale par une lettre au président ; il se rend â son poste 
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et veut noas rendre ses hommages en passant.. Son vérUable objet 
est sans doute de disposer l'Assemblée à faciliter au pouvoir exé- 
cutif les moyens de lui conférer le grade de maréchal de France ; 
mais on pourrait lui dire comme le proverbe : Qu'auras-tu donc à 
ton retour? 

XXL 

Paris , le 29 décembre 1791. 
Messieurs , 

Le courrier de dimanche n'est arrivé que le lundi soir, et vo- 
tre lettre insérée apparemment dans un paquet qui n'était pas 
à mon adresse directe , ne m'a été rendue que mardi soir, par 
M. Moulin 9 l'un des députés de notre département. Je n'ai 
donc pu agir qu'hier matin auprès du ministre desContribations 
publiques , pour l'objet de la fonte et du battage à Clermont 
do cuivre et du métal des cloches. Cette première demande n'a 
pu consister qu'en une eiplication très-succincte, et pour qu*elle 
n'échappât point à la mémoire du ministre , j'ai cru convena- 
ble de lui laisser votre lettre , et de lui demander un rendez- 
vous particulier après qu'il y aurait fait ses réflexions. Ce ne 
pourra être que pour cette deuxième conférence que M. Biau- 
zat,sur votre invitation, appuiera votre réclamation. Je le 
verrai à cet effet ce soir ou demain matin; j'ai déjà passé chez 
lui sans le rencontrer. Le tribunal du district dont il est mem- 
bres est celui de la place Royale , faubourg Saint-Antome ; 
l'assistance aux audiences et aux rapports et ses autres aiïaires 
ne lui permettent guère d'être sédentaire : il n'a conservé son 
logement , rue de l'Université , que comme un pied-à-terre. 

Vous ne faites aucune mention dans votre lettre de l'épou- 
vantable accident qui a répandu la désolation dans notre cité : 
j'ai frémi en l'apprenant, quoique je n'aie encore su que 
l'a peu près , par le rapprochement de quelques lettres parti- 
culières qui m'ont été communiquées. J'ai appréhendé pendant 
quelques jours que quelqu'un de ma famille , de mes parents 
ou de mes amis , n'eût (ait partie des tristes et malheureuses 



lîctimes, et mon inquiétude allait croissant de courrier en cour- 
rier ; mais j'ai été rassuré hier à cet égard. Je n'en plains (las 
moin^ bien sincèrement les personnes qui ont à regretter quel- 
qu'un des leurs. Cet exemple et celui de la maison rue des 
Chausseliers , sont , ce me semble , bien capables de fiier l'at- 
tention de la municipalité ; je ne me dissimule pas néanmoins 
combien est délicate celte partie de leur surveillance, les visi- 
tes domiciliaires étant interdites, et l'élat d'un bâtiment ne 
pouvant souvent être constaté que par une inspection exacte 
des planchers , voûtes et toitures. Mais , Messieurs , <]uand on 
est animé d'un aussi bon esprit que vous l'êtes , quand évidem- 
ment on ne se propose que la sûreté commune , quand, enfin , 
l'intérêt particulier des propriétaires et locataires de maisons se 
confond avec l'intérêt général de tous les citoyens , il n'est per- 
sonne qui puisse censurer votre utile surveillance, et tous les 
gens sensés doivent y applaudir et l'encourager. La plupart des 
édifices de Saint-Genès et du Tourne! (I). ù raison des excava- 
tions, avaient, je m'en souviens, plus d'une fois eïcilé notre sol- 
licitude, lorsque j'avais l'avantage d'être votre collègue; mais 
la crainte d'indisposer les propriétaires fit qu'on se borna é un 
très-petit nombre de maisons. La circonstance est plus oppor- 
tune aujourd'hui, et je désire que vous ne trouviez point d'obs- 
tacle à tout ce que vous prescriront votre zèle ut votre humanité. 
La question de la retenue des intérêt» ô la charge de l'Etat 
a été décidée pour l'affirmative , et sans aucune exception , 
contre mon attente et contre mon opinion. Il est inutile de faire 
là-dessus aucune réHexion , qui n'aurait plus d'objet puisque le 
décret est porté. Mais je ne dois pas négliger d'observer que 
la discussion a été presque épuisée , et que l'Assemblée natio- 
nale n'a nullement dirigé sa détermination par des raisons de 
circonstances , par l'embarras des Onances , etc. ; mais unique- 
ment par des principes de justice et d'égalité. 



(1) Quartiers siliiès au sommet du monticule sur lequel est b^ile la ville 
de Clermonl-Ferrand. Toutes les maisons de cesqnaniera sont conflrniies au- 
detsus de caves creusées dans le lut uns aucune tDaçonnerie. 
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On a beaucoup exagéré dans certaines feailles publiques le 
ralentissement présent et fatar des liquidations et le reculement 
des remboursements. L'intention de l'Assemblée a été princi- 
palement de mettre plus d'ordre dans cette partie » et d'empê- 
cher les versements de Paris à Goblentz et le trafic des assignats 
contre argent de MM. les émigrants. Du reste, je crois pouvoir 
vous assurer que la valeur des domaines nationaux peut infail- 
liblement répondre à tout ce qui reste de la dette exigible , 
que j'évalue, non compris les emprunts remboursables par an- 
nuités et dans un espace de temps déterminé, à une somme de 
onze cent mille livres. Dans ma supputation , je fais entrer et 
je défalque sur la valeur des biens nationaux les dépenses pré- 
sumées de la guerre pour la campagne prochaine. 

Les derniers avis qui circulent de l'Allemagne présentient 
nos preux chevaliers comme fort déconcertés par les mesures 
vigoureuses et les pressants préparatifs de la France contre les 
Cercles. On sait de plus que la mésintelligence commence à se 
manifester entre ce qu'on appelait la noblesse de cour et la no- 
blesse de province. M. Ruhl, Alsacien , avec lequel j'ai assez 
longuement conversé avant la séance du mardi soir, prétend 
que le rassemblement des forces des diiïérents électorats , la 
Prusse et l'Autriche comprises, ne donne qu'un total de soi- 
xante-deux ou soixante-trois mille hommes d'infanterie et de ca- 
valerie. Pour entendre ceci, il faut savoirque dans la ligue germa- 
nique chaque cercle esttaié à tant d'hommes, et que dans l'hy- 
pothèse où raisonne M. Ruhl , l'Empereur et le roi de Prusse 
sont censés ne fournir que leur contingent comme membres de 
l'Empire. Pour former cette armée , pour assigner à chacun des 
électeurs la somme pour laquelle il doit contribuer à l'entretien 
des troupes , et aux frais et malheurs de la guerre , et enfin 
pour nommer les chefs , il faut au moins six mois. Reste à sa- 
voir si les deux principales puissances , la Prusse , le roi de 
Hongrie et de Bohême, voudront prendre une part plus directe 
à cette grande querelle. La première a une armée de deux cent 
cinquante mille hommes effectifs , la deuxième de deux cent 
mille; mais tontes deux, suivant M. Ruhl, auraient bien de 
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la peine à le recruter en cas d*échec ou d'une deuiième campa- 
gne. L'Empereur même est hors de mesure actuellement , et 
le roi de Prusse pourrait bien ne pas être très-disposé à fournir 
presque seul aux frais immenses d*une guerre active et en grand. 
Son prédécesseur avait laissé dans les caves du Palais à Berlin, 
environ trois à quatre cents millions en espèces ; mais la moi- 
tié et peut-être les deui tiers de cette somme ont été dissipés 
depuis le nouveau règne. Le restant serait absorbé par la pre- 
mière campagne ; et quand une fois la Prusse serait réduite à 
ses moyens naturels et annuels de finances » elle se verrait hors 
d'état de soutenir la guerre. En attendant les événements, qu'on 
ne peut calculer avec précision, il est probable que pour étour- 
dir et atterrer déplus eu plus nos paladins français d'outre Rhin, 
l'Assemblée se décidera à porter contre les chefs un décret formel 
d'accusation et à ordonner la séquestration de leurs proprié- 
tés. En leur coupant ainsi les vivres et menaçant leur tête du 
glaive des lois, ils se trouveront dans une position bien critique, 
et dans un embarras dont ils ne sortiront pas aisément. Les 
puissances qui, secrètement, fournissent à leurs dépenses ou par 
des versements directs ou par des emprunts garantis , s'ennuie- 
ront et se dégoûteront à mesure que la chance deviendra plus 
incertaine. Nous sommes tous à peu près d'accord sur la néces- 
sité de la guerre; mais il s'en faut que nous le soyons sur la 
question de savoir si nous attaquerons les premiers ou si nous 
nous tiendrons sur la défensive. 

Je suis, etc. Lamothe. 

XXIL 

Paris , le 3 janvier 1792. 

Messieurs , 

Je suis allé plusieurs fois chez le ministre des Contributions 
depuis ma dernière, sans pouvoir lui parler; j'y retournerai en- 
core aujourd'hui de deux à trois heures. M. de Biauzat, qui sort 
de chez moi, prétend qu'il est peu au fait de ces détails, qu'il ne 

6 
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s*en mêle point, qu'il s'en remet là-dessus à un M. Riaulourt, 
directeur ou président de la commission des Monnaies. Nous 
avons pris jour à demain, 8 heures, pour y aller ensemble. Je 
vous ferai part jeudi, du résultat de ces diverses démarches. 

Quoiqu'il ne soit pas très-convenable dans la correspondance 
dont vous voulez bien m'honorer, de revenir sur des objets pas- 
sés et sur des particularités, permettez que je vous reparle en- 
core de M. de Lafayette , au sujet duquel vous me supposez 
une manière de voir bien opposée à la vôtre. Je me suis déclaré 
son apologiste dans un temps où il y avait quelque mérite et 
peut-être quelqu*inconvénient à le dire trop haut , et je n'ai 
cessé de le considérer comme un des plus fermes soutiens de la 
Constitution , comme un grand homme d'état qui sait que la 
révolution ne doit pas se prolonger après l'établissement des 
lois, et qu'on doit au besoin se sacrifier pour les (aire respecter 
et eiécuter. Ses détracteurs , s'il en est encore, sont ceux qui 
donnent au droit de pétition une extension indéfinie, qui voient 
la volonté de tout le peuple de France dans le rassemblement 
et le vœu bruyant de quelques citoyens en eiïervescence, etc., 
etc. C'est d'après tout cela , que je ne voyais , comme vous , 
rien de si naturel que le secret désir de M. de Lafayette qui 
a tant et si bien mérité de la patrie , d'obtenir le bftton de ma- 
réchal de France , sur la demande ou d'après un décret de 
l'Assemblée. Cette explication franche et loyale, vçus fera 
connaître que très-mal à propos vous avez présumé que je vou- 
lais inculper M. de Lafayette , ou diminuer eu quoi que ce 
soit , les sentiments de considération et d'affection que lui por- 
tent nos concitoyens de Clermont. 

Quant à l'autre reproche que vous me faites dans une autre 
lettre , de présenter la guerre comme un événement à redouter, 
tandis qu'elle est peut-être désirable , et que suivant toute ap- 
parence , elle consolidera la Révolution au lieu de l'ébranler ; 
il n'est guère mieux (onde. Il ne s'agit que de s'entendre, et 
nous tomberons facilement d'accord. Ce n'est pas l'issue de la 
guerre que j'appréhende, mais ce sont les frais immenses qu'elle 
nécessitera, et les désordres intérieurs qui peuvent en être la suite; 
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et très-certainement TeiTusion du sang qui , dans toutes les hy- 
pothèses , est une chose bien capable de motiver les appréhen- 
sions et les regrets des amis de Thumanité. Vous seriez bien 
surpris si vous étiez au fait de la carte de ce pays , et de voir 
que ceux qui ont paru provoquer et désirer la guerre , sont ceux 
qui la rejettent aujourd'hui. Mais l'Assemblée qui a été una- 
nime sur le décret d'accusation contre les princes et autres 
chefs de la grande conspiration d 'outre-Rhin, le sera également 
sur la nécessité d'assurer au besoin notre consistance et notre 
considération politique par le sort des armes , si les princes 
d'Allemagne continuent de tergiverser et de protéger secrète- 
ment les rebelles. 

Je suis, etc. Lâmothe. 

XXIII. 

Paris , le 7 janvier 1792. 

Messieurs , 

Depuis ma précédente, j'ai multiplié mes démarches pour 
avoir un résultat sur l'objet de la fonte et de la fabrication 
du cuivre et du métal des cloches dans notre ville. Le ministre 
auquel j'ai parlé , mais seulement pendant quelques minutes , 
à raison de TafOuence des solliciteurs ou complimenteurs, ne 
m'a rien dit que de vague et d'insignifiant : mais , à l'hAtel des 
Monnaies , où je suis allé d'abord avec M. de Biauzat et ensuite 
seul , j'ai trouvé les bureaux bien disposés en notre faveur. 
Mais , d'après tout ce que j'ai pu recueillir de ces diverses con^ 
férences , il ne parait pas que le pouvoir exécutif ait une réso- 
lution bien fixée pour la multiplication des établissements de 
fabrication, et il parait que si l'on se borne à des établissements 
pour le coulage , il ne sera fait aucune innovation aux endroits 
déjà désignés , par conséquent nous n'aurions aucune inquié- 
tude à concevoir. Soyez, je vous prie, bien persuadés que je ne 
négligerai rien pour faire prévaloir votre juste réclamation, ap- 
puyée sur l'avis de l'administration de département , et qui se 
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lie d^ailleors à Tintérét général et à l'utilité publique de toute» 
les parties de notre département, et j'ose dire de l'Etat. 

Une motion de M. Gensonné donne lieu, dans ce moment, 
à une discussion bien déliicateet bien intéressante à la fois; il 
s'agit de savoir si les lois pour l'organisation de la haute cour 
nationale doivent être ou non sujettes à la sanction. H. Cou- 
thon a parlé déjà sur la question ; mais , à mon sens , il me 
semble que ce qu'il a dit s'applique parfaitement à la formation 
et à la convocation, mais non à l'organisation. Au surplus, 
mes idées à ce sujet ne sont pas tellement arrêtées qu'elles ne 
puissent encore se rectifier, et , à cet effet, je vais rentrer dans 
la salle pour écouter et peser tout ce qui va se dire pour et 
contre sur cette grande question. 

Je suis , etc. Lamothe. 

XXIV. 

Paris , le 10 fanvier 1792. 

9 

Messieurs , 

Permettez que je commence par vous remercier des chose» 
obligeantes que vous m'adressez personnellement à la fin de 
votre dernière lettre. Votre amitié et votre estime sont certai- 
nement au nombre des choses qui peuvent me flatter le plus. 
L'assurance que vous voulez bien m'en donner ne contribuera 
pas peu , je vous assure , à me soutenir dans la carrière difficile 
autant qu'honorable où je me trouve engagé. J'y étais entré 
avec une grande défiance de ma capacité ; souvent, hélas ! je 
m'y suis senti découragé et abattu ; mais la bienveillance de 
mes concitoyens , celle en particulier de MM. les officiers muni- 
cipaux , est bien capable d'accroître mon zèle et mes forces. 
Attaché à la ville de Glermont par toutes sortes de motifs, per- 
sonne ne désire plus que moi ses avantages particuliers et son 
bonheur. Mes souhaits pour chacun de vous en particulier et 
comme magistrats du peuple^ et comme hommes privés, ne sont 
ni moins vifs ni moins sincères. 
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Rien Absolument àe nouveau depuis ma dernière au sujet de 
l'établissement pour le coulage des clodies. La translation ne 
pourrait avoir lieu i|ue par la considération du ci-devant hAtel 
des Monnaies qui était & Kiom ; mais eu supposant que les us- 
tensiles n'eussent pas été déplacés , vous sentez que si le gou- 
vernement ne multiplie pas les lieux de fabrication , il ne sau- 
rait y avoir le moindre prétexte pour changer les dispositions 
indiquées par le conseil de déparlement , qui est naturellement 
le meilleur ju^e des convenances locales. 

La question dont je vous avais entretenus dans ma précé- 
dente n'a pas re^u de solution; elle a été ajournée, et je 
crois qu'elle n'eût pas même été produite , si nous avions pu 
nous assurer que l'homme ne prévaudrait pas sur le Kui dans 
l'Ame de Louis \VI. C'est cette appréhension qui a réuni tous 
les esprits pour l'ajournefflcnt de la question , oRn que les prin- 
ces ne puissent pas être soustraits à la justice publique, et que 
le peuple puisse entin se convaincre que la lui atteint indistincte- 
ment toutes les personnes et n'a d'exception pour aucune. 

Nous attendons avec une sorte d'impatience un très-grand 
et très-important rapport du comité diplomatique sur notre 
situation politique, sur le renouvellement de nos traités d'al- 
liance , et sur la conduite è tenir avec toutes les puissances en- 
vironnantes. 11 ne sultit peut-être pas qu'elles n'attaquent pas 
ouvertement notre Constitution ; peut-être est-il encore à pro- 
pos de les obliger de s'expliquer catéguriquement sur leurs 
dispositions à notre égard , et si elles entendent reconniittre ou 
non la nouvelle forme du gouvernement Irançais. Nous ne pré- 
viendrons les désordres intérieurs , nous n'assurerons la tran- 
quillité générale du royaume, qu'en reprenant enfin notre pré- 
pondérance parmi les antres nations de l'Europe. Autrefois elles 
la redoutaient , comme pouvant aggraver leur sort et leur assu- 
jettissement, maintenant elles pourront y entrevoir le germe fu- 
tur et peut-être prochain Je l'afiranchissement des peuples, 
du recouvrement des droits naturels. Déjà on s'apervoit sensi- 
blement que les peuples voisins, tels qu'une partie de l'Allema- 
gne , le firabant , la Hollande, loin de s'eflrajer de nos prépa- 
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ratifs militaires, soupirent à voir nos armées se développer, 
dans l'intention où ils sont de se joindre à elles pour faire cause 
commune de liberté et d'égalité , chacun suivant ses convenan- 
ces locales et sa manière de voir. 

Je suis f etc, Lamothe. 

XXV. 

Paris , le 14 janvier 1792. 
Messieurs » 

Je ne vous entretiendrai point de ce qui s'est passé ces jours-ci 
à l'Assemblée nationale ; les journaui vous en instruiront avec 
plus de détail que je ne pourrais faire , et ce serait d'ailleurs une 
répétition qui ne présenterait rien d'utile. 

Vous avez pu prendre une idée du rapport du ministre de la 
Guerre dans les papiers publics, mais elle ne pouvait être que 
fort imparfaite. Je crois faire une chose qui vous sera agréable 
que de vous en joindre ici un exemplaire. Vous ne le lirez pas 
avec plus d'intérêt qu'il n'a été entendu de l'Assemblée: il est 
semé de traits d'esprit et de délicatesse qui annoncent un 
homme de beaucoup de talent , et qui a bien observé le carac- 
tère français. Je ne doute pas que la présence et l'inspection 
d'un tel ministre, appuyées d'exhortations patriotiques, n'aient 
tait une heureuse impression sur l'armée , et n'aient prévenu on 
étouffé bien des germes de division. Tous les résultats qu'il 
présente ne sont peut-être pas aussi satisfaisants qu'on le sou- 
haiterait: on voit avec peine que l'armée n'a pu être encore 
portée au complet; mais cet objet important renvoyé au comité 
militaire pour y être médité sera pris très-prochainement en 
grande considération par l'Assemblée , et il faudrait qu'il fût 
de toute impossibilité de parer h cet inconvénient, si les repré- 
sentants du peuple n'avisaient pas à des moyens prompts et 
efficaces de mettre les forces militaires de la Nation sur un pied 
assez respectable pour attendre ou attaquer nos ennemis. 

Mais fera-t-OD la guerre ou défensivement ou offensivement ? 
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C'est QD problème dont la solution semble se compliquer de 
jour en jour ; d'un cAté , il est hors de doute que les émigrés ^ 
cantonnés à Worms , à Spire et à Hayence , ont reçu des or- 
dres de s'en éloigner , et qu'ils sont en disposition de le faire; 
L'électeur de Trêves , par son message officiel du trois courant, 
ayant déféré aux réquisitions faites par le Roi au nom de la Na- 
tion française (1) , les motifs qui auraient pu de notre part dé- 
terminer une attaque n'existent donc plus. Du cAté de l'Em* 
pire 9 un seul grief a été perpétuellement mis en avant , c'est la 



(1) Les mémoires inédits da comte Thomas d'EspîDchal coDiiennenl des 
renseignements intéressants sur les démarches des Envoyés français , relati- 
vement à la dispersion des émigrés rassemblés dans les principaaiés des bords 
du Rhin. 

« Décembre 4791. — A Cobleniz, le comte de Vergennes (repré- 

9 sentant le gouvernement français) , voit arriver celui qui est envoyé pour le 

» remplacer. C'est le sieur Bigot de Sainte-Croix que j'ai autrefois beaucoup 

» rencontré à Paris , et qui, lors des Assemblées de la noblesse pour Té/ection 

•» des députés, se faisait appeler le comte de Sainte-Croix. Il est fils d'un hon- 

» néie avocat de Rouen. 11 est instruit et même irés-aimable. II a élé autrefois 

» secrétaire d'ambassade à Turin, puis à Stoekolm , avec un brevet d'officier 

9 qui lui a servi par la suite à obtenir la décoration de la croix de Saint- 

• Louis , sans avoir jamais autrement servi. Il était depuis plusieurs années 

9 à Paris, fréquentant beaucoup les gens de lettres , les banquiers , et se don- 

» nant l'air important. Lors des premières assemblées de district pour la no- 

9 blesse, il se présenta à celle de la bibliothèque du Roi , dont j'étais. Il ne 

o vint à l'idée de personne de lui contester son titre de noblesse. H y eut même 

» une contenance si décente , qu'il fut choisi pour être un des électeurs à 

9 l'archevêché, et il est qualifié de comte dans celle liste des électeurs. 11 se 

9 conduisit encore très-modestement dans cette assemblée de 300 nobles , et 

9 il ne se montra en rien qui pût faire croire qu'il tenait au parti populaire. Ce- 

» pendant, il fréquentait beaucoup la maison et la société de Necker. 

• Les deux premières années de la Révolution se sont passées sans qu'on 

» ait parlé de lui. Mais il a profité de cette circonstance où l'Assemblée a 

» paru désirer le renouvellement entier du Corps diplomatique. Pour avoir 

» été chargé de la délicate commission de Coblentz , il faut qu'il ait convenu 

I» aux Jacobins. Cependant , on assare qu'il n'est foncièrement que Feuillant. 

9 Quoi qu'il en soit, Sainte-Croix arrive ici le 27 (décembre 4791) au soir, 

9 et descend à la poste. Aussitôt , grande rumeur dans toute la jeunesse émi- 

» grée. 11 n'ose pas sortir de sa chambre. Les princes recommandent la plus 

9 grande sagesse à tous les jeunes gens , à cause de l'électeur qui se trouve- 

9 rait compromis. Le lendemain de son arrivée , Sainte-Croix va faire visite 

» au comte de Vergennes, dont le père avait été autrefois son protecteur. 11 
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dépossession des feudataires d'Alsace et de Lorraine. Mais, oa- 
tre qu'il est impossible d'imaginer que des étrangers puissent 
conserver un droit de suzeraineté sur le territoire d'une nation 
voisine, outre que le traité de Westphalie qu'on invoque, y 
résiste formellement , c'est qu'enfin dans ces sortes d'aiïaires , 
comme on n'est mù que par la considération d'intérêts lésés , 
reste toujours à examiner si l'on ne peut pas y obvier par une 
indemnité à l'amiable. C'est sur quoi un petit écrit de M. Du- 
pont de Nemours , ex-député , vous donnera des idées très- 



» en reçoit Taccueil le plus froid. De là , il se rend chez le baron Dami- 
» nique, minisire de S. A. £. , pour lui communiquer ses lellres de créance et 
» demande à les présenler à Tëlecleur. Alors, grands embarras pour savoir 
» si on recevra cet envoyé des Jacobins. Nos princes sont consultés par leur 
» oncle. Le ministre de Russie et èelui de Suéde sont appelés en conseil. On 
>} dépêche un courrier à Téiecteur de Alayence pour savoir le parti qn*il va 
» prendre , car il doit lui arriver aussi un nouveau ministre de France. 

• Le résultat est , qu'il est impossible de ne pas voir un envoyé porteur de 
» lettres du Roi. Enfin , soit politique, prudence ou faiblesse , Télecteur se 
» décide à donner audience au sieur Bigot de Sainte-Croix ; mais oa lui signi- 
» fie qu'il ne doit pas paraître à la résidence , les jours de Cour , lorsque nos 
» princes y vont... 

w Enfin le 50 , il est admis à Faudience de rélecteur. Il arrive à la résidence 
selon Tusage accoutumé , en voiture de la Cour, et dine avec le prince. 11 
demande formellement la dispersion de tous les corps d'émigrés et la disso- 
» lution de tous les rassemblements de noblesse. 11 travaille à ce sujet avec le 
» baron Duminique qui lui promet satisfaction. 

» Sainte-Croix fait demander aux princes à les voir de la part du Roi. Mais 
» ils croient devoir se refuser à recevoir celte visite qui eût mis le comble à la 
9 fermentation qu'il y a en ce moment à Coblentz. Il est question d'en faire 
» partir tous les Français et de recevoir cette humiliation sur la demande d'un 
o envoyé des scélérats qui tiennent notre Roi en captivité et qui entretiennent 
» les désordres qui déchirent notre malheureuse patrie. 

» Cependant l'électeur de Mayence a déjà exigé le dépari de Bf . le prince 
»» de Condé et de tous les émigrés qui composent le rassemblement de Worm^; 
9 et tout le monde se dispose à se soumettre à cet ordre rigoureux et bumi- 
» liant. 

» Le corps des Gardes du Aot, étant ici le plus marquant et le plus nom- 
j» breux, est celui qui offusque le plus le ministre Sainte-Croix. En conséquence, 
» pour lui donner une apparence de satisfaction , on en ordonne la dispersion, 
9 et il est arrêté que chaque jour il partira une vingtaine de gardes pour sor- 
» tir de l'électoral. Us doivent chercher à s'établir de l'autre côté du Rhin , 
» et se disperser dans les villages en évitant de faire corps. Les autres canton- 
» nements sont moins tracassés. On invite la noblesse à la patience , en atten* 
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JQstes , et è cet effet , je le joindrai au paquet. Enfin la crainte 
de ce qoe les paiiisanccs appellent la propagande , et dont les 
effets pourraient être incalculables en cas de guerre , ne serait- 
elle pas un frein bien puissant aux tentatives que pourraient 
méditer TEmpereur et le roi de Prusse ? 

Voilà les considérations qui , aux yeux des patriotes accou- 
tumés à méditer , et qui ont saisi les rapports politiques de 
l'Europe , semblent devoir nous préserver du fléau de la guerre. 
Cependant , Messieurs , il est possible aussi que les Etats voi- 



» daot les effets des promesses de l'Empereur et da Roi de Prusse , d'après le 
j» traité de Pilnitz. « 






« Janvier 1799. — Toutes les menaces de l'Assemblée et les pré- 
paratifs qu'elle fait ordonner , répandent l'alarme dans les électorals. L'É- 
lecteur de Mayence a exigé décidément le dépari des Français... 
. 9 D'après cela , les ordres ont été donnés pour quitter Worms. Le 30 du 
» mois dernier, il est déjà parti quelques compagnies. Les princes sont partis 
» le â , et le 7 il n'y restait plus personne. Tout ce rassemblement se rend 
« i Ettenbeim , chez le cardinal de Roban. On ne peut marcher en troupe et 
ji OD vil en route comme on peut. Toute cette brave noblesse supporte ces 
>» contrariétés avec courage et même gaieté , malgré la rigueur de la saison , k 

V travers les neiges et les boues. Les princes donnent l'exemple de la résigna- 
« don. En traversant le Brisgaw , on a éprouvé beaucoup de difficultés occa- 

V sionnées par les ordres de l'Empereur dont la conduite est inexplicable. En- 
» fin après dix jours au moins de marche , tout le monde est arrivé anx en- 
9 virons d'Eitenheim où l'on s'est cantonné comme on a pu et très-mal. Le 
• cardinal s'y est prêté de son mieux , bravant à cet égard les voisinages des 
9 patriotes de Strasbourg et de l'Alsace. 

• M. le prince de Condé s'était, un moment , flatté que les intelligences 
« qu'il s'était ménagées dans la ville de Strasbourg pourraient lui faciliter 
9 l'entrée de cette place. Mais on a lieu de croire que ce projet a manqué par 
m des empêchements qu'y ont apportés dans l'intérieur les personnes qui aa- 
9 raieoteu le plus d'intérêt è en voir l'exécution. M. leprince de Condé s'établit 
M è Oberkirch et , quoique mal , parait y être assez tranquille dans le premier 
» moment. 

I) Cependant à Cobleniz , les demandes de Sainte-Croix deviennent joumel- 
n lement plus pressantes , et l'électeur ae peut plus les éluder. Enfin , on or- 
» donne la dispersion définitive des gardes du corps. On défend de porter les 
9 uniformes; ou annonce le départ de tous les autres corps. Alors, Sainte-Croix 
9 parait satisfait de ces démonstrations. Et , je suis forcé de convenir que s'il 
9 avait voulu pousser les choses plus loin et demander davantage, il en était le 
» maître; et l'on était disposé k lui accorder tout ce qu'il aurait exigé. Ainsi, 
» j'en reviens sur ie compte de Sainte-Croix doat les intenUons n'ont pas été 
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sins , trompés par nos émigrés, ne voient pas les choses comme 
nous , qu'ils se fassent de notre situation une idée contraire à 
la réalité « et qu*ils regardent Tinvasion d'une partie de la 
France comme chose facile, comme une expédition de hussards 
ou de troupes légères. Ce qu'il y a de certain , c'est que les 
émigrés, et ceux qui par faiblesse, ou par système, ou par inté- 
rêt, se font leurs échos, répandent qu'ils sont certains d'être ap- 
puyés très-efficacement de toutes les puissances. Ce qu'il y a de 
positif encore, c'est qu'on fait défiler des bataillons autrichiens, 
et dans les électorats et dans le duché de Luxembourg; c'est- 
à-dire, dans les frontières opposées à l'Alsace et à la Lorraine. 
Mais ces troupes sont prises en plus grande partie sur les gar- 

• 

» aassi roaavaises qu'on s'y était aUendu , et tout autre à sa place eût fait pis. 
» — Pour avoir l'air d'accéder à ses demandes par un acte démonstratif, 
Monsieur a accueilli la noblesse , et lui a adressé le discours suivant:... 

V D'après ceue harangue , chacun s'allend à être forcé de se déplacer. 
» Mais l'ordre n'est rigoureusement exécuté que pour les gardes du corps. 
9 Leur position devient d'autant plus désagréable , que les princes , faute de 
j» fonds, sont obligés de relarder les appointements qu'ils avaient arrêté de 
» leur accorder chaque mois et qui, vu les circonstances, étaient beaucoup 
9 trop considérables. Monté, équipé et cheval nourri, chaque garde du Roi 
• devait avoir 84 livres par mois.. . Les princes ont cependant bien reçu des 
» secours de quelques puissances ; mais , se tiant sur des promesses qu'on 
» n'a pas tenues , ils ont continué à faire une dépense ridicule. Tout cela ne 
•I laisse pas de contribuer à la fermentation qui se manifeste à Coblentx sur 
» les demandes mortifiantes du ministre Sainte^Croix. • . 

» Nous apprenons que M. le prince de Condé est encore inquiété à Etten- 
> heim. L'Empereur dont on ne peut expliquer la conduite, a fait agir la ré- 
» gence de Fribourg pour faire dissiper les rassemblements d'émigrés qui se 
» trouvent dans le Brisgaw , et engager le cardinal de Rohan à ne pas les 
n souffrir plus longtemps dans la principauté jJ'Ettenheim. La Légion de Mira- 
beau , les chasseurs de Roban , le régiment de Berwick et les dragons de la 
« Couronne qui se forment dans ces cantons , vont se trouver peut-être sans 
» territoire et dans le plus triste embarras. Il faut la tète et le caractère d'un 
» chef tel que M. le prince de Condé pour supporter toutes ces contrariétés et 
» faire face à l'orage qui le menace. Il est toujours établi à Oberkirch , ayant 
« autour de lui à Renchen et dans les villages voisins tous les émigrés qui 
» se sont attachés à lui ; tout le monde est couché sur la paille, quinze et vingt 
» dans la même chambre. Personne ne se plaint. Le prince donne l'exemple 
» de la patience. . . o 

(Journal de voyagei et de faits relatifi à la Révolution, par le comte d*Espinchal, 
tome V. — Mtnascrits de la Bibliothèque de Clermont-Ferraod , no 2! 1 bis.) 



i du firabatit ; c'est donc moius une augmentation de 
forces qu'une distribution différente. Je remurque d'ailleurs 
(|De la politique des émigrés a toujours été d'enfler leurs moyens 
par la renommée qui va toujours croissant, afin de répandre les 
inquiétudes et la terreur , et afin aussi de rallier un parti dans 
l'intérieur. D'après toutes ces données, vous pouvez tout aussi 
bien que moi porter un jugement conjectural sur l'avenir, en 
attendant qu'il se déroule insensiblement par l'efrectuation des 
projets et la succession des événements, 

La lenteur et le retard de la formation de la gendarmerie na- 
tionale et de sa répartition par départements, a produit et pro- 
duit journellement dans les environs de Paris les plus funestes 
effets. On arrête , on vole ouvertement et à main armée sur [a 
route d'Orléans et sur toutes les traverses de la route de Versailles. 
Le maître et le garçon jardiniers d'un nommé M. Blaque, ancien 
notaire , ont été mercredi dernier assassinés et bâchés à coups 
de sabre dansTembranclieroent de la route de Bièvre à Paris. 
Deui négociants que je crois de Bordeaux, mais qui bien cer- 
tainement venaient de cette ville en chaise de poste, ont été 
dévalisés complètement entre Bernis et Lonjumeau , route 
d'Orléans, à deux lieues et demie de Paris; trois bommes se 
sont présentés à la voiture armés de pistolets, deux autres étaient 
sur la lisière du chemin de droite et de gauche, munis chacun 
d'un fusil à deux coups. D.ms leur malheur, ils ont été assez 
heureux pour obtenir la vie; l'un des deux voyageurs a seule- 
ment reçu uu coup de feu dans la partie externe de la cuisse , 
et il s'est sauvé à travers champs ; l'autre, resté dans la voiture, 
a reçu la permission de continuer sa roule , quand les brigands 
ont eu vidé les valises et les coffres , et jusqu'aux poches de la 
voiture. Ces scènes d'horreur qui deviennent fréquentes, sont 
un avis à tous les bons citoyens de ne point poser les armes , et 
de surveiller plus que jamais l'ordre public. 

ie suis , etc. Lauothe. 
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XXVI. 



Paris, le 19 janvier 1792. 
Messieurs » 

La lettre et la note de M. Duphénieux , membre de la sec- 
tion de l'aliénation ao comité de Texlraordinaife des finances , 
que je vous joins ici , en vous certifiant de mes démarches « 
vous instruiront des formalités qui vous restent à remplir pour 
parvenir à l'acquisition de la ci-devant église de Saint-Pierre , 
et À sa conversion en une halle aux toiles. Il paraît que le co- 
mité auquel il en a été référé » juge ces formalités indispensa- 
bles , pour la présentation de votre pétition et l'obtention du 
décret; car j'ai trouvé généralement ces messieurs très-rai- 
sonnables et très-disposés à obliger une commune aussi inté- 
ressante de Glermont. Il vous sera assez facile, j'imagine , de 
vous conformer promptement au vœu des lois sur la matière 
énoncée dans la note de M. Duphénieux. AussitAt que vous 
m'aurez de nouveau mis en état d'agir, je ne perdrai pas un 
instant à faire terminer cet objet à votre satisfaction. 

L'objet relatif à un étabUssement de fabrication de monnaie 
dans notre ville , n'est pas encore un procès perdu , comme vous 
paraissez le croire. J'ai toujours l'espérance que s'il y en a un 
dans le département y il sera par préférence , fixé dans la ville 
la plus commerçante , où aiQuent le plus d'ouvriers et d'étran- 
gers » et où aboutissent on d'où partent les grandes routes pour 
les communications avec Lyon , le Languedoc et le Limousin. 

Je vous félicite bien sincèrement d'avoir mis à fin l'organi- 
sation de la garde nationale. Les choix qui ont été faits poar 
les divers grades de commandement » me prouvent le civisme 
et le bon esprit de nos concitoyens ; j'aime qu'on recherche 
les connaissances militaires et le patriotisme partout où ils sont, 
sans prévention et sans préjugés. Autant il était affreux et in- 
juste sous l'ancien régime , que tons les honneurs et tous les 
emplois fussent conférés à une caste particulière , autant il se- 
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raît ridicule, dans l'esprit et soqs le r^me de la CoDStitutioD, 
d'éloigner des places telle on telle personne , uniquement parce 
qu'elle a appartenu à ce que l'on était convenu d'appeler la no- 
blesse. 

Nos deux dernières séances ont été presqu'entièrement em- 
ployées à discuter s'il était ou non convenable de déclarer dès à 
présent la guerre à l'Empereur. C'est une des occasions où 
l'Assemblée , par son attention pour les divers orateurs , par le 
silence et l'ordre qui ont régné dans la salle , a manifesté da- 
vantage le sentiment de sa dignité et l'importance des objets 
qui lui étaient soumis. C'est ainsi qu'on prépare de bonnes 
déterminations et qu'on commande le respect pour leslois. J'ai 
vu avec plaisir en cette occasion que les membres de l'Assem- 
blée ne se laissaient pas influencer par l'opinion des sociétés 
particulières auxquels ils sont attachés. Vous savez peut-être 
que M. Brissot avait été grièvement insulté au club, pour 
s'être déclaré pour la guerre. L'orateur qui jusqu'ici a fait le 
plus de sensation est M. Vergniaud. M. Dumas qui auparavant 
avait parlé en sens contraire , est celui qui a le plus montré de 
connaissances et de profondes réflexions sur la position actuelle 
et les relations politiques des diverses puissances de l'Europe. 
Il paraît que les Ministres vont actuellement assez bien ; ils 
viennent d'ouvrir plusieurs négociations pour des traités d'al- 
liance, savoir : avec l'Angleterre, la Prusse et la Suisse. J'i- 
gnore quels sont les secrets agents auprès de ces deux dernières 
nations ; mais je sais que celle avec l'Angleterre a été confiée à 
M. Talleyrand , ci-devant évéque d'Autun , et à M. Rabaud de 
Saint-Étienne , l'un et l'autre ex-députés à l'Assemblée cons- 
tituante. M. Bonne-Garrère est le seul plénipotentiaire publie; 
mais les deux autres sont véritablement les hommes de confiance . 
Puissent-ils en venir à une heureuse conclusion , et puissent la 
liberté et la paix réunir enfin tous les peuples ! 

Je suis , etc. Lamothe. 
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XXVIl. 



Paris, le 21 janyier 1792. 
Messieurs » 

La discussion sur la conduite à tenir vis-à-vis de l'Empereur, 
semble être épuisée. Les orateurs qui ont parlé hier , n'ont mis 
en avant aucune idée neuve» et n'ont pas jeté un plus grand 
jour sur la question. L'abbé Fauchet, l'un d'eux, a beaucoup 
amusé l'Assemblée, par la forme de son discours et de son projet 
ds décret. M. Isnard, parvenu à son projet de décret, a observé 
à l'Assemblée, qu'il avait passé une feuille entière qui s'était 
trouvée déplacée ; il a demandé à la lire , ce qu'il a fait de suite. 
On a été étonné que cette lacune n'eût pas paru sensible à 
l'Assemblée, ce qui indiquait qu'il y avait, ou peu de liaison dans 
les idées , ou beaucoup de diiïusion dans cette production; mais 
on a été encore plus étonné que M. Isnard lui-même ne s'en fût 
point aperçu , et plusieurs membres , à la fin de la séance, se 
demandaient s'il était aussi certainement l'auteur que le débitant 
de ses discours. Je vous fais ces détails, pour vous faire obser- 
ver combien la faveur d*une grande Assemblée pour tel ou tel 
orateur, est une chose mobile et variable. On a cependant dis- 
tingué dans les mesures indiquées par M. Isnard, celle de re- 
quérir l'Empereur de ne laisser dans le Brabant que le nombre 
de troupes autorisées par les traités avec la France et par l'usage. 
A mon sens, ceci vaut mieux qu'une explication sur laquelle 
on ne peut pleinement fonder la sécurité d'une nation et pré- 
sumer les véritables dispositions des Rois. Elle sera bien cer- 
tainement adoptée par l'Assemblée nationale avec le surplus 
du projet du Comité. Mais le terme proposé au 10 février pour 
la réponse de l'Empereur, pourrait bien être étendu jusqu'à 
la fin de ce même mois. Plus j'y réfléchis , et plus je me per- 
suade que cette contenance ferme , ce ton courageux et nos 
dispositions militaires, préviendront une guerre qui , t6t ou 
tard, aurait éclaté; mais elles auront, de plus, l'effet de mettre 
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à décoQVQrt la oollité des moyens des émigrés et tout le ridicule 
deleors vaines forfanteries. Alors b'éclaireront peut-être beau- 
coup d'ecclésiastiques , qui peut-être ont été, sans s'en douter, 
les aveugles instruments de quelques chefs ambitieux et pro- 
fondément dissimulés, qui les auraient oubliés dans toutes les 
hypothèses, dès qu'ils n'auraient plus eu besoin d'eux; qui 
même les auraient sacrifiés au besoin ; et à cet égard, s'ils eus- 
sent voulu y réfléchir sans prévention , le passé pouvait les ins- 
truire de l'avenir. La partie la plus utile du clergé sous l'ancien 
régime , n'était-elle pas dédaignée des fastueux prélats , et leur 
traitement n'était-il pas pour plusieurs au-dessous du décorum 
de leur état? Ils l'ont si bien reconnu eux-mêmes , la plupart de 
ceux qui se rangent sous la bannière des aristocrates , que jus- 
qu'au mois de juillet 1790 ils étaient bien franchement des 
nôtres , et à l'origine de la Révolution ils étaient ses plus chauds 
partisans. L'amour de la patrie est-il donc un amour de cir- 
constance 7 Doit-il céder à quelques préjugés et à des subtibilités 
théologiques? Cela peut avoir lieu pour un temps. Mais quand 
on a le cœur pur et les intentions droites, l'on revient toujours 
avec plaisir à ses premiers sentiments, qui nous lient au sort 
et à la prospérité de notre pays. Est-il quelque chose plus pro- 
pre à rehausser le caractère moral de l'homme , que de penser 
qu'il n'a et ne peut avoir de supérieurs que ceux appelés par 
le VŒU du peuple aux fonctions publiques ; qu'il peut , suivant 
sa capacité et son civisme, aspirer lui-même à toutes les places; 
qu'il n'a plus à s'humilier devant un sot titré ou mitre , et que 
désormais les talents seuls peuvent produire des inégalités et 
des distinctions momentanées dans la société? 

Mais , Messieurs , je me laisse entraîner à des digressions , 
et avant de finir , je ne dois pas négliger de vous instruire des 
nouvelles de Paris qui peuvent vous intéresser. De ce nombre 
est l'incendie qui s'est manifesté cette nuit, sur les onze heures, 
à l'hêtel de la Force dans plusieurs endroits à la fois. Les se- 
cours ont été prompts, mais ils n'ont pu être assez efficaces 
pour empêcher qu'une partie de cet immense édifice ne fût con- 
sumée f et que plusieurs prisonniers n'aient été la victime des 
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flammes. On fait beaucoup de conjectures sur les causes de cet 
étrange événement. Quelques esprits inquiets vont même jus- 
qu'à dire que le Roi devait profiter du trouble qu'on supposait 
devoir être occasionné par cet incendie , et du rassemblemeot 
en cet endroit d'une partie de la garde nationale, pour s'évader 
nuitamment. J'eicuse ceux qui sont abusés là-dessus par une 
aveugle crédulité ; mais je regarde comme bien coupables et 
et bien dangereux ceux qui accréditent d'aussi extravagantes 
présomptions ; ils n'ont d'autre but que de mettre le peuple en 
effervescence contre le Roi , pour porter de nouveau celui-ci à 
réaliser le projet qu'ils lui prêtent. En effet , le bataillon de 
garde nationale et les Suisses , qui sont commandés toutes les 
24 heures pour la garde du château des Tuileries » ne peuveni 
être distraits de ce poste par quelque événement que ce soit. 
En second lieu , il semblerait que le Roi n'a pas la faculté de 
sortir de Paris pendant le jour , et c'est un fait notoire qu'il se 
promène souvent à cheval avec telle et si peu de suite qu'il lui 
platt. Je peux en parler comme témoin oculaire, ayant vu plu- 
sieurs fois les dispositions de chasse ou de promenade du Roi 
et de la Reine. La seule conjecture vraisemblable qu'on puisse 
former, c'est qu'il importait à des complices extérieurs d'étouf- 
fer dans un incendie plusieurs criminels déjà arrêtés et détenus 
à l'hôtel de la Force. 

Les nouvelles des colonies ont fait monter ici le sucre, d'a- 
bord à 34 ou 36*, ensuite et brusquement à 40 ou 42*, et tout 
récemment à 54 ou 56'. II est hors de doute que l'incendie 
d'une quantité de magasins et d'habitations , et la désertion des 
ateliers , et le ravage des plantations , sont des causes bien na- 
turelles et bien évidentes pour tout le monde d'une plus grande 
rareté et par conséquent d'un grand renchérissement de la 
denrée. Cependant les spéculations des gens à argent et de 
quelques négociants , paraissent contribuer à cette excessive 
cherté : la municipalité et le département vont s'occuper, à ce 
qu'il paraît, de quelques mesures de police à cet égard , et dès 
qu'elles seront à ma connaissance f, je vous en ferai part. 

Je suis , etc. Lamothe. 
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xxvm. 

Paris, le 24 janvier 1792. 
Hessiears , 

Des malveiihnts qui ne perdent pas et qnf souvent font nattre 
les occasions d'égarer et de soulever le peuple » pour s'en faire 
ensuite un prétexte de calomnier la Constitution , viennent de 
mettre à profit dans cette loyale intention le renchérissement 
do sucre. Samedi même » jour de ma précédente lettre» la fer- 
mentation commença d'éclater : des groupes tumultueux de 
quelques centaines d'hommes et de femmes » entremêlés de 
bandits dont cette capitale abonde , se transportèrent faubourg 
Saint-Marceau , dans un grand magasin de sucre qu'ils forcèrent 
et qo'ils débitèrent ensuite de leur propre autorité , au prix de 
22 ou 25*, et vous pouvez aisément présumer que cette opé- 
ration ne fut pas tellement exacte, que les distributeurs ou leurs 
amis n'aient oublié de solder quelques factures. Le dimanche 
il y eut encore du mouvement, toujours pour la même cause et 
k peu près avec les mêmes suites ; mais hier , la chose est de^ 
venue assez sérieuse pour faire requérir la presque totalité de la 
garde nationale , et ordonner une illumination générale , dès 
les huit à neuf heures du soir au premier étage de chaque mai- 
son. La scène se passait principalement dans les quartiers 
Saint-Denis, Saint-Martin et Sainte-Opportune, on se trouvent 
les plus forts magasins d'épicerie. Parmi ceux désignés au peu- 
ple comme accapareurs des denrées coloniales, on signale 
MM. Laborde père , Tourton , Baur et Dandré , ex-député ; 
mais il est vraisemblable que leurs spéculations ont été bien 
antérieures aux derniers malheurs de la colonie de Saint-Do- 
mingue , qu'elles ont eu lieu à une époque oii les sucres n'excé- 
daient pas vingt sols la Cvre , et où certes personne ne pouvait 
prévoir la dévastation des ateliers et des sucreries du Cap, et 
l'incendie du Port-au-Prince. Et remarquez que ces enmagasi- 
oements , quelque considérables qu'on les suppose , paraîtront 

7 
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•d'une bien médiocre importance à c6té des immenses produc- 
tions de cette tie, qu'on évalue en sucres terrés, bruts ou raf- 
finés, au-delà dedii mille milliers poids de marc, année com- 
mune. Les intentions des emmagasineurs ne me paraissent donc 
pas suspectes. Reste à savoir jusqu'à quel point ils ont pu, après 
le désastre de Saint-Domingue , influer sur la hausse progres- 
sive de la denrée. C'est une question que je soumets à tous ceux 
qui sont au fait du commerce et en particulier de celui de l'é- 
picerie. En attendant sa solution , la plupart des négociants oa 
capitalistes , qui avaient fait de grands approvisionnements en 
ce genre , ont été obligés de se cacher pour se soustraire à la fu- 
reur du peuple; on dit même que M. Dandré n'a pas va de 
sûreté pour sa personne à rester dans Paris , et qu'il s'est éloi- 
gné précipitamment. Il a probablement bien fait , car c'était 
surtout à lui qu'on paraissait en vouloir ; ses opinions , ses ta- 
lents» ses prétentions récentes lui ont fait de nombreux ennemis; 
et comme la multitude, une fois en effervescence, ne raisonne 
pas , il eût été très-possible qu'on lui eût fait un très-maavais 
parti. 

L'Assemblée nationale a , dès hier , fixé son attention sor la 
cause apparente de ces mouvements populaires. Ce matin, la 
municipalité rendra compte des mesures par elles prises en cette 
occasion , et le comité de commerce présentera ses vues sur les 
moyens les plus efficaces de faire baisser le prix du sucre sans 
violer la propriété particulière ; j *ignore ce qu'il proposera, 
mais je ne vois que deux moyens : le premier , le plus sûr , se- 
rait d'ouvrir, suivant Tavis de M. Broussonnet, nos ports aux 
sucres étrangers ; le deuxième , d'obliger les spéculateurs et les 
marchands en gros d'exhiber leurs factures pour , sur le rap- 
prochement d'icelles, être établi un prix moyen qui procurât au 
moins le bénéfice usité du commerce aux vendeurs sans trop 
grever les acheteurs. 

Peut-être étes-vous étonnés , Messieurs , que le renchérisse- 
ment du sucre et du café , qui ne sont pas des denrées de pre- 
mière nécessité , ait pu ainsi exciter la masse respectable des 
citoyens pauvres ^ qui ne vivant que de salaires ^ semblent de- 




[ voir faire peu d'osage et par conséquent devoir se mettre fort 
pea en peine du prii de ces denrëes eiotiques. Mais il est bon 
d'observer qu'il n'en est pas ici comme dans nos villes de pro- 
vince et dans nos campagnes ; la plus grande partie des arlrsans, 
tontes les femraes de la halle , toutes les harengères, lierbières, 
Tmitières et autres étaleuses , font une grande consommation 
de café, qu'elles prennent le matin avec du lait, et qui les 
égaie et les soutient à la fois. Voilà donc déjà une cause toute 
DBturellc de l'intérât qu'ils peuvent et doivent prendre au ren- 
chérissement du sucre et du café; l'intérêt blessé produit le 
mécontentement, principe fécond de troubles et de désordreD. 
Néanmoins , s'il est possible de former des conjectures bien 
justes dans tout ceci , j'inclinerais à croire que le peuple , qui 
est en ("énéral bon , juste et patient , avant d'exhaler son mé- 
contentement par un soulè\ement et par le pillage des maga- 
sins , aurait fait entendre ses plaintes et ses réctamalions par les 
voies légales et autorisées par la Constitution, réclamations qui, 
dans des cas aussi graves, ne peuvent manquer de faire impres- 
sion et d'appeler toute la sollicitude des pouvoirs constitués. 

J'en conclus qu'il y a en cette occurrence des moteurs secrets 
qui ont de bien coupables intentions: j'appuie mes présomo- 
trons ou plutAt je vois h découvert leurs sinistres projets dans 
l'incendie de l'hôtel de la Force , dans les Icnlatives sur Bicé- 
tre, etc. Les ennemis de la Constitution ne voudraient pas 
qu'elle se consolidât; ils voudraient amener et entretenir 
l'anarchie , pour opérer sans coup férir la dissolution du nou- 
«"MD régime , en semant partout les divisions d'esprit de parti . 
tes bnincs . In défiance . l'eialtation du peuple , l'avilissement 
on la non-autorité des administrations, etc. , etc. Voilà , Mes- 
■ienrs , la guerre que nous avons te plus à redouter , et contre 
lt<{DeIle nous devons le plus nous prémunir. Elle énerve toutes 
nos forces, et elle paralyserait bientôt tous nos moyensetd'e- 
lécDtion au dedans , et de défense au dehors , si nous ne met- 
tions au rang de nos premiers devoirs le respect pour les lois et 
pour tous les agents de l'antorité. 

Je suis, etc., etc. Lahothe. 
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XXIX. 



Paris , le 28 janyier 1792. 



Messieurs , 



L'établissement d'no atelier de battage pour la menue mon- 
naie de cuivre et de métal de cloches dans notre ville , que vous 
aviez si vivement désiré» et sur lequel vous comptiez si peu, 
vient de lui être assuré par un décret qui est presque en tout 
point conforme au projet que je vous envoyai sous enveloppe sè- 
che par le courrier de jeudi dernier. La ville de Biom avait 
présenté une pétition que j'ignorais absolument et qui parais- 
sait avoir fait effet sur M. le rapporteur » mais son avis n'a pas 
prévalu au comité d'après les observations que j'avais faites ver- 
balement à l'un des membres les plus instruits et les plus pro- 
bes. Le travail , d'ailleurs, avait été dirigé d'après les rensei- 
gnements et indications fournis par le ministre qui , ainsi que 
le directeur de la monnaie de Paris, était entièrement en faveur 
de Glermont, par la considération de l'avis du département, de 
s^ plus grande population et de son commerce. C'est donc une 
affaire décidée et dont je félicite notre ville , puisqu'il lui pré- 
sente quelque avantage. Il serait peut-être possible que cet éta- 
blissement acquit une beaucoup plus grande importance » et 
fut transformé en bétel des Monnaies pour la fabrication des 
matières d'argent , si le commerce pouvait remplir certaines 
conditions que l'on m'a dit être indispensables et dont je vous 
ferai part, si le cas y échet , c'est-à-dire si l'on se décide à 
une refonte générale des anciennes espèces , chose dont il est 
question , mais qui ne se traite encore que parmi les gens de 
l'art et le conseil d'administration des Monnaies, qui après avoir 
mûri ce plan , le soumettra à l'Assemblée nationale ; je tiens 
ceci de très-bonne part. 

La fermentation à l'occasion des sucres s'est prolongée jus- 
que dans la matinée de mercredi ; mais elle paraît depuis en- 
tièrement calmée , et le sucre comme d'usage n'est pas à meil- 



leur raanhé qu'avant; it est intime étonnant qa'il n'ait pas 
monté. L'Assemblée nationale , après avoir entenJu son comité 
de commerce , s'est convaincue que toute espèce de moyen coer- 
citir ou taxatif était non-seulement inefticace, mais dangereux 
et contraire aui principes. Il n'est pas douteux que ces insurrec- 
tions avaient été excitées secrètement par des ennemis de la 
Constitution et du nouveau régime , et qu'elles étaient entre- 
tenues par des bandits à gaf;es qui se mêlaient aux groupes po- 
pulaires, et étaient les premiers acteurs en scène. On prépa- 
rait une plus sérieuse émotion populaire à l'occasion d'un léger 
renchérissement sur le prix du pain; mais ce projet éventé est par 
là même à peu près avorté. L'Assemblée nationale aura certes be- 
soin d'autantde courage et de fermeté que la précédente; mais 
ils doivent être tempérés par beaucoup de sogesse et de pru- 
dence, que le temps seul et une lutte pénible contre les difficultés 
et l'embarras des circonstances produisent insensiblement. ! 

La guerre se prépare de toutes parts , et d'aucun cAté elle 
n'est encore déclarée. Les puissances de l'Allemagne ne soDt 
pas encore bien d'accord sur leur contingent de troupes et d'ar- 
gent ; elles ne sont pas encore en état de nous attaquer, et nous 
ne le sommes pas non plus de les prévenir. Gela pourrait bien, 
malgré tant de frémissements et de menaces réciproques- se 
terminer sans coup férir , parce que ni nous ni eux n'avons in- 
térêt à commencer fi vider cette grande querelle. En atten- 
dant , l'Assemblée , constante dans son objet et ferme dans 
les moyens , va s'occuper d'une loi sur les passe-ports et sur le 
séquestre des biens des transfuges. Messieurs , il n'y a plus de 
milieu, il faut ou que In Nation soit asservie et le royaume dé- 
membré , ou que la Constitution sorte son effet. Vos représen- 
tants ont juré la Constitution ou la Mort, et sans doute, ils ont 
été en cela les lidèles organes du vœu secret du peuple fran- 
çais. Notre poste à nous est dans la salle de nos délibérations. 
Que chacun des citoyens , suivant sa capacité, et suivant le vœu 
du peuple , se tienne ferme au sien. Que ceux i|ui ont de la vi- 
gueur et de bons bras courent aux ormes , et que tous soient 
disposés à respecter les lois et à mourir s'il le faut pour ellei ,. 
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comme les trois cents Spartiates, qui, chargés de défendre on dé- 
filé important, se firent tous tuer j usqu'au dernier, et sur la tombe 
desquels on lisait : , Passant , va dire à Sparte que nous somr 
mes morts ici pour obéir à ses saintes lois. 

Je suis f etc. , etc. Lamothe. 

XXX. 

Paris , le 2 février 1792. 

Messieurs , 

Nos émigrés ou émigrants, qui allaient et revenaient si com- 
modément et si fréquemment de France en Allemagne et d'Al- 
lemagne en France , vont se trouver un peu gênés par le dé- 
cret qui vient d'être rendu sur les passe-ports. Je ne sais trop à 
quoi se résoudront quelques-uns de ceux de notre département, 
qui depuis quelques jours se trouvent à Paris , suivant ce qui 
m'a été rapporté. Les moyens de finance paraissent sensible- 
ment baissés, et Ton ne peut espérer de nouveaux secours qu'en 
prolongeant son séjour en France. Mais d'un autre côté , l'hon- 
neur chevaleresque appelle ces Messieurs sur les bords du Rhin. 
Comment se déterminer sagement entre un tel point d'honneur 
et des raisons d'intérêt si pressantes? Leurs amis devraient bien 
les tirer de cette perpleiité. 

Cette loi sur les passe-ports que les circonstances comman- 
daient , soit pour empêcher les embauchages , soit pour répri- 
mer le brigandage , soit enfin pour modérer le zèle inconsidéré 
de la tourbe des émigrants , qui la plupart se faisaient un jeu , 
une affaire de mode et de bon ton d'aller à Coblentz ; cette 
loi, dis-je, dont la nécessité était reconnue de la très-grande 
majorité de l'Assemblée, a néanmoins occasionné de violents dé- 
bats et produit du trouble dans nos séances , et il en a fallu 
deux et demie pour les mettre à fin. La partialité et les propos 
indiscrets de quelques membres et principalement la maladresse 
du rapporteur , ont été , je crois , les véritables causes du dé- 
sordre qui a régné dans l'Assemblée , et du long temps qu'on 



I employé à une chose aussi simple. J'ni pourtant remarqué 
avec plaisir que les quatre cinquièmes au moins de l'Assemblée 
s'étaient réunis dès le mardi contre les prétentions exagérées 
de ce qu'on appelle le rocker ou la montagne. La majorité, et 
on peut même dire la presque totalité de l'Assemblée, veut 
sincèrement la Constitution sans atteinte et sang altération en 
plus ni en moins. Le décret à l'unanimité contre les princes , le 
serment du 14 janvier et le développement des opinions sur les 
grandes questions , en sont des preuves non équivoques. Mais 
par ane défiance inconcevable , on en est venu à se suspecter 
les uns les outres pour des nuances d'opinions bien difficiles à 
apprécier , et qui certes n'empêcheraient pas que les contre- 
révolutionnaires , s'iU en venaient à leurs fins , ne nous rendis- 
sent tous également victimes de leur fureur. Mais j'espère qu'à 
mesure que les circonstances s'aggraveront , et que nous nous 
connaîtrons mieux, nous nous rallierons, et nous ne ferons 
bientAt plus qu'un contre les fartieui et contre les malveillants. 
Le respectable M. Rock (Alsacien) (I) , a lait hier au nom 
dn comité diplomatique, sur le Conclustim delà diète de Ra- 
tisbonne et ta ralificalion de l'Empereur , un rapport également 
lumineni , sage , rempli de connaissances etd'eicellentcs vues, 
et quia eicité dans l'Assemblée le contentement qu'on éprouve, 
dans des occasions difficiles et dans des affaires délicates , à 
saisir les points de vérité , de justice et de conciliation. Je ne 
doute pas que s'il eût précédé celui sur la conduite personnelle 
de l'Empereur , il eût singalièremeot modifié et le forme et le 



(I) Chrislian Gulllauine àt Rock , député du Bas-Rhin. C'mI le mfme qui 
H reodll célèbre parses Iraviiu hislariques. Il esl mon è Strasbourg «n l8t3. 
Voici ce que dit à ce sujet Cauibon àam si correspondance : 

« ... U. Koek, depuis de Slraïbouri;, l'un des meilleurs publicisles sans 

■ conlTvdil du siècle, fil un rapport de matlre sur le conclusum de la liièle 
• de Ratitbonne par lequel , marchant de principes en principes, il prouva 
B JQsqa't J'Âvidence que la souveraineté partielle que les princes de l'Empire 

■ pritendaienl conserver en France, ilail, dans le sens de noire révolution, ei 

■ d'iprèssurioutl'abolilioo du régime féodal, le comble de l'absurdilè... (Cor- 
respondance inédite aveu la municipalité de Cleruonl. — Lettre du S U- 
vrier 1792.) 
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fond des déterminatioDs de TÂssemblée sar ce grand objet. De 
nouvelles observations de M. Dupont , ex-dépaté , poarront 
aussi sons ce rapport intéresser votre curiosité , et je vous les 
joins ici en conséquence. 

Les bruits répandus à dessein d'un prochain départ du Roi , 
semblent de jour en jour se décréditer. An surplus si , par de 
mauvais conseils , il pouvait être de nouveau déterminé à une 
aussi extravagante et aussi criminelle démarche , du moins , 
qu'on ne lui fourbisse pas de prétexte, et que personne ne paisse 
être en doute , qu*il n'y a pas été poussé par la violation à son 
égard des principes constitutionnels ou par des troubles artifi- 
cieusement excités dans la seule vue de l'indisposer. An pre- 
mier cas 9 ane masse imposante de citoyens se rallierait contre 
le Roi et toutes les puissances qui pourraient lui donner de 
l'appui. Ao second cas » il serait fort à craindre qu'il ne se fit 
en sa faveur , une forte diversion dont les germes déjè préparés 
par le fanatisme et l'orgueil , fermenteraient et grossiraient 
bientôt et rendraient la chance des événements bien incertaine. 
Hais , encore une fois , rien absolument n'autorise de pareilles 
craintes. Tout ce qui a été dit s>u fait depuis l'acceptation par 
le Roi ou les Ministres , annonce bien le secret désir d'aug- 
menter ou de maintenir la prérogative royale » d'après les bases 
de la Constitution , mais nullement le projet de préparer une 
seconde défection et un nouveau parjure. Enfin , ces inquié- 
tudes ne peuvent que retarder la marche des affaires et Tarran- 
gement des finances , sans lesquels aucune forme de gouver- 
nement ne peut subsister. 

La nouvelle garde du Roi se montre déjà en uniforme. Il 
est très-ressemblant à celui adopté dans l'origine par notre 
Garde nationale. Le sucre est revenu au prix de 48 à 50*. 

Je suis , etc. Lamothe. 
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XXXI. 

Parig , le 7 février 1792. 
Messieurs » 

Je n'ai pu obtenir encore une conférence avec M . de Narbonne, 
ministre de' la guerre » pour lui présenter votre pétition ; mais 
d'après les divers renseignements que j'ai tâché de recueillir 
sur la probabilité du succès » il me semble bien incertain. Je ne 
vois pas plus d'apparence de réussir auprès de l'Assemblée na- 
tionale f qui ne voudrait probablement pas donner l'exemple 
d'autoriser une distribution gratuite d'armes à une commune , 
par préférence à toutes les autres qui ont aussi signalé leur pa- 
triotisme. Si l'Assemblée se déterminait & faire distribuer des ar- 
mes, ce serait d'une manière générale » dans des proportions 
sagement combinées » sur la population et sur la proximité des 
frontières. A l'égard du ministre , je doute qu'il lui soit loisi- 
ble de disposer arbitrairement de fusils qui doivent » aux ter- 
mes de la loiy être réagréés pour être ou déposés dans les arse- 
naux après les réparations convenables , ou servir & l'armement 
des bataillons de volontaires. Néanmoins , je ferai de^ tenta- 
tives et je ne négligerai rien de ce qui sera en moi, pour remplir 
votre objet , n'ayant rien tant à cœur que de pouvoir me rendre 
utile & mes concitoyens. 

Depuis la séance du jeudi soir (et au moment oii la saine 
et la majeure partie de l'Assemblée » me paraissait enfin ral- 
liée et marchant d'un pas ferme dans la carrière législative), le 
trouble et l'aigreur ont pris un accroissement bien fâcheux. Des 
deux c6tés » on se fait des reproches exagérés ou sans fonde- 
ment. Hais peut-être tous ces débats violents sont-ils insépa- ' 
râbles de la jeunesse de la Liberté I C'est ce que j'aime à croire 
eo attendant que l'horizon s'éclaircisse. 

Je suis , etc. Lamothe. 
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XXXII. 



Paris , le 11 février 1792. 
Messieurs , 

Il n'y a pas lieu bien décidément à obtenir d'aucqne manière 
les fusils de réforme du ci-devant régiment de Languedoc ; ces 
sortes de fusils ont invariablement la destination que je vous ai 
marquée par ma précédente. L'Assemblée nationale ne saurait 
voir aucune utilité à en ordonner même la vente , à plus forte 
raison la disposition gratuite ; et le ministre que Ton harcèle 
sans cesse pour l'armement des volontaires nationaui , et qui 
doit veiller à ce que les arsenaux soient suffisamment garnis , 
ne peut s'écarter de ce qui lui est prescrit à cet égard par les 
différentes lois réglementaires. 

Il ne manquait plus» Messieurs, qu'une dernière mesure 
pour couper les vivres aux émigrés , et déjouer leurs projets 
insensés ; c'était celle de s'indemniser sur les biens et des frais 
qu'ils occasionnent par leurs rassemblements , et de leur manque 
au service personnel qu'ils doivent comme citoyens. L'Assem- 
blée, après beaucoup de détails sur le séquestre , sur la tripfe 
imposition, etc., a senti, sur les observations judicieuses de quel- 
ques membres, qu'avant tout il fallait déclarer le principe , que 
le séquestre et l'augment des contributions , n'étaient que dés 
mesures de détail et d'exécution entre lesquelles on pouvait 
choisir ou que Ton pouvait cumuler , mais pour lesquelles bien 
certainement il convenait de renvoyer au comité , qui présen- 
terait ses vues à ce sujet. Il a été fait aussi et à diverses fois 
la motion de prohiber la sortie du numéraire. Je ne puis dire 
si l'Assemblée y statuera ; mais d'avance il me semble que les 
nombreuses exceptions que l'intérêt du commerce nécessiterait, 
rendrait cette interdiction ou tout à fait inutile , ou tout à fait 
impolitique. Mais il ne faut pas se dissimuler , Messieurs , que 
tout cela deviendrait parfaitement illusoire , sans l'assiette et le 
recouvrement des contributions. Le retard qu'elles éprouvent 
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est la principale rause , n'en doutez pas , de la haossc éDorme 
(iu numéraire métallique, et de la baisse des assignats. Il est 
da devoir le plus pressant pour les corps administrai ils , de 
mettre ù fin celle grande opération , et il est 6e celui de tous 
les bons citoyens d'apporter la plus grande exactitude ô ac- 
quitter sa quote-part. 

Ceui qui par aperçu avaient dès le principe évalué à plus de 
trois milliards le produit des ventes des domaines nationaux 
paraissent avoir rencontré asseï juste , d'après tous les rensei- 
gnements communiqués par te commissaire du Boi è la caisse 
de l'extraordinaire. Cinq cent cinq districts présentent une valeur 
de biens vendus ou à vendre , de deux milliards deux cent vinfjt- 
sept millions , et sur les trente-neuf districts en relard, il en 
est un seul où l'on présume que les évaluations pourront aller 
uu delà de soixante millions. Ajoutez le profit à la vente , et le 
calcul des trois milliards et quelques centaines de millions, pour 
le total, ne vous paraîtra pas exagéré. La vente d'une partie 
des bois réservés ayant été reconnue ntile et praticable par les 
cinq comités réunis, on peut encore évhluer cette partie à en- 
viron deux centi millions. Quant aux biens des congrégations 
et confréries dont la vente va être aussi ordonnée, c'est un ob- 
jet qui n'excédera pas soixante millions dans les estimations, et 
qui s'élèvera à peine à quatre-ilngts ou quatre-vingt-dix par 
l'effet des ventes. Cette perspective serait parfaitement rassu- 
rante, si, d'un autre cAlé, les recettes ordinaires pouvaient 
être mises au niveau des dépenses ordinaires reconnues et pré- 
sumées; mais il paraît qu'il y aura beaucoup à rabattre sur les 
évaluations faites par l'Assemblée constituante, et il est bien 
difficile qu'on ne soit pas obligé d'en revenir à quelques impAts 
indirects accommodés autant que possible au nouvel ordre de 
choses et à la disposition des esprits. 

Nous sommes toujours dans une grande incertitude si la 
guerre aura ou n'aura' pas lieu. Les minisires, dit-on, sont 
partagés là-dessus. M. de Lessart, qui dirige les affaires 
étrangères , incline k la paix , et M. de Narbonne à la guerre. 
Quel parti prendra le conseil du Roi ? Quelles seront les pro- 
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positions du Roi & l'Assemblée nationale? C'est ce qu'il n'est 
pas aisé de deviner. Plusiears membres de l'Assemblée , en- 
traînés par l'autorité de M. Brissot , prétendent que le Corps 
législatif peut , par une conséquence de la première commu- 
nication of Gcielle du Roi , aviser à toutes les mesures oflensi- 
vesou défensives indiquées par les circonstances; mais d'autres 
d'un aussi grand poids, tels que M. Kock et M. Ramond (1) , 
croient que nous devons nous renfermer dans les expressions 
littérales de l'acte constitutionnel » qui semble ne pas même être 
susceptible d'interprétation sur cet objet. 

Le comité d'instruction va faire incessamment son rapport 
sur l'organisation élémentaire de l'enseignement public. U 
présente , dit^n , des vues très-vastes , probablement très* 
udles , mais qui entraîneraient une dépense si considérable , 
qu'il est peu probable que l'Assemblée croie devoir tout d'an 
coup sacrifier le présent à l'avenir. 

Le faubourg Saint-Antoine est dans une sorte de fermenta- 
tion sourde qui » si elle n'était déjà éventée » pourrait ammier 
une explosion. On y forge une quantité de piques; les uns 
prennent occasion de li pour prêter à la Cour des projets sinis- 
tres; d'autres, au contraire » croient y voir 1^ germes d'une 
nouvelle insurrection pareille à celle des 5 et 6 octobre. Tou- 
tes ces opinions me paraissent , k moi , fort exagérées » ainsi 
que les faits sur lesquels on les appuie. Les piques ayant eu du 
débit» les ouvriers ont imaginé d'en faire pour les vendre: 
voilà ce que j'y vois de plus probable. 

Je suis 9 etc. Lamothe. 



(I) Ramond, dépaté de Paris à rAssemblée législative y était un des chefs 
de la droite. C'était on partisan sincère de la monarchie constiiationnelle. 

Après l'expiration de son mandat de dépaté , il alla habiter les Pyrénées et 
se Uvra à l'étade des sciences naturelles , ce qai lui valut en 1803, d'être 
élu membre de l'Institut. Quelques années plus tard, en 4807 , il fut nommé 
préfet du Puy-de-Dôme et remplit ces fonctions jusqu'en 1813 à la satisfaction 
de ses administrés , tellement qu'aux Cents-Joors , ceux-ci le choisirent pour 
un de leurs députés. — 11 est mort en 1837. 
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XXXIlf. 



Paris , le 16 février 1792. 



« 



Messieurs , 



Plosiears membres da Comité de l'extraordinaire des Bnances 
qui avaient pris intérêt k votre pétition ponr l'acquisition de la 
ci-Klevant église de Saint-Pierre, m'ont demandé dernièrement 
si vous vous étiez mis en règle, et si j'avais reçu les pièces; 
vous pressentez facilement quelle a pu être ma réponse. Il 
n'est pas indifférent de mettre à proBt le plus tôt possible leur 
bonne volonté ; ce n'est pas chose aisée que d'obtenir d'être 
placé à l'ordre do jour pour les séances du soir , à' raison de la 
multiplicité des objets secondaires , ou des aiïaires particulières 
qui y sont renvoyées. Plus donc il s'écoulera de temps, et plus 
les tableaux se chargeront , et plus l'inscription sera diiïérée. 

Vous avez été instruits par les précédents journaux de l'ac- 
cueil qu'a obtenu la demande faite au nom d'an grand nombre 
de citoyens de Glermont, par l'organe de M. Duclozel (1), 
d'un nouveau mode d'évaluation des dtmes inféodées. Son 



(i) Il l'agit ici de Gaspard-€laade BarbaUDaclozel d'Amery, député delà 
Société populaire de Clermont , qui , le 13 février 4793 , ](réseDta à l'Assein- 
blée nationale une pétition revêtue de iSO signatures , dans laquelle étaient 
dénoncés les abus qui se commettaient pour la fixation des indemnités allouées 
aux ci-devant propriétaires des dtmes inféodées. 

Gaspard-Claude Barbat-Duclozel d'Amery , né à Riom en 4735 , était avo- 
cat à Clermont lorsqu'éclata la Révolution (*). Occupé depuis longtemps d'études 
littéraires, économiques et philosophiques , il avait déjà publié plusieurs bro- 
chures , aujourd'hui oubliées. Nous citerons entr'autres : 

Véritable destination des religieux et de leurs revenus ^ 4787. — Le 
Bon Citoyen ou Cimpôt territortaL — Les loisirs de Libanius , poème phi- 
losophique. — Moffen de constater F État civil des Protestants. Droits 
et devoirs des Curés à leur égard ^ Genève, Manyet, 4787. — Projet 

(*) Gaspard-CIaade Barbat-Daelozel d*Aniery était fils de Jacques Barbat-Docloze!, 
seigneur de Bladre, conseiller en la séoéchanssée d*Aufergne à Riom, et de Catherine 
Chabrol, sœur consanguine de Gaillaome Chabrol , commentateur de la Coutume d*Au- 
vergne. Le 30 janvier 1763, il épousa Jeanne Amblard, fille d*Etienne Amblard, avocat. 
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discours m'a para bon , et son débit animé , et sa voix très- 
étenduen'en laissaient pas pïrdre un mot. Mais j'aurais bien dé- 
siré que les zélés patriotes qui ont porté leur attention sur cette 
partie de remboursement eussent pour ainsi dire placé le re- 
mède h côté du mal , et qu'en nous faisant ^oir les abus ou les 
inconvénients du procédé déjà adopté , ils en eussent indiqué 
et détaillé un autre plus facile , moins coûteux et plus sûr. Aa 
surplus peut-être, les pétitionnaires ont-ils imaginé une non- 
velle méthode k substituer à l'ancienne , et ce n'est pas sans 



cPEdit pour la restauration de la chose publique , Paris, 4788. — etc. (*). 

Barba l-Duclozel éiaii partisan des réformes les plus étendues. Aussi aceoeil- 
lit-il la Révolution avec un véritable enthousiasme. II se fit même bientôt, soit 
conviction, soil ambition, distinguer an premier rang des plus ardents patriotes. 

Sans entrer dans de grands détails , nous rappellerons brièvement les prin- 
cipaux faits le concernant: 

En mars 4789, à l'Assemblée de la noblesse de Clermont, il prononça an 
discours tendant à persuader aux membres de son ordre qu'il fallait renoncer 
à toute prérogative particulière en matière d'impôt f *). 

En décembre 1790, il fut avec Monestier, curé de St-Pierre (plus tard , 
membre de la Convention)^ l'un des fondateurs d'une société populaire scis- 
sionnaire , qui s'établit dans l'église des Carmes. 

Le iO mars 1791 , il obtint du Conseil général de la commune de Clermont 
rautorisation d'ouvrir un cours de droit public dans la saHe d'audience de la 
ci-devant officialiié. Nous ignorons l'importance et la durée de ce cours. 

En avril 1791 , il prononça dans l'église des Carmes où siégeait l'une des 
detix sociétés des Amis de la Constitution de Clermont un Eloge funèbre ^H(h 
nwé Riqueili Mirabeau, Cet éloge fut imprimé aux frais de la Société. 

A la fin de 1793, et pendant l'année 1793, il fil partie du Conseil général 
de Clermont alors présidé par le médecin Monestier. maire de la ville. En cette 
qualité , il prononça un discours lors de la fêle civique célébrée en l'honneur 
du conventionnel Lepelletier. 

Mais le fait le plus marquantde l'existence de Barbat-Duclozel, c'est sans con- 
tredit la part qu'il a prise au décret du 25 juillet 1792 sur la permanence des 
sections , décret qui fut une des causes des événements du 10 août (***). 

Délégué une seconde fois par la Société populaire de Clermont , Barbai vint 

(*) Un antre Barbat-Duclozel, Etienne- Victor, anit aossi embrassé aisez chaudement 
les idées réfolutionnaires. On a de lui : to. Diseours pronotusé sur Vautel de la Patrie 
ï Billom , le 14 ju Uet 1790, jour de la fédération. 8 pages in-8o. — 2o. Oraison fu- 
nèbre de Riquetti-Mirobeau, prononcée dans l'église du collège de Billom, par E. V. 
Barbat-Duclozel , 1791 , ii pages in-8o. 

{**) Ce discours a été imprimé à part. 16 pages in-i». 

(***) Sur les résultats de cette pétition, consulter entr*aatres, Mortimer renumar. 
Histoire de la Terreur, tome 2 , page 197. 
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doute la partie la moins précieuse de leur mémoire ; mais je suis 
réduit là-dessus à des conjectufes» attendu qu'on ne m'a 
pas fait la grftce de me le communiquer , même pour mon 
instruction. En revanche » on m'a donné plusieurs commissions» 
et on m'a chargé de solliciter des grâces aruprës des ministres; 
ce m'est au moins une preuve qu'on a bonne idée de ma com- 
plaisance , et cela ne laisse pas que d'être honorable et encou- 
rageant. Toutefois» comme l'occasion s'en présente» permettez- 
moi de déclarer ici à nos concitoyens » que personne ne répu- 



à Paris en jaillet 1799, el présenU à l'Assemblée nationale ane péliiion revêtue 
de nombreuses signatures. 

Cette pétition était une violente attaque contre le Roi , ce nauionnier , grftce 
auquel , le vaisseau de CÉtat^ en proie aux plus grands orages , se brisera né' 
eeêsttirenient contre des écueils inévitables ; et elle se terminait en demandant 
comme remède aux maux dont on était menacé, le rassemblement et la per- 
manence des sections primaires. 

A la suite de cette pétition (*), l'Assemblée , sur la motion de Tburiot, dé- 
créta sur-le-champ la permanence des sections. 

Voici , du reste , la lettre par laquelle Barbât annonça son succès aux offi- 
ciers municipaux de Glermont: 

et Braves et dignes Concitoyens , 

9 Vous venez d'obtenir un décret inespéré , décret que les sections de Pa- 
» ris ne cessaient de demander en vain depuis longtemps. La convocation , 
9 la permanence des sections de la ville de Paris a été hier décrétée sur vo- 
9 ire pétition que M. Thuriot changea en motion aussitôt que je l'eus prononcée, 
» et il faut espérer que celle de tout le royaume sera bientôt ordonnéc.'IPtiDe 
» vous dirai pas que cette pétition, que tant de personnes avaient refusé de signer, 
« a été couverte des applaudissements de tous les factieux des tribunes et de 
» l'Assemblée : mais il est bon que vous sachiez que l'adhésion de toutes les 
» autres villes du département en a tellement imposé an côté droit, qu'il n'a 
» pas même osé murmurer. Il était stupéfait lorsque j'ai prononcé ces mots: 
9 ,,. El sans doute que le même cri déjà manifesté à Paris se fera entendre 
9 dans tout le rnyaume; dès lors ce vobu sera celui non éCvne partie , mais 
9 de la collection d^un peuple souverain.., A Glermont, on eût dit que j*éga- 
9 rais le peuple avec de pareilles propositions. A Paris, le président de l'As- 
» semblée avait été le matin rappelé à l'ordre pour les avoir improuvées. 

9 II n'est point d'accueil , il n'est point de remerciements que je n'aie reçus 
des citoyens de Paris présents à l'Assemblée, aux tribunes ou dans lea envi- 

(*) Nous avons (d'après on imprimé devenu rare), publié le texte de cette pétition 
dans Vhtermédiaire dts Chereheurs et Cwriew, année 1865, page 5iS. 



^^^m 
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gne plos qoe moi à voir les ministres , et à solliciter des grâces ; 
qae je m'en fais une délicatesse » et que je m'en sais absteoa 
même pour mes parents; et s'il était besoin, je pourrais en citer 
un exemple récent ; et enfin que je fais une grande différence 
de m'employer pour la cité ou pour tel ou tel citoyen. Jedoi» 
tout à la ville» je ferai pour elle» en toute occasion» tout ce qiri 
sera en moi ; mais à l'égard des particuliers » je ne me crois 
pas permis d'enfreindre pour eui la loi du... qui défend trè»- 



9 rons de FAssemblée. C'était à qui me sauterait an coa , et chacun s'ëeriait: 
» çue la ville de Clemuml avaii êouvé la chose publique, 

j» J'observe que si j'eus demandé l'admission à mon arrivée» j'eusse été 
» éconduil par les rugissements du côté droit et l'improbalion générale. J'ai 
9 saisi le moment et j'ai réussi. Je me suis dit à moi-même , ce que j'ai dit an 
» comité des fédérés: Âltendans que le tempi dévoile inseneiblemenl toutes les 
n trahisons du pouvoir exécutif et bientôt il sera accablé sous le poids de 
» rvadignation générale, 

• Puisque je parle des fédérés, je vous dirai que c'est par ce motif que je n'ai 
» cessé de les détourner de toute espèce d'insurrection partielle, impolilique dans 
» les circonstances , funeste dans ses conséquences , et qui serait réputée erl- 
« minelle si elle ne réussissait pas. Aujourd'hui , si le temps le permet » nois 
9 dînons sur remplacement de la Bastille , et C4)mme les esprits me paraissent 
n plus calmes , je ne crois pas que cela paisse donner lieu à une explosion. 

» La terrasse des Feuillants a été en même temps déclarée faire partie de 
l'enceinte de l'Assemblée nationale. Ainsi le café de M. Auto, beau-frère de 
9 M. de la Caille, sera démuré et ouvert à tous les citoyens ; et de la porte de 
» l'Orangerie à celle du passage de la rue Dauphin , on traversera les Tldlt- 
» ries. Ce décret fut rendu immédiatement après celui des sections; et j^ose 
» dire que notre pétition n'avait pas peu influencé les esprits. En effet, immé- 
» diatemeàt après , on dénonça le château des Tuileries comme un magasin 
w d'armes et de munitions de guerre , et on ordonna que le pouvoir exéeutif 
» serait tenu de donner toutes ses arm«s pour la défense des frontières. 

» La municipalité de Paris doit demander la déchéance du pouvoir exéci- 
» tif. Presque toutes les sections de Paris y ont conclu. Je ne dois pas von 
» laisser ignorer qu'on attribue i M. de Montesquieu le propos suivant: C*mm 
o fait des armées s'il n'y a plus ds pouvoir exécutif Mais personne ne veul dè- 
o trnire toute espèce de pouvoir exécutif. On veut seulement anéantir celui qui 
» nous trahit. .... 

• Recevez l'assurance de mon entier dévoùment. 
9 Ce jeudi 36 , an 4 de la liberté. 

Gaspard-Claude Bauat. 

(Transcrit sur une copia faite d'après Poriginal par M.E. Gaultier de BÎMinU-^ 
Voir la note p. 37). 
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)irèc)séinent ani dépotés de rien solliciter ponr eux 
amis ou leurs cunnaibsanres , des agents du pouvoir exécutif. Je 
ne me dissimule pas que ces principes austères ne sont pas 
propres à me concilier beaucoup de partisans dans les circons- 
tances où nous sommes, ni à me mettre en bveur, ni à me 
faire excepter d'une proscription générale si dans le renverse- 
ment de lu constitution quel<|u'Antotne pouvait me croire nii 
personnage assez important pour demander ma léle A 
i]uelqu'Augus[e. Mais quoi qu'on puisse insinuer . je ne me 
guide point par de telles considérations, et quand , descendant 
en moi-même , je m'interroge sur mes sentiments et sur mon 
dévuùment pour mon pajs , Je ne me trouve point dilTérent 
en 1792 lie ce que j'étais en 1790 et en 1791. J'ose ajouter 
que j'ai fait d'asseï fortes mises dans la Révolution pour que 
mes opinions , toutes modérées qu'on veuille bien les présenter, 
oe soient pas plus suspectes que celles de tant de têtes arden- 
tes ou légères qui se piètent si facilement ou à des soupi,'ons 
ou à des inculpations. 

La fermentation commence à se reproduire dans la capitale : 
quelques attroupements armés de piques se sont montrés mardi , 
dans le faubourg Saînt-Marceau , et hier dans les environs de la 
rue Saint-Martin; cette nuit on a illuminé. Le sucre en est 
toujours le prétexte et cependant il a un peu diminué de prix. 
Mais le peuple, ici comme dans beaucoup d'autres lieux , le 
peuple qu'il est ^^i racilcd'égarer dans un temps de révolution , 
le peuple, dis-je, ne paraît être que l'aveugle instrument des 
passions des malveillants, qui voudraient ramener l'oncien ré- 
gime , ou des factieux qui dans des vues de perlection systéma- 
tique voudraient recommencer la révolution, [tien des personnes 
ne dissimulent plus la prétendue nécessité ou utilité de changer 
la Constitution. Au milieu de tant d'agitations intestines , et à 
la veille d'une guerre extérieure , vous sentez aisément et sans 
doute vous apercevez à Clermont comme à Paris que le com- 
merce dépérit , que le discrédit est au comble. Mais je ne sais si 
vous vous laites une idée bien juste de la position et de l'embar- 
ras des âmes honnêtes , qui voudraient l'ordre et le bonheur des 
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parliculiers et la prospérité nationale, mais qui ne peuvent Ta- 
percevoir que dans le maintien de la Constitution , dans rafler- 
misscment et le respect des pouvoirs créés par elle. 

Nous avons entendu hier un excellent rapport sur le mode de 
constater les naissances , mariages et décès. M. Muraire , qui a 
parlé au nom du comité de législation, nous a conBrmé ce ()0'on 
conjecturait déjà , que l'Assemblée recèle beaucoup de gens 
d'ungrand talent, qui hésitentoupar modestieou parcrainteèse 
produire à la tribune. Cette hésitation, que ceux qui n'en peaveot 
juger taxent peut-être de faiblesse, est pourtant bien naturelle et 
bien lacile à expliquer pour quiconque cènnait la difficulté d'a- 
border la tribune , la difficulté plus grande d'y obtenir un peu 
d'attention, l'intolérance d'opinion qui règne parmi nous, 
l'audace des tribunes ^u fond , et les brouhahas , et les buées 
et les insultes qui sont prodiguées et quelquefois commandées 
contre ceux qui ne portent pas telle ou telle livrée. Bien des 
personnes pensent que les puissances étrangères sont les secrets 
instigateurs de ces désordres et de ces mouvements factieux 
des tribunes ; mais une partie de l'Assemblée les tolère » les 
autorise , et l'on est en doute dès lors , si ce n'est pas là on 
moyen adroit d'intimider beaucoup de députés et de comman- 
der ou d'écarter telle ou telle opinion. La bonne conduite des 
citoyens d'un grand nombre de départements , h fermeté ^ la 
constance des grandes municipalités et des corps administratib, 
l'opinion des gens sages et éclairés, l'intérêt des propriétairoa, 
des commerçants , des artisans, des ouvriers de tout genre , qui 
ne peut se trouver que dans la stabilité du gouvernement , sont 
sans doute un contre-poids à tant de projets, d'intrigues et de 
factions; et si les choses étaient portées beaucoup plus loio« la 
nation crierait de tous côtés à ses représentants de se rallier à 
la Constitution , de ne l'enfreindre ni ne l'excéder , et cette vo» 
lonté générale fortement prononcée ferait disparaître tonte et* 
pèce de dissentiment , et ferait oublier les petites haines et le» 
petites tracasseries que l'on va puiser et fomenter dans telle m 
telle société. 

le suis, etc.i etc. Lamothb. 
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XXXIV. 



Paris, le 21 février 1792. 
Messieurs « 

Les presseDtiments des bons esprits de TÂsseniblée, sur Tim- 
poliiiqae d'envoyer des commissaires tirés de son sein pour 
éclairer le peuple attroupé dans le district de Noyon à Tocca^ 
sioo d'un transport de blé , ont été à peu près justifiés par Té- 
vénement. Ils n'ont pu réussir à faire entendre raison à 25 ou 
30,000 hommes inquietb et turbulents , et secrètement eicités 
par des bandits et des malintentionnés. La plus grande partie 
des départements du Nord est à peu près dans les mêmes inquié* 
tudes au sujet de l'exportation des subsistances, et dans les 
mêmes dispositions pour y mettre obstacle. Ces inquiétudes et 
cette résistance sontd*autant plus déplacées, 1^. qu'il paraît hors 
de doQte que tous ces blés ne vont point dans l'étranger, mais 
sont destinés à être transportés par mer dans les départements 
du Midi ; 2®. qu'il y a dans la Picardie , l'Artois , le Calaisis el 
la Flandre , assez de blé pour fournir pendant deux ans aui 
besoins des habitants. Mais c'est là un exemple ajouté à mille 
aotres , que l'on ne guérit point la peur, qu'on ne calme point 
reiïervescence par la seule autorité des lois : il n'y a que l'ins- 
traction répandue par des citoyens sages, patients et jouissant 
de la confiance, qui puisse avec le temps ramener le peuple 
égaré à la connaissance de ses véritables intérêts. Que ne peut* 
on généralement se persuader que les exagérations , les agita- 
tions en tous genres, ne font le plus souvent qu'aggraver le mal 
qui en a été le prétexte ou la cause, et que la déférence aux au- 
torités constituées, le respect pour les lois, sont en tout état de 
cause les moyens les plus efficaces pour adoucir les malheurs 
particuliers , et amener insensiblement la prospérité publique. 
Cette grande et utile vérité a été utilement reproduite et déve- 
loppée dans la capitale par des aiBcbes qu'ont fait placarder à 
leurs frais des citoyens zélés dans les derniers mouvements qui 
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t)nt eu lieu , et je ne doute pas que ce genre d'instruction pai- 
sible à la portée de presque tous les habitants de cette grande 
ville , n'ait en grande partie contribué à déjouer les projets des 
factieux et des malveillants, qui, chacun de leur côté et en sens 
inverse, paraissaient avoir de nouveau suscité le peuple et avaient 
déjà mis en montre ces piques que depuis trois semaines on for- 
geait dans les faubourgs. 

Dans cet état des choses et dans cette fermentation presque 
universelle des esprits, j'éprouve, je vous l'avoue, une douce 
satisfaction et peut-être un secret orgueil de voir notre dépar- 
tement et notre bonne ville de Clermont, donner au loin l'exem- 
ple de l'ordre et de la tranquillité. En mèrpe temps que cela 
prouve le bon esprit de nos citoyens , cela donne à penser que 
les corps administratifs et les grandes municipalités obtiennent 
la conBance du peuple par une conduite prudente , par une at- 
tention constante à se tenir sur la ligne de leurs devoirs, et par 
leur impartiale justice envers tous les citoyens qui sont dans le 
cas d'y avoir recours, l'ai appris aussi avec plaisir par diverses 
lettres particulières , que les marchés étaient bien approvision- 
nés , que le blé refluait dans le grenier public , parce que les 
ventes étaient au-dessous des apports , et que le prix commen- 
çiiit un peu à baisser. Il est bien désirable et bien juste que la 
valeur des comestibles soit au niveau des facultés ou des salai- 
res des plus pauvres citoyens. Probablement , le moment en 
serait déjà venu, déjà l'aisance se répendrait dans toutes les 
familles économes et amies du travail , sans la cruelle malveil- 
lance de ceux de nos concitoyens, qni veulent tout bouleverser 
pour de vains titres , et sans l'inquiète ambition des puissances 
environnantes. L'issue de cette grande crise , Messieurs , est 
bien difficile à prévoir et à déterminer avec quelque préci- 
sion ; le sort des événements repose dans les secrets de la Pro- 
vidence ; mais d'avance on peut dire avec vérité que l'union des 
bons citoyens, la modération an milieu même des malheurs et 
des fléaux de la guerre , un attachement fortement prononcé à 
la Constitution et au gouvernement , peuvent seuls nous préser- 
ver des horreurs de Tenarchie, et nous fournir des moyens de 
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résistance à Ta conjuration qui se forme de tous côtés contre no- 
tre repos et nos nouvelles lois. 

Permettez qu'avant de terminer je félicite notre ville des 
cinquante fusils qui* m'a-t-on dit, lui ont été accordés par 
l'insistance de M. Gouthon auprès du ministre, le n'avais pu 
arracher de lui et de ses bureaux que des réponses négatives ; 
mais je suis bien aise que mon collègue ait eu plus de succès 
que moi. Tout ce qui tourne à Pavantage de nos concitoyens 
ne peut qu'être bien vu par ceux qui leur ont voué un véritable 
attachement. J'ose me dire du nombre de leurs vrais amis , et 
je vous prie de me croire en particulier avec autant d'affec- 
tion que de respect, etc. 

Lamothe. 

XXXV. 

Paris , le 25 février 1792. 
Messieurs , 

L'agitation est toujours très-grande dans Paris et dans l'As- 
semblée ; mais je crois fermement qu'elle n'aura pas l'issue 
funeste que s'en promettent les malveillants , qui , à la faveur 
de quelques dissentiments politiques , voudraient armer les pa- 
triotes les uns contre les autres. Pour moi , quoique je ne par- 
tage pas les opinions de certains esprits systématiques et exa- 
gérés qui visent à un perfectionnement actuel de la Constitu- 
tion , et qui , sous ce prétexte , voudraient la changer brusque- 
ment, je suis encore plus éloigné de ceux qui voudraient tenter 
par des moyens indirects de reproduire l'ancien régime. La 
Constitution , voilà ma boussole. Je m'y attache par réflexion , 
autant que j'aime la liberté par goût , et je puis dire que ce 
penchant avait précédé chez moi la Révolution. 

Le théAtre du Vaudeville qui est rué de Chartres , dans 
remplacement du Panthéon , a oiïert hier une scène très-fA- 
cbeuse , et qui , heureusement , a mal fini pour ceux qui 
avaient eu d'abord l'avantage dans l'intérieur. 
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Quelques couplets ayant prêté à de malignes allusions ; des 
aristocrates ont demandé la répétition en criant bis : là-dessus, 
il s'est élevé d'antre part des sifflets. Les premiers ont riposté 
par des cris au diable les Jacobins , au diable la Nation ! Un 
premier coup de béton a été donné , et il est devenu le signal 
d'une rixe terrible. Les patriotes, en petit nombre, ont eu 
d'abord le dessous ; mais à la sortie plusieurs vigoureui per- 
sonnages , à l'aide d'un crieur nommé Cnrtius qui connaît la 
plupart des ci-devants, sont tombés sur les chevaliers battants, et 
ils les ont accompagnés et accoutrés de force horions, force coups 
de pied, en les qualiBant de M. le marquis , M. le comte, etc. 

Cette scène et quelques autres qui avaient eu déjà lieu dans 
d'autres spectacles, a produite la séance de ce jourd'hui la 
motion d Interdire les pièces qui pouvaient amener des que- 
relles et troubler l'ordre public par des passages à double sens. 
Elle a été renvoyée au comité d'instruction , qui ne sera pas 
peu embarrassé de concilier la nécessité de mettre un terme à 
d'aussi scandaleux débats , avec la liberté de la presse et des 
spectacles que l'on veut maintenir à tout prix. 

le suis , etc. Lamothe. 

XXXVL 

Paris , le 38 février 1792. 
Messieurs , 

Les trois généraux qui commandent nos armées en Alsace , 
eo Lorraine et en Flandre, se trouvent actuellement réunis à 
Paris par ordre du Roi , pour concerter les plans de la pro- 
chaine campagne, et déterminer si la guerre sera offensive ou 
défensive. M. Luckner, le seul des trois qui n'eût point encore 
été présenté à l'Assemblée , a demandé samedi et obtena di- 
manche d'être admis à lui témoigner sa gratitude et son dé- 
voAment. Sur cette annonce et par l'envie que chacun avait de 
voir , de connaître ce brave olBcier général , la séance fut très- 
nombreuse et très-brillaote. Il fut introduit entre midi et une 
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heQre par le ministre de la guerre , qui dit à son sujet des cho* 
ses fort bien tournées et iort ingénieuses. M. Luckner est d'une 
petite taille , mais il n'en a pas moins Pair martial ; il a les che- 
veux blancs ; mais ces cheveux qui commandent la vénération 
n'ôtent rien à la vivacité de sa physionomie. Les ci-devant et 
les sectaires affectent de répandre qu'il n'a point du tout les ta- 
lents d'un général» qu'il n'a jamais commandé que des partis , 
qu'il n'est propre qu'aux escarmouches, etc. , etc. Mais j'ai vu 
repousser victorieusement ces insinuations parun vieux militaire 
qui déduisait des raisons, et c'étaient des faits auxquels personne 
n'entreprit de répondre. Au surplus, je ne doute pas que si, de 
manière ou d'autre, la guerre devient inévitable, il ne se forme 
et ne se découvre des officiers et des généraux comparables à 
tous ceux que l'histoire a signalés ; les temps de révolution, en 
exaltant toutes les passions , favorisent par là même le dévelop- 
pement de tous les talents. M. Luckner n'est pas le seul que les 
aristocrates cherchent à déprécier ; M. Rochambeau et M. La- 
fayette y ont aussi leur bonne part (1). Mais à travers leurs pro- 
pos, on démêle aisément que le dernier est celui des trois qu'ils 
redoutent le plus. Ils sont forcés de convenirque c'est un des hom- 
mes qui, aux vues les plus étendues, réunit le plus de dehors sé- 
duisants, d'affabilité et de modération apparente, pour me servir 
de leurs propres expressions, que c'est le plus capable de con- 
cevoir , de mûrir, de cacher longtemps , et de ne laisser éclore 
qu'à propos de grands projets. On prétend , et je serais disposé 
à le croire , que, désespérant de lui faire perdre la confian.^ de 
la Nation et des soldats , en faisant lacérer sa réputation par 
leurs journalistes avoués , tels que Royou , Durosoi , etc. , ib 
ameutent contre lui des écrivains aussi extrêmes dans un autre 
genre, tels que Desmoulins, Carra, l'auteur des Révolutions de 
Paris, etc. , espérant par là parvenir plus facilement à le décrier. 

(I) M. d'Espinchal , dans son Joumol^ écho fidèle des opinions de réni* 
graiion exaltée , affirme que : « Lafayelte bien approfondi , est sans esprit , 
• sans caractère, sans éloquence, sans instruction; mais qu*il a le secret de 
9 cachersoninsafflsanceparanextériear très-froid et une hypocrite modes- 
» tie. V 
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C'est , ce nie semble » une forte preuve qne M. de Lafa jette est 
véritablement Thomme de la Constitution et sera son digne sou- 
tien , qu'il se refuse à servir les projets systématiques de quel- 
ques fous ambitieux , et qu'il est très-disposé à combattre les 
non moins extravagantes mais bien plus coupables tentatives 
des émigrés et de leurs adhérents. Je ne sais si je me fais illu- 
sion , mais je ne crains pas de vous dire ici mon secret : tons 
fonctionnaires publics qui se trouvent en butte aux traits et aui 
invectives des deux partis les plus opposés sont , en général, 
ceux qui , suivant toutes les probabilités, se tiennent davantage 
sur la ligne de la Constitution , et remplissent le mieux les de- 
voirs qu'elle impose à tous les mandataires du peuple. Si cette 
règle , cette manière de juger a quelque justesse , peut-être 
trouverait-on que bien des patriotes confondent trop souvent la 
Cour et le ministère. La Cour peut bien n'avoir guère changé 
d'opinion et de principes, mais les ministres, en général, n'ont 
eu ni les mêmes préjugés à vaincre ni les mêmes habitudes à 
surmonter. Ils ne jouissent pas, dit-on , de la conBance de ceux 
qui les emploient, ils sont en haine aux aristocrates, ils sont 
repoussés, relancés de mille et mille manières par quelques pa- 
triotes exagérés : ils seraient infailliblement destitués et proba- 
blement pendus, si la contre-révolution pouvait avoir lieu. C'est 
donc une grande erreur que de ne pas leur donner les moyens 
de faire aller la machine, d'en imposer aux insurgents du de- 
dans par un gouvernement ferme et actif, etc. ; autrement 
nous courons le risque imminent de voir bientôt les places avi- 
lies , désertées , devenir la proie des plus vils intrigants , et les 
désordres intérieurs déjà si grands s'aggraver de jour en jour. Je 
vous soumets ces réflexions ou plutôt ces doutes, a6n que vous 
m'éclairiez si je me trompe, ou afin que j'aie la satisfaction de 
partager votre manière de voir, si elle est conforme à celle énon- 
cée. Dans tous les cas, faites-moi l'amitié de croire que personne 
n'est plus jaloux de mériter votre confiance et votre estime. 

Je suis y etc. , etc. Lamothe. 
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XXXVII. 

Paris , le 1» mars 1792. 

Messieurs , 

Rien n'échappe à votre sollicitude , pour les intérêts de no9 
concitoyens. L'idée de faire une émission de petits billets , pour 
parer à la perte des plus petits assignats qui ne peuvent s'appliquer 
aux besoins usuels et journaliers , en est une nouvelle preuve; 
elle ne peut qu'être applaudie et approuvée de tous ceux qui ont 
à cœur le soulagement du peuple. Les décrets , loin de s'y op- 
poser 9 favorisent ces sortes d'entreprises. Sans ce moyen ingé- 
nieux , mis ici en œuvre depuis sept à huit mois , la Capitale 
eût été exposée à des embarras inextricables , qui auraient pu 
conduire à des commotions dangereuses. Mais comme on abuse 
des meilleures choses , on a grandement abusé en ceci de la 
conBance et de la facilité du public. La Municipalité n'ayant 
pas voulu engager sa responsabilité en se chargeant elle-même 
de cette grande et utile opération , les Sections y suppléèrent 
partiellement et cette divisibilité fut déjà uu inconvénient, puis- 
qu'au lieu d'une seule espèce de petits billets elle en produisit de 
quarante-huit sortes différentes. Mais au moins ces Sections, pé« 
nétrées de leurs devoirs et uniquement mues par le désir de 
venir au secours des citoyens , eurent soin de borner leur émis- 
sion 9 de l'appuyer sur un gage , et de la rendre vériBable par 
une tenue exacte de registres. Mais bientôt des compagnies de 
gens de Bnance s'emparèrent de l'entreprise , et sans autre ga- 
rantie que leur parole ou de vaines affiches , elles ont inondé 
successivement Paris de billets» dont la somme est aujourd'hui 
inconnue , et dont le remboursement est peut-être fort équi- 
voque. Ces détails , Messieurs » qui peut-être sont connus de la 
plupart de vous , doivent servir à vous diriger dans le projet que 
vous avez conçu. 

1^. Vous sentirez que la première et la plus importante pré- 
caution est qu'à fur et à mesure des émissions, il soit mis en 
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àépàt dans nne caisse à plusieurs ciels de gros assignats poor 
des sommes équivalentes à celle des billels de confiance litn^s 
â la circulation. 

2". Ces billets nDmi^rotés et soigneusement fabriqués et si- 
gnés , doivent être inscrits sur un registre qui rappelle et le no- 
méro, et la somme partielle, et le montant total, et dont ton- 
tes les pages soient paraphées par deux oflicicrs municipaux. 

3°. Il faut restreindre les coupures depuis 3 livres jusqu'à 
lieux sols. Suivant un projet de décret présenté il y a cinq à sii 
jours à l'Assemblée , et qui sera è très-peu prés adopté , il sera 
interdit d'émettre des billets de plus petite somme. Vous serez 
donc obligés, lors de la publication de la nouvelle loi, de retirer 
ceux de cette nature que tous auriez pu émettre , ce qui ponr- 
rait présenter plus d'un inconvénient grave. 

Les apparences sont encore pour la paix, malgré les immen- 
ses préparatifs de guerre. Nous attendons aujourd'hui commu- 
nication ministérielle de la réponse ou plutàt d'un nouvel oltîce 
de l'Empereur, qui à travers un ton de vigueur et de hauteur, 
laisse, dit-on. apercevoir une grande propension h entretenir la 
paix : son intérêt en cela est bien aussi apparent que le n^tre. 
Dieu veuille que tout puisse s'arranger sans coup férir. 

Je suis , etc. , etc. Lamothb. 

Pofiscriplam. Il paraît que l'on produit de nouvelles charges con- 
tre le ministre de la marine; il pourrait bien être mande â la barre; 
ses colli^gueB mêmes verraient, dit-on, sou éloignemcnt, sinon 
avec plaisir, du moins avec indifrércace. 



xxxvin. 

(ConGdenlielle.) 

Paris, le 1" mars 1792. 
Messieurs , 

J'ai retardé d'un courrier ù répondre à votre lettre particu- 
lière relative à MM. D. et S., officiers principaux de la gendar- 
merie nationale dans notre ville , pour avoir le loisir de faire sur 
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cet objet aussi délicat qu'important de mûres et sérieuses réfle- 
xions. Je conçois facilement combien ces deux hommes , dans 
la place qu'ils occupent, sont d'un mauvais exemple , et peu- 
vent devenir dangereux dans un moment de crise. Votre solli- 
citude habituelle pour les intérêts du peuple justiBe parfaite- 
ment l'envie que vous témoignez d'en débarrasser et notre ville 
et le département ; et je ne puis qu'être infiniment flatté que ^ 
m'associant en quelque sorte aux sentiments et au zèle civique 
dont vous êtes animés en cette occasion , vous veuillez bien me 
faire part de vos vues et me demander mon avis. Mais^ messieurs, 
vous avez très-bien jugé vous-mêmes que la chose olfrait de 
grandes difGcuités, et en vérité, mon esprit a beau s'exercer, 
je ne vois pas de moyen efficace de parvenir sans éclat au but 
que vous vous proposez. S'adresser au ministre de qui dépend 
la gendarmerie , serait peu sûr ; et fût-il porté de la meilleure 
volonté , il est douteux si la destitution ou même le déplace- 
ment de ces deux officiers dépend arbitrairement de lui ; ces 
actes d'autorité me sembleraient tout à fait opposés à l'esprit des 
lois nouvelles et aux principes de la liberté civile. Mais en sup- 
posant même la chose possible , les ministres sont trop caute- 
leux , la responsabilité est trop grave pour que , sur des témoi- 
gnages secrets , sur des dénonciations clandestines , ils voulus- 
sent infliger une punition aussi forte. Ils exigeront an moins 
une pétition en forme, et vous m'observez qu'il est beaucoup 
d'esprits timides ou faibles qui craindraient de se compromettre 
en s'élevant hautement contre ces deux hommes. J'ai lieu de 
présumer encore que même la pétition d'une grande commune, 
toute importante qu'elle soit, pourrait ne pas paraître suffisante 
et que le témoignage et la réclamation des premiers corps ad- 
ministratifs , du département surtout , pourraient seuls motiver 
un acte de rigueur de la part du ministre. Mais , Messieurs , si 
les propos et la conduite de ces deux officiers sont aussi scan- 
daleux que vous me le faites entendre , s*ils sont tels que leurs 
partisans aient à en rougir , ne serait-il pas plus simple d'éveil- 
ler le zèle et l'attention de raccosateor public? Ne pourrait-OD 
pas , par une dénonciation et une plainte en forme , parvenir i 
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une inrormation juridique , et par là acquérir des preuves légales 
et suffisantes pour faire prononcer des condamnations graves 
contre ces indignes fonctionnaires qui , chargés de maintenir 
Tordre et de donner l'exemple de la soumission aux lois consti- 
tutionnelles f cherchent à déprécier celles-ci et à troubler l'au- 
tre. Avant de faire aucune espèce de démarche , j'ai cru devoir 
vous soumettre ces réflexions que sans doute vous avez déjà fai- 
tes, mais qu'il n'est pas inutile de reproduire , quand on veut 
se diriger par des voies de prudence et de sagesse. Si , après 
les avoir pesées , vous pensez qu'il n'y a pas d'inconvénients à 
tenter une démarche auprès du ou des ministres , je me mettrai 
volontiers en avant , n'ayant rien tant à cœur que de vous prou- 
ver en toute occasion mon dévoûment et l'attachement inviola- 
ble avec lequel je serai toujours. Messieurs, votre, etc., etc. 

L4M0THE. 

XXXIX. 

Paris, le 6 mars 1792. 
Messieurs , 

Présumant que vous pouvez être curieux ainsi que nos conci" 
toyens , de connaître d'une manière exacte , les diiïérents of- 
6ces ou réponses de l'Empereur , et la partie de correspondance 
diplomatique qui y a trait , je vous en joins ici un exemplaire 
authentique. Les esprits inquiets ou malveillants , pour qui tout 
est une occasion de défiance et de désordre, ont lait et répandu, 
chacun en divers sens , beaucoup de conjectures et de commen- 
taires sur cette pièce ; il serait trop long de les réunir et de 
les apprécier. Il me semble que, laissant à part toutes ces vagues 
présomptions qui ne servent qu'à aigrir , à diviser les patriotes 
et à relever l'espoir des vrais ennemis de la Constitution , on 
peut se borner à tirer de ces dépêches officielles un résultat con- 
solant pour les bons citoyens , qui soupirent après la paix , 
l'ordre et la tranquillité. C'est que l'Empereur est bien peu en 
état et fort peu disposé à nous provoquer , et à nous faire la 
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l'il a besoin comme nous, pour la restauration de 
ses finances et la cotisolklatîon de son autorité dans ses divers 
Etats, d'entretenir la bonne iatelligence avec ses voisins. Le 
dernier prétexte de division qui eiisle entre les Etats d'Alle- 
magne et la France , c'est la réclamation des princes posses- 
sionnéa en Alsace et en Lorraine ; mais ce prétexte bien appro- 
fondi et bien éclaîrci est si dénué de Tondement, l'inlérèt des ré- 
clamants d'accepter une indemnité pécuniaire est si sensible , 
queje n'hésite pas à croire i]ae cet objet puisse très-prochaine- 
ment se terminer par la voie des négociations. 

Si cette situation des choses k l'estérieur commence à 
devenir rassurante, tes désordres du dedans commencent 
en revanche à devenir fort inquiétants, et l'Assemblée va 
s'occuper très- incessa m ment de mesures générales pour pa- 
rer à l'accroissement du mal, et pour faire cesser [a cause 
des mécontentements. Mais, messieurs, elle ne peut rien 
sans te concours des corps administratifs et des bons citoyens. 
Le concert des municipalités avec les districts et les départe- 
ments est un des premieis gages comme il est le meilleur 
exemple de l'union des citoyens et le frein te plus puissant 
contre tes entreprises des malveillants. Il paraît hors de doute 
que des brigands soudoyés parcourent les départements pour 
porter le peuple à l'insurrection , et qu'ils se dirigent principa- 
lement dans tes endroits où il règne de la mésintelligence en- 
tre les divers corps administratifs. Il parait aussi que quelques 
propriétaires et quelques marchands avides des ports et des fron- 
tières font furtivement écouler des blés à l'étranger, parcequ'iU 
en sont payés en espèces et que la différence du change entre 
le papier et l'argent est un aiguillon à la cupidité. C'est un in- 
convénient qu'heureusement notre position topographique rend 
impossible chez nous , et contre lequel on va, suivant les loca- 
lités , prendre des précautions conciliables avec la justice et la 
prudence. 

Je ne vois rîen à ajouter à ce que je vous ai dit touchant les 
petits billets de confiance , et je recevrai avec plaisir les détails 
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que vous daignerez me communiquer sur la manière dont vous 
avez fait cette émission , et sur les précautions que vous avez 
prises pour empêcher la falsification et appeler la confiance. 
Je suis f etc. Lamothe. 

XL. 

Paris , le 10 mars 1792. 
Messieurs , 

Nous avançons bien lentement et bien péniblement dans 
notre carrière législative. L'esprit de désordre semble gagner 
le plus grand nombre des départements et les insurrections sous 
divers prétextes se multiplient à un point effrayant. Mais ce 
qui est plus fftcheux encore , c'est que ces troubles sont une 
nouvelle source de préventions et de défiance entre les pa- 
triotes eux-mêmes ; on s'injurie , on s'inculpe réciproquement 
avec une fureur qui tient du délire. L'Assemblée nationale con- 
sume ses séances à faire des décrets de circonstance , et les 
corps administratifs , sans cesse distraits de leurs fonctions or- 
dinaires , ne sont presqu'occupés qu'à calmer les esprits et à 
composer en quelque sorte avec l'exécution des lois. Il semblait 
que la Constitution allait ramener partout Tordre et la paix , 
et par suite , ranimer le commerce et l'industrie , qui ne pros- 
pèrent jamais que lorsque la marche du gouvernement est as- 
surée. Hais tandis que les uns, constamment égarés par l'or- 
gueil , l'intérêt et le fanatisme , s'en déclarent ouvertement 
les ennemis; d'autres, non moins abusés par de vains systèmes 
et par des idées de perfection , séduisantes en théorie , cher- 
chent par des interprétations forcées à altérer le texte de notre 
évangile politique , et à déplacer adroitement les limites des 
divers pouvoirs , tous également émanés du souverain , c'est-à- 
dire , de la volonté nationale , et qui naturellement ne sem- 
blent pouvoir être juges l'un de l'autre, puisqu'ils ne sont l'aa 
et l'autre que des pouvoirs constitués , obligés strictement de 
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se reorermer dans la portion d'autorité législative et exécutrice 
qui leur est déléguée. Heureusement , je crois avoir eu lieu de 
me convaincre que la majorité de l'Assemblée veut s'atta- 
cher fermement à la Constitution. Mais c'est déjà un très-grand 
mal que d'avoir à lutter contre des tentatives du genre de 
celles que je vous indique , car naturellement cette grande 
partie du peuple qui ne peut approfondir les principes des gouver- 
nements , est toujours disposée à regarder comme ses vrais et 
ses seuls amis ceux qui veulent aflaiblir l'action de la puissance 
exécutrice. Dans la disposition où sont beaucoup de patriotes, 
il ne tiendrait qu'à l'Assemblée nationale d'attirer tout à elle, 
d'atténuer , de réduire à rien la prérogative constitutionnelle 
du Roi , et de devenir insensiblement une sorte de sénat aris- 
tocratique sous des formes populaires. Aussi je ne serais pas 
étonné qu'après avoir saturé les ministres de dénonciations , 
après les avoir forcés par le dégoût de quitter successivement 
leurs places , après avoir réduit le Roi à ne plus en trouver » 
on ne tentât de déclarer le pouvoir exécutif suspendu entre ses 
mains , et de créer une sorte de dictature prise ou dans le sein 
de l'Assemblée» ou nommée par un corps d'électeurs des 
83 départements. Puissent , Messieurs , mes pressentiments 
ne pas se vérifier ! Mais j'ai cru devoir vous confier à l'avance 
mes appréhensions , préférant de passer pour un ridicule pro- 
nostiqueur 9 plutôt que de négliger le moindre avis qui put de- 
venir important. 

Nous espérons que le décret rendu hier pour autoriser le 
ministre à approvisionner les départements qui manquent de 
grains par des achats faits chez l'étranger , ramènera la tran- 
quillité dans les départements du Nord et dans ceux qui avoi- 
sinent Paris. Une commission est nommée pour aviser aux me- 
sures à prendre relativement aux autres causes de troubles et 
de désordres intérieurs. J'ignore quel sera le résultat des obser- 
vations et des méditations des commissaires ; mais j'ai cru re- 
marquer relativement aux troubles religieux, qu'il pourrait bien 
être question de modifier certaines parties de ce qu'on a si 
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mal k propos dans le temps appelé la Constitution civile du 
clergé, comme si le clergé ou les prêtres de tel ou tel culte 
pouvaient, sous des rapports de discipline et de religion, occuper 
jamais la puissance législative. Elle ne doit considérer tous 
les hommes que comn^ des citoyens ; elle doit, non-seulement 
tolérer , mais protéger toutes les opinions religieuses et toutes 
les sectes qui en dérivent, par ce grand principe de raison et d'é- 
quité f que Dieu seul est le juge des pensées , et que nul homme 
n'est comptable à ses semblables de sa manière d'honorer le 
Créateur. Ces vérités viennent d'être développées avec une 
hardiesse et une sagacité que la liberté seule peut produire » 
par le curé de la paroisse de Saint-Laurent , faubourg Saint- 
Denis. 

On reprend aujourd'hui très -probablement la discussion 
sur l'aliénation des forêts nationales. On nous annonce que 
MM. Condorcet et Brissot doivent parler pour en démontrer la 
nécessité et l'utilité. Quant i la nécessité, ils la fonderont sur 
l'état des 6nances ; ils menaceront , dit-on , de la banqueroute, 
si Ton n'odopte pas cette mesure ; quant à l'utilité , je ne sais , 
malgré toutes les ressources de leur esprit , sur quoi ils pour- 
ront l'appuyer : mais ce que je puis et ce que je dois vous dire, 
et ce que j'ai déjà dit à beaucoup de mes collègues des dépar- 
tements qui avoisinent le nôtre , c'est que si on ne fait pas ex- 
ception pour les forêts de sapin situées dans les montagnes qui 
dominent les sources de l'Allier et de la Loire, le commerce de 
toute espèce de denrées qui se voiturent à Paris par eau sera 
entièrement paralysé avant trois ans dans les départements de 
la Haute-Loire , de Rhône et Loire , du Puy-de-Dôme et de 
l'Allier , parce qu'une fois les bois coupés , plus de possibilité 
d'en trouver d'autres année par année pour la construction des 
bateaux qui transportent nos pommes, nos vins , etc. 

Les nouvelles de ce matin , que je ne vous garantis cepen- 
dant point, sont que tous les ministres, d'autres disent seule- 
ment celui de la guerre et celui de la marine , ont donné leur 
démission. Quant à ce dernier , il ne sera regretté de personne; 
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• 

mais je crois que la retraite de M. de Narbonne (1) et celle de 
M. Cahier de Gerville , ministre de Tintérieur, est faite pour 
affliger tous ceux qui s'intéressent sincèrement an rétablisse- 
ment de l'ordre 9 et qui attachent quelque importance à l'action 
bien ordonnée du gouvernement. 

Je suis , etc. Lamothe. 

XLI. 

Paris , le 13 mars 1792. 
Messieurs , 

La nouvelle de ia mort de l'Empereur que je ne vous pré- 
sentais dans ma précédente que comme douteuse , ne tarda 
pas à acquérir une pleine certitude. Il a dispara de la scène de 
ce monde dans la nuit du 1^ au 2 mars. Les feuilles publiques 
font diverses narrations de sa mort , et quelques-unes , par 
les particularités qu'elles en racontent , donneraient à penser 
qu'il a pu être empoisonné; mais , d'après ce que j'ai pu re- 
cueillir verbalement, il est plus probable qu'il a été victime 
de l'erreur de ses médecins. Quelle qu'en soit la cause , on 
peut dire que c'est une mort prématurée et bien inattendue ; 
car le défunt Empereur, né en 1747, ne courait que sa 45® an- 
née. Devons-nous, dans les circonstances, nous féliciter ou 
nous attrister de cet événement? C'est encore on point sur le- 
quel les opinions sont partagées. Ceux qui disent connaître 
parfaitement le caractère de feu Léopold, assurent qu'il ne vou- 
lait point la guerre , et que , très-probablement , elle n'aurait 
pas eu lieu s'il eût vécu ; ils ajoutent que le roi de Prusse qui 
nous hait très-cordialement , et qui va devenir tout-puissant 

(I) Le comte de Narbonne-Lara était le fils de la doehesse de Narbonne, 
dame d'honneur de Madame Adélaïde. 

D'après les mémoires inédits du comte d'Espinchal , la duchesse de Nar- 
bonne était elle-même fille du comte de Ghalus , de la province d'Auvergne , 
et sa famille prétendait tenir à celle de saint Amable, patron de la ville de 
Riom. 

9 
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à la Diète 9 pourrait l'entraîner brusquement à des mesures 
très-hostiles contre la France. D'autres » et je me range de leur 
avis, supposent avec vraisemblance que la Diète ne peut prendre 
aucune résolution ni agir en aucune manière pendant la vacance 
de l'Empire, et que ses décrets n'ont de force qu'après avoir 
été agréés par le chei de l'empire. Dès lors , et quel que fût le 
caractère du jeune archiduc François , et en admettant qu'il ne 
trouve aucun obstacle à son élection , toujours est-il sensible 
que la guerre (si nous. ne jugeons pas à propos de commencer 
ce terrible jeu) est au moins ajournée pour un an , incident qui 
n'est point du tout récréatif pour nos émigrés et pour les prêtres 
fanatiques ou hypocrites. 

A peu près dans le même temps ^ le changement du minis- 
tère en Espagne semble annoncer un meilleur système de poli- 
tique de la part de cette cour à notre égard. M. de Florida- 
Blanca était sur le point de faire un traité de commerce avec 
l'Angleterre, qui n'aurait pu que nous être infiniment préjudi- 
ciable. M. d'Aranda , son successeur, à qui Ton doit le fameux 
pacte de famille f fidèle à son système d'alliance, sentira sans 
doute la nécessité de resserrer ce:» nœuds et de prémunir les 
deux nations espagnole et française contre l'ambition mer- 
cantile et les entreprises maritimes de l'Angleterre. On sait 
aussi que ce ministre , sans être partisan de notre nouveau gou- 
vernement , est cependant assez éclairé pour détester la supers- 
tition et l'inquisition. Il a contre cette dernière un vieux ressen- 
timent qu'il saura faire adroifenàent éclater , si la disposition 
des esprits lui rend la chose possible : vous vous ruppelez que 
c'est l'inquisition qui fut cause de sa disgrâce, et que son am- 
bassade en France ne fut qu'un exil éclatant. 

Voilà pour les relations extérieures. Quant à l'intérieur , je 
vous ai fait pressentir le changement d'une partie du ministère : 
mais je n'avais garde de soupçonner que , dans ce jour même 
où je vous écrivais, nous enverrions un des ministres restant à 
OHéans. M. Delessart est celui contre lequel a été fulminé un 
décret d'accusation , sur la motion et d'après un très-long dis- 
cours de M. Brissot. Il n'était point à l'ordre du jour; la plus 
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grande partie de rAssemblée n'en était pas prévenue : il obtint 
cependant la parole, et il entraîna l'Assemblée. Vous me deman- 
derez peut-être quel était ou quels étaient les crimes de H. de 
Lessart , si grands et si pressants pour, tout à coup , inopiné- 
ment et sans vouloir l'entendre, le livrer à la vindicte des lois (1). 
Les journani vous apprendront les griefs qui lui ont été imputés, 
et pour mieui les apprécier^ il conviendra que vous preniez lec- 
ture des dépêches de i'ex-ministre et des diverses réponses du 
feu Empereur dont je vous ai fait passer, il y a huit jours, un 
exemplaire. Les autres ministres , avertis par ce coup terrible , 
vont successivement donner leur démission. M. de Grave (2) , 



(i) L'antre dépoté de Clermont, Couthon , est loin de partager la même 
opinion sur le décret contre le ministre de Lessart. 

9 J'en viens an faret De Lessart , dit-i! ; pour cette fois , il s'est 

« laissé prendre dans ses propres filets: les griefs se sont accamulés sur son 
» compte , il nous a trahis , et comme ministre de Tintérieur et comme minis- 
» tre des affaires étrangères. En peu de moments , le décret d'accusation fut 
» porté contre lui , et dès le lendemain , il alla coucher à Orléans. Jamais 
» TAssemblée n'a été si belle , si grande et si imposante que ce jour-là; aucun 
« des législateurs n'y oublia sa dignité, et pour la première fois peut-être , 
» les deux pouvoirs y furent mis à leur place, n 

(Correspondance inédite aToe la manicipalité de Clermont, lettre da 15 mars 1792). 

{%) Nous empruntons aux mémoires inédits du comte d'Espinchal le por- 
trait suivant du ministre de Grave. 

« Le choix du successeur du comte Louis de Narbonne est au moins aussi 
« bizarre que le sien, et on ne peut pas soupçonner le Roi d'y avoir eu pari. 
Il Ce nouveau ministre est le chevalier de Grave, colonel du régiment de 
» Chartres infanterie , premier maréchal de camp le 13 décembre 4791. 

]> C'est un pêiit pédant, un petit philosophe, un petit poète sentimental , 
9 an petit Jacobin forcené , et ce sera , à eoop sûr, un très-petit ministre. Il 
9 est assez singulier de voir arriver au ministère un peut chevalier de Malle 
» qui n'était connu à Paris que par quelques petits vers et par le petit roman 
» de la Fo//e de S( Joseph, Au surplus, il est, depuis le commencement, ar- 
9 dent révolutionnaire. Etant colonel du régiment de Chartres , on lui a publi- 
ai quemenl reproché d'avoir excité ses soldats à l'insurrection. Il eut à cesu- 
» jet une querelle avec M. de Montlosier, député de notre province, qui, 
V après Tiivoir un peu malmené, sans qu'il en demandât raison , le bafoua en- 
» suite publiquement en annonçant sa lâcheté dans une feuille périodique. 

9 Le chevali' r de Grave a été déjà rendre ses hommages et faire ses re- 
9 merciemenls au Club des Jacobins, et y a paru avec le bonnet rouge. 

» Le marquis de Grave, frère aîné du petit ministre, est un des plus hon- 
9 nètes gentilshommes du royaume. Il élait colonel des chasseurs de la 
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<]ui a eu le courage louable assurément d'accepter au milieu de 
tant d'orageâ et de passions le ministère de la guerre est, 
dit-on , patriote» et le Roi l'a laissé le mattre de choisir ses col- 
lègues dans tous les partis. Fasse Dieu que nous soyons en- 
fin contents de ce nouveau ministère, et puissent toutes choses» 
tourner à bien ! C'est le plus ardent de mes vœux ; car un hon- 
nête homme , un bon citoyen , ne conçoit pas de bonheur par- 
ticulier au milieu de reiïervesceoce de tous les esprits, et parmi 
les dissensions domestiques. 

Je suis 9 etc. Lamothe. 

Postscriptum. Je vous ai déjà parlé du rapport de M. Muraire 
sur la manière de constater les morts , mariages et naissances. J'ai 
cru vous faire plaisir de vous en joindre ici un eiemplaire , afin 
que vous puissiez mieux l'apprécier et en suivre la discussion dans 
les journaux , quand elle s'ouvrira sur cet important objet. 

XLII. 

Paris , le 17 mars 1792. 
Messieurs , 

Les mèches disposées au-dedans pour y produire un incendie 
presque général , au moment où la guerre se commencerait au 
dehors, paraissent à peu près toutes éventées. L'Assemblée na- 
tionale, bien informée, est fermement résolue d'étouffer enfin 
ces germes toujours renaissants de discordes. Le choix des nou- 
veaux ministres semble garantir qu'elle sera parfaitement secon- 
dée. Le Roi, en les prenant parmi les plus ardents zélateurs de la 
Constitution, a voulu ôter jusqu'à l'ombre du soupçon. Il paraît 
hors de doute que depuis son acceptation il n'a pas cherché à 
dévier de la ligne constitutionnelle : mais il est très-prdi>able 



» Guienne. II sortit de France en juin 1701 , et se rendit peu de tempe aprè» 
M à Gobleniz où il est encore en ce moment. Monsieur Ta choisi pour un de 
» ses aides-de-camp. » 

(Journal de Voyaget et de Fait» relatifi à la Révolution , par le comte Thoma» 
d*Espinchal, tome 5^ mars t79S. — Biblioth. de Clernoni, lits noSil bis). 



^M les intrigonts delà Cour, d'accord avec les émigri-s, se 
jouaient de lui tout en le tourmentant, et mettaient à profit la 
probité m^me et la sage discrétion de ceni des ministres qui 
voulaient faire leur devoir. La mort inopinée de l'Empereur a 
roupé le fil de tomes ces trames , et ajourné indéfiniment l'ex- 
plosion de la mine. 

La nouvelle garde du Roi, après avoir prêté hier devant la 
municipalité le serment prescrit par la loi , a commencé son 
service, et a remplacé de suite toutes les gardes intérieures. 
Ce changement avait amené beaucoup de curieui, mais qui sont 
restés spectateurs paisibles. 

Les papiers publics vous auront déjà instruits de la décou- 
verte importante d'une immense labrîque de faux assignats. 
J'ignore encore quel était le directeur en chef; mais les prin- 
cipaux associés et coopératcurs en chef sont de notre départe- 
ment ; et quoique les fautes et les crimes soient personnels , il 
est cependant bien désagréable de se trouver te compatriote de 
pareils scélérats. La Providence veille évidemment sur la France, 
puisque dans le même temps è peu près elle fait avorter tous 
les complots contre notre liberté et notre tranquillité. 

Je suis , etc. [,amothe. 
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XLIIl. 



Paris, -20 mars 179^. 



Messieurs , 



Parmi les divers objets qui ont occupé l'Assemblée natio- 
nale depuis ma précédente, il en est deui qui, par leur impor- 
tance ou leur nature, semblent devoir fixer plus particulièrement 
votre attention. Le premier est le mode de constater l'état civil 
lies citoyens, l'autre est la prorogation et interprétation de la 
loi d'amnistie relative au Comtat-Venaissin et à la ville d'Avi-L 
gnon. Malgré les craintes, les discours ot la motion de 
M. François de Neuf- Château , la discussion lut ouverte 
dès samedi sur le projet de décret proposé par M. Muraire 
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au nom du comité de législation, et elle sera reprise sons 
huitaine pour être continuée jusqu'au complément des dispo- 
sitions qui seront jugées nécessaires pour constater civilement 
les naissances, mariages et décès. On peut facilement présu- 
mer que le décret ne sera pas porté avant deux mois. La sanc- 
tion et la promulgation emporteront un autre mois , et enfin , 
très-probablement» il sera déterminé une époque précise et ani- 
forme dans tous les départements pour Texécution de la loi 
qui, suivant mes faibles lumières, doit naturellement être fixée 
au 1"^ janvier 1793. Toutefois , comme mnlgré ces sages pré- 
cautions , il ne manquera pas de malveillants , qui tAcheront 
de mettre k profit ce projet de loi pour égarer le peuple, pour 
lui persuader qu'il tend à altérer ou à détruire les sacrements 
de baptême et de mariage , il serait à propos que tous les ci- 
toyens éclairés cherchassent, par des explications simples et fa- 
milières , à prévenir les troubles que le fanatisme et l'hypocrisie 
voudraient élever sous ce nouveau prétexte. L'Assemblée s'oc- 
cupera à la suite du décret , d'une instruction qui en facilite 
l'intelligence et l'application ; mais elle ne saurait être prête de 
longtemps , et les malintentionnés qui abusent de tout , ne 
perdront pas un instant pour crier qu'on empiète sur l'Eglise , 
qu'on touche à la religion, etc.. Il est donc instant de chercher 
à rassurer les citoyens pieux et les Ames faibles et timorées en 
leur disant , en leur répétant en toute occasion que les céré- 
monies du baptême , du mariage et de l'inhumation resteront 
absolument les mêmes et continueront d'être observées comme 
par le passé. Les catholiques y emploieront leurs prêtres , les 
autres sectaires, leurs ministres, de la manière usitée jusqu'a- 
lors. Ce fait bien simple , mais bien certain , répond à toutes 
les suppositions. Mais pourquoi donc 6ter aux ecclésiastiques , 
aux curés et vicaires , la tenue des registres des naissances , 
mariages et décès ? Mais ne serait-il pas plus naturel de deman- 
der pourquoi on leur laisserait une fonction purement civile , 
dès qu'elle est séparée des dogmes et des pratiques de telle 
ou telle religion? L'Etat a sans doute droit et intérêt de 
connaître , de supputer , d'enregistrer la naissance , le mariage 



I 



la mort de tous les membres de la scj^té. Dans tous les 
pnys , dans tous les gouvernements , la condition bumutiie et>t 
la mërae. Nattre, se reproduire , et mourir sans distinction de 
religion et de culte , ces trois époi]ues de l'humiinité sont abso- 
lument nécessnires â (lier sous des rapports civils . pour l'inté- 
rêt des familles et de la société entière ; et l'on sent aisément 
que, pour In plus grande régularité, elles doivent l'étred'une 
manière uniforme pour chaque individu, quelle que soit ou 
quelle qu'ait i^lé son opinion religieuse et sa manière d'hono- 
rer la Divinité. Autrefois les clercs ou ecclésiastiques avaient 
aussi usurpé la passation des actes et de toutes les conventions 
entre les citoyens ; ils crièrent lorsqu'elle fut confiée à des offi- 
ciers purement civils , ils crièrent encore à l'occasion de la te- 
nue des registres civils confiés aux magistrats du peuple pour 
le recensement des naissances et des décès , et pour la n'ccplion 
des promesses de mariage. Mais il faut espérer qu'aujourd'hui 
tout comme alors, ils n'abuseront qu'un petit nombre de gens 
tout à fuit simples et slupides. Les lumières et le zèle des ad- 
ministrateurs , des officiers municipaux , leurs conversations , 
leurs écrits, leur sollicitude paternelle , sauront faire apprécier 
aui citoyens la réalisation de ce nouveau bienfait de la Consti- 
tution. 

Je viens maintenant au deuxième objet sus-meiitionné , <|ui 
est la prorogation de la loi d'amnistie d'Avignon. J'hésite, Mes- 
sieurs , à vous dire que l'Assemblée , revenant sur ses propres 
déterminations, a cru pouvoir faire en mars ce qu'elle avait cm 
injuste ou disconvenant au mois de novembre, qu'elle a cru 
pouvoir assimiler à une multitude égarée par le patriotisme et 
l'amour de la liberté Jourdan et ses complices , enfin , tous les 
féroces assassins des prisonniers arrêtés arbitrairement , soit 
avant, soit à l'occasion du meurtre de l'Escuyer, tous ceux enOn 
qui, après avoir froidement délibéré , préparé , exécuté le mas- 
sacre de ces Atages de la loi, avaient ajouté à ce premier forfait 
celui d'entasser dans la Glacière, morts, mourants et blessés, 
hommes, enfa[i!s et femme» enceintes. Sans doute, les membres 
qui ont roté ainsi et qui ont formé la majorité , ont eu en cela 
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deboDnes intentions , j'aime i le croire ; mais je ne pois voir 
la chose comme eux , et je crains bien , moi , qu'on n'ait fait 
an contraire que réveiller des ressentiments mal éteints , attiser 
les haines , et préparer une succession de crimes , d'horreor et 
d'anarchie dans cette malheureuse contrée. Puissent mes pres- 
sentiments ne pas se vérifier ! 

Il y a eu dimanche ^ sur les deux heures et demie ^ un 
mouvement qui aurait pu devenir une véritable émeute , et qui 
s'est réduit à rien par la prudence de la garde nationale , des 
Suisses et de la nouvelle garde du Roi. Un homme qui était 
sur la terrasse ^ devant le ChAteau , voyant passer un particu- 
lier en bonnet rouge ^ nouveau signe des amis de la Constitu- 
tion 9 dits Jacobins , a crié : Vive l'enclave du peuple. En 
même temps» apercevant quatre officiers de la garde soldée du 
Roi qui avaient un crêpe an bras , il les a hués et suivis en 
criant à bas le crêpe ! Ceux-ci , sans paraître d'abord y (aire 
attention , gagnaient prudemment le ChAteau. L'un d'eux 
même semblait se disposer à défaire son crêpe ; mais les cla- 
meurs répétées ayant grossi la foule, ils ont été entourés 
avant d'avoir pu rentrer , et sans l'assistance des divers fac- 
tionnaires des corps-de-garde avancés , ils auraient été proba- 
blement mis en pièces. Tout me porte à penser que cette scène 
a été uniquement l'effet du hasard ; cependant bien des per- 
sonnes prétendent que ce n'est là qu'un des mille moyens mis 
en usage depuis peu pour outrager le Roi ou sa famille , pour 
disperser sa garde, et pour le livrer à la merci d'un certain 
parti qui déjà désigne et fait les ministres. Partout je ne ren- 
contre que des esprits exaspérés on exagérés , et en vérité , 
nous sommes dans une crise bien difficile à définir , et dont 
l'issue est bien impénétrable. Pour moi , je l'ai dit en tout 
temps 9 je le consigne encore une fois ici , je ne vois de salut 
public , je ne vois de sûreté particulière que dans un sincère 
attachement à la Constitution et dans son affermissement; sinon 
il faut recommencer une Révolution , et qui pourrait de sang- 
froid en calculer les chances ? 

Je crois encore devoir vous réitérer mes appréhensions au 
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snjet d'une aliénation générale des forêts. Il est apparent 
qu'elle serait suivie de la coupe de presque tous les bots de 
futaie ; or , ceui de la Chaise-Oieu , qui étaient en coupe ré- 
gulière, étaient les seuls qui fournissaient à la construction des 
bateaoi qui descendaient l'Allier , et transportaient le superflu 
de nos vins , de nos pommes. Si donc ils viennent à être abat- 
tas , M les acquéreurs ne conservent pns les aménagements ci- 
devant prescrits et usités, tout le commerce d'exportation de 
notre département sera absolument paralysé avant trois ou 
quatre ans. J'ai communiqué et je réitérerai res observations 
soit au rapporteur, soit à ceui des députés de ma connaissance 
utilement inscrits pour la parole. Je les aurais proposées moi- 
même si j'avais pu être placé sur la liste de manière à espérer 
d'être entendu. Mais je vous prie de ne pns perdre ceci de vue, 
et peut-être croirei-vous utile d'en faire part au déparlement 
qui pourrait consulter le district d'issoire , et s'entendre avec 
le département de la tIaute-Loire et le district de Brioude. 
Je suis , etc. Lahothe. 

XLIV. 



Messieurs, 

Sur les observations de M. Couthon, votre adresse a obtenu 
à la séance d'hier le succès que vous aviez droit d'en attendre. 
Comme je ne connais point de rivalité et de ridicule jalousie 
quand il est question du bien général et de la satisfaction de 
mes concitoyens , je ne puis que vous féliciter et me réjouir 
que votre zèle civique ail reçu l'approbation de l'Assemblée. 
Cependant, il est aussi de mon devoir de vous faire observer 
que votre lettre et votre adresse , dont j'avais vainement de- 
mandé la recherche et invoqué ia lecture dans les séances de 
fiamcdi et de dimanche , s'est retrouvée à propos et o été la 
première lue à l'ouverture de la séance du lundi , et que 
M. Couthon , que ses infirmités retiennent presque habituelle- 



— 138 — 

ment dans sa chambre, a paru à point nommé, et s'est de saite 
en allé après cette lecture. Ceci, je pense, pourra servir à vous 
prouver qu'il peut y avoir quelquefois , même dans TÂssemblée 
nationale, des secrètes préférences qui tiennent à un esprit de 
parti. La seule conséquence que je veuille tirer de ceci , c'est 
que vous jugerez peut-être convenable, pour le bien même de 
vos intérêts , de vous adresser à celui de vos deux correspon- 
dants , qui peut , à raison de ses liaisons avec le parti domi- 
nant , vous être le plus utile ; du reste , je me tiendrai tou- 
jours aussi honoré que flatté de votre correspondance ordi- 
naire et des témoignages de votre souvenir. 

Contre l'attente de beaucoup d'agitateurs et de malveillants, 
le décret sur les droits des hommes de couleur , et sur les trou- 
bles des colonies, a été adopté samedi à la presqu 'unanimité. 

Je ne sais aucune nouvelle extérieure qui soit assez authea- 
tique ou assez intéressante pour exciter votre curiosité. 

Je suis , etc. Lamothe. 

XLV. 

Paris , le 31 mars 1792. 
Messieurs , 

Les désordres commis dans plusieurs communes de notre voi- 
sinage m 'étaient déjà connus avant la réception de votre dernière. 
Mais les avis directs ou indirects qui m'étaient parvenus, me lais- 
saient dans l'incertitude , si vous aviez été officiellement requis 
d'y porter du secours. En déplorant avec vous les excès commis 
et la violation des propriétés , j'éprouve un sentiment de con- 
solation , et je dirais presque de plaisir , en lisant le récit que 
vous me faites du zèle et de la conduite également ferme et pa- 
triotique de notre brave garde nationale. Dans ce temps de crise 
et de fermentation , au milieu des agitations et des dissentiments 
politiques, il est beau de voir les citoyens d'une grande vilie , 
d'un chef-lieu de département, toujours soumis aux autorités 
constituées , se présenter en toute occasion pour faire tète et 
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eo imposer aux agitateurs de tous les partis, et donner Futile 
exemple d'uu saint respect pour les lois et la constitution , qui 
place au premier rang des droits naturels et sociaux la sûreté 
des personnes et la conservation des propriétés. C'est par là , 
Messieurs , que notre ville , en se signalant dans les fastes de 
la révolution par son ardent amour pour la liberté , a su ce- 
pendant , au milieu des orages , se concilier Testime même des 
aristocrates ou des indiflerents qui , de toutes parts, viennent 
chercher dans son enceinte asyle et protection. Je ne dois pas 
vous dissimuler cependant que , parmi les députés de notre dé- 
partement , il s'en est trouvé un qui est très-certainement pa- 
triote , et qui a un extérieur de sang froid et de sagesse , qui 
m'a soutenu que le détachement envoyé aux Martres s'était 
trop pressé de faire feu. Il serait trop long de vous dire ce que 
je lai ai répondu ; mais croyez que , sensiblement aiïecté de 
cette bizarre opinion , je lui ai parlé avec la franchise et l'éner- 
gie qu'autorisaient, et les sentiments d'adectionqui me lient 
i mes concitoyens , et la conviction de leur loyauté , de leur 
courage et de leur patriotisme. 

Je dois vous dire , Messieurs , et c'est avec un sentiment de 
joie que je le fais, que depuis le décret qui assure les droits des 
hommes de couleur , l'Assemblée nationale va beaucoup mieux 
ensemble , et que la très-grande majorité des membres semble 
reconnaître qu'il y avait entre eux plus de prévention que de 
dissidence d'opinion , prévention que l'on peut avec quelque 
vraisemblance rejeter sur deux partis extrêmes et opposés , 
<|iii voulaient aller au même but par différentes voies. Combien 
de fois j'en ai gémi secrètement! Cela allait jusqu'au découra- 
gement et jusqu'à me rendre malade. Puissé-je voir s'opérer 
la réunion et le concert inaltérable de tous les gens honnêtes et 
bien intentionnés , et qui ont fermement dans le cœur ratta- 
chement à la Constitution ! 

La guerre avec le nouveau Roi de Hongrie est plus probable 
qoe jamais. L'Assemblée nationale ne laissera point humilier la 
nation , et s'il faut enfin tirer l'épée » il faudra voir si un peuple 
de 25 millions d'hommes se laissera opprimer par quelques 
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despotes coaronnés , et qai ont pris ombrage de Taarore de 
notre liberté. Notre armée est dans les meilleures dispositions, 
et dans presque tontes les villes frontières on désire la gnerre. 
Que toutes les cruelles chances de ce terrible jeu tournent contre 
ceux qui osent nous provoquer et attenter k nos droits I 
Je suis 9 etc. Lamothe. 

XLVI. 

Parte» le 5 ayril 1792. 
Messieurs , 

Je n'ai rien h vous dire des travaux actuels de TAssemblée 
nationale que les journaux ne puissent vous apprendre avec plus 
de détails. Le grand objet qui va fixer toute notre attention 
dans la perspective prochaine d'une guerre presque universelle, 
c'est la situation de nos finances et le niveau à établir entre les 
dépenses et les recettes. L'Assemblée constituante a continuel- 
lement opéré en ce genre sur des calculs hypothétiques dont 
la plus grande partie est encore à vérifier , et dont quelques- 
uns sont au-dessous de ce qu'on avait espéré. Il faut , cepen- 
dant, qu'à force de méditation et de travail, l'Assemblée natio- 
nale trouve dans des réalités le juste niveau des revenus et des 
dépenses. Il faut qu'elle soit secondée par les lumières , par le 
lèle de tous les corps administratifs et par le dévouement civi- 
que de tous les citoyens. C'est ce concert de vues , d'opérations 
et de volontés qui distingue les pays libres des gonvememeota 
arbitraires. 

Les opinions sont toujours très-divisées sur la grande ques- 
tion de la vente des forêts nationales. Mais la nécessité de 
tranquilliser toutes les classes de créanciers , d'assurer la tota- 
lité et l'exactitude des remboursements , de raffermir lé crédit, 
de ramener peu à peu la parité des changes et la baisse du nu- 
méraire, ne laissera guère entrevoir d'autre mesure plus efficace. 
Seulement on fera quelques exceptions pour les usines, les forges, 
'es salines et pour la navigation intérieure , et j'ai tout lien de 
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présDiner, d'après les conrérenrasijue j'ai engagées avec nom- 
bre de députés , que la partie de bois de sapin qui fournit à la 
construction des bateauï qui descendent l'Allier et la Loire , 
sera rangée dans la classe des réserves. Les calculs sur la valeur 
de nos bois nationaux les portent depuis un milliard jusqu'à 
deui. M. de Morveau , qui est un bomme d'un bon esprit et 
qui a la tête froide, les évalue, d'après des données qu'il a re- 
cueillies avec soin, entre quatorze et quinze cents millions sur 
lesqoels on en réserve pour une somme de quatre à cinq cents 
millions. La partie de la dette exigible restant è liquider ou à 
rembourser , en absorbera buit h neuf cents : le surplus joint 
aui cinq ou six cents millions à provenir de t'eicédant des ventes 
sur les évaluations des autres biens nationaux , nous mettra à 
même de fournir aux dépenses de la guerre et au supplément 
des imptits. 

Le comité des domaines est occupé en ce moment d'un grand 
travail sur la législation des eaux. Comme les localités ont né- 
cessité, dans la partie de Chamalières, Clermont et Monlferrand, 
des règlements fort étendus et qui sont en général fort appro- 
priés à la nature du pays, et concilient les intérêts des divers 
propriétaires, il sérail à propos de m'en foire passer des copies 
exactes , suit pour les faire adopter dans ce qu'ils auraient gé- 
néralement d'utile , soit pour les faire rectifler dans les articles 
qui seraient susceptibles de modifications. 

Un opuscule de M. Rabaut , l'un des membres du comité de 
Constitution, m'élant tombé dans les mains, il m'a paru digne 
de la réputation de son auteur , et bien propre à lîxer l'atten- 
tion des citoyens éclairés et patriotes. A ces titres . Messieurs . 
permettez que je vous en adresse deux exemplaires. Vous y 
trouverez en général beaucoup de pensées vives et vraiment 
originales, qui provoquent la réflexion et sollicitent d'heureux 
développements de la part de tous les bons esprits. 



Iitiis. etc., etc. 



Lam 



r 



— 142 — 



XLVII. 



Paris , le 14 ayril 1792. 
Messieurs , 

Votre lettre du cinq du courant , contenant deux assignats 
faux de 500 livres chacun , ayant été par erreur adressée à mon 
ancien domicile, rue Coq-Héron, ne m'est parvenue que le 12 
au soir , et dès hier je me suis empressé de déposer k la caisse 
de l'extraordinaire les assignats en question. Je vous joins ici la 
lettre de M. le Goulteux , qui mentionne le dépôt , le (aux et la 
décharge. 

Je viens de retirer à l'instant du bureau votre lettre du dix. 
L'approbation que vous voulez bien donner au désir bien vif et 
bien constant que j'ai de concilier les intérêts particuliers de no- 
tre cité et de notre département avec l'intérêt général de l'E- 
tat , doit être un encouragement précieux h mon tèle et à mes 
efforts. Soyez , je vous prie , bien persuadés qu'à votre imita- 
tion c'est un vrai plaisir pour moi que de trouver l'occasion de 
me rendre utile ou agréable à mes concitoyens. Je me félicite, 
sous ce rapport, que l'opuscule de M. Rabaut de Saint-Etieone, 
vous ait paru aussi intéressant que je l'avais jugé. L'impression 
et la distribution que vous projetez d'en faire est bien propre à 
faire pénétrer la lumière dans une foule de bons esprits , mais 
encore un peu imbus des vieux préjugés. A mesure que des 
brochures du même genre et à peu près du même mérite me 
seront connues , je m'empresserai , Messieurs, d'en faire en vo- 
tre nom hommage à nos concitoyens. 

On prépare pour demain une fête superbe dans le Champ- 
de-Mars aux quarante soldats de Ghàteau-Vieux , sortis des ga- 
lères en vertu de l'extension du décret d'amnistie. C'est, dit-on, 
une fête particulière ; mais on n'y mettrait ni plus de pompe 
ni plus d'ostentation si elle se faisait au nom de la Nation en- 
tière , et on n'imaginerait pas un triomphe plus glorieux s'il 
s'agissait d'honnier , de récompenser un général d'armée, après 
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une victoire éclatante contre tous les aristocrates coalisés. Tout 
cela n'est qu'un cadre imaginé pour humilier M. de Lafayette, 
et faire suspecter son patriotisme. Dans toutes les rues, des col- 
porteurs à gages ¥ont criant les plus indécents pamphlets contre 
ce général. Je ne serais pas étonné que ce préliminaire ne con- 
duisit à lui retirer le commandement de Tarmée de Lorraine. 
Que peut donc gagner la cause de la liberté à toutes ces menées? 
Je me le demande depuis six mois , sans pouvoir m'en rendre 
raisoD ; et , dans mon faible jugement , je suis tenté de n'y 
voir que les secrets ressentiments et la vengeance d'un certain 
parti qui n'avait pas la majorité dans l'Assemblée constituante, 
et qui veut opprimer aujourd'hui ceux dont les talents ou l'as- 
cendant l'ont si longtemps contenu. Les aristocrates et tous 
leurs adhérents ne peuvent que profiter à ces funestes divisions ; 
mais la Constitution , la liberté , l'égalité civile et politique des 
citoyens , seront toujours des fanaux à la lueur desquels les 
patriotes devront se rallier. J'aurais pu allonger beaucoup cet 
article , si j'avais entrepris de vous dire tout ce qui se débite et 
toutes les réflexions qui en résultent; mais j'ai la tête encore 
affaiblie par une fièvre et un rhume violents , qui m'ont tenu 
dix jours presque en chambre , et dont à peine je suis quitte. 

Agréez , je vous prie, etc. , etc. Lamothe. 

XLVIIL 

Paris , le 34 avril 1792. 
Messieurs , 

La même cause qui avait, à l'époque de ma dernière, apporté 
de la lenteur dans ma correspondance*, a subsisté depuis avec 
plus de force; une espèce de point de côté et un mal de tête 
avec des éblouissements , me rendent pénibles et souvent im- 
possibles une application suivie et l'usage de l'écriture. C'est 
tout ce que je puis faire que d'assister aux séances , encore 
suis-je quelquefois obligé d'en sortir. Je recueillis toutes mes 
forces pour celle de vendredi qui , commencée à neuf heures et 



demie du matin , interrompue à deux heures « fut ensuite reprise 
è cinq heures et demie jusqu'à minuit. Â peine pus-Je, le len- 
demain t prendre sur moi de retourner à l'Assemblée , pour 
recueillir et vous faire pésser des exemplaires du discours du Roi 
et du rapport du ministre des affaires étrangères. Ces pièces 
vous auront suffisamment instruits des motifs présumables de 
notre détermination ; elle fut aussi prompte qu'unanime , mal- 
gré que chacun de nous (ùt pénétré de l'importance de la ques- 
tion, il eût été impolitique de temporiser, et d'instruire nos en- 
nemis de nos moyens et de nos projets par une discussion trop 
prolongée. Vous avez dii remarquer qu'il n'est question dans 
le décret que de déclarer la guerre au Roi de Hongrie. Ce n'est 
pas que le Roi de Prusse ne pût aussi à bon droit être regardé 
comme un injuste provocateur ; mais il a paru convenable de 
ne point en faire mention quant à présent, afin de lui ménager 
et de se ménager avec lui des moyens de conciliation dont l'Em- 
pire dans sa maison, pourrait bien être l'issue. L'ambition des 
princes et leur intérêt sont les grands mobiles de leurs alliances, 
et ici le roi de Prusse, s'il a quelques lumières, doit voir et verra 
sans doute que l'occasion est belle d'humilier la maison d'Au- 
triche, et d'établir h jamais l'équilibre de l'Allemagne. C'est pro- 
bablement M. de Lafayette qui, le premier, entrera en campa- 
gne. La fête de Château-Vieux et tous les autres incidents ima- 
ginés pour le décréditer n'ont point réussi au gré des agitateurs. 
La garde nationale parisienne , la grande majorité des sections, 
ont dévoilé et rendu inutiles les projets et l'audace de quelques 
membres de la municipalité, et la faiblesse inconsidérée du plus 
grand nombre. Nos ressources pour commencer la guerre sont 
plus étendues que la situation apparente de nos finances et la 
lenteur du recouvrement des impôts auraient pu le faire sup- 
poser. Il parait qu'il existe de 50 h 60 millions en numérah^ 
effectif au trésor national , des recouvrements assurés pour une 
somme plus forte, aussi en espèces sonnantes ; et enfin j'ai lieu 
de croire qu'il y a sur le tapis une négociation qui procurerait 
trois à quatre cents millions en numéraire , par des recouvre- 
ments successifs sur l'étranger. Il n'est pas besoin d*exalter le 
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courage d'aucan Français dans ane si grande et si belle cause , 
mais il est bien à propos que l'indignation contre les tyrans et 
les fauteurs du despotisme n*entratne point à l'anarchie ou à la 
licence. C'est un bel exemple à donner aux nations , que Tor- 
dre intérieur , et le respect des propriétés , et la sûreté des per- 
aonoes. 

J'ai reçu avec votre dernière , Messieurs , la pétition rela- 
tive à l'établissement d'un lycée dans notre ville. Tout le dé- 
parteoient le verrait avec plaisir ; mais nous avons h craindre 
la coocurrence de la ville de Lyon , qui fera tous ses efforts 
pour nous être préférée. L'Assemblée ne s'occupera pas de cet 
objet avant un mois ou six semaines, et dans l'intervalle je me 
concerterai avec M. Goutbon » et je consulterai ceux des dépu- 
tés que je crois pouvoir intéresser à notre cause. Comptez sur 
mon zèle » sur mon dévo&ment , et veuillez bien honorer de 
quelqu'estime celui qui ne cessera de se dire avec des senti- 
ments respectueux. 

Messieurs , etc. Lamothe. 

XLTX. 

Paris , le 1« mai 1793. 
Messieurs , 

Je ne saurais trop \ous prémunir contre les nouvelles de tous 
genres , bonnes ou mauvaises , qu'on ne manquera pas de 
faire circuler sur nos opérations militaires a\ec une précipita- 
tion que la nature des choses et la marche lente et mesurée des 
grandes armées ne comportent pas. Déjà ici, on a donné 
comme certaine la prise de Mons et d'Ostende , l'occupation 
des gorges de Porentruy , etc. , etc. Tout cela est au moins 
prématuré; on en a véritablement le projet; mais il n'existe 
aucune nouvelle officielle ni même aucune nouvelle particulière 
on peu sûre qui annonce l'eflectaation de ce plan. Par une 
contradiction facile à expliquer dans ces temps de crise , d'au- 
tres narrateurs non moins précipités » mais plus malinten- 

10 
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tioDnés, allaient disant que M. de Rochambeau ne commençait 
la guerre qu'à regret, que M. de Lafayette avait fait une fausse 
marche , etc. L'opinion publique qui tôt ou tard se compose 
du résultat des réfleiions des gens sensés , a fait justice de 
tous ces récits ou ridicules ou méchants. Tout ce qu'on peut 
recueillir d'à peu près certain se borne à ceci , que les troupes 
et tous les citoyens des frontières ont montré les meilleures 
dispositions à la nouvelle de la déclaration de guerre, que Tar- 
mée de M. de Lafayette en particulier montre la plus grande 
confiance dans ce digne chef, qu'il a su lui (aire aimer son com- 
mandement et la discipline militaire , et qu'il se montrera en 
tout le disciple et l'émule de son instituteur , ou comme il l'ap- 
pelle , de son père Washington. Ce qu'on sait encore, c'est 
que les premières colonnes des trois armées sont en marche , 
sans qu'on sache bien au juste sur quel point elles se dirigent. 
Du reste , notre déclaration de guerre est arrivée d'autant 
plus à point qu'il parait que nous n'avons (ait que prévenir de 
peu de jours nos ennemis. Le Roi de Hongrie, le Roi de Prusse, 
quelques-uns des électeurs , et nos nobles émigrés , faisaient 
des préparatifs hostiles , et comptaient bien se ménager l'avan- 
tage de la priorité. J'ignore , et je ne puis même présumer 
quel changement pourra apporter au concert de toutes ce» 
puissances la restriction de notre déclaration de guerre contre 
le seul Roi de Hongrie. Je n'hésiterais pas à croire qu'elle 
pourrait produire le meilleur effet , si le Roi de Prusse actuel 
était aussi avis^ que son prédécesseur. Mais il est, dit-on, 
très-borné et très-sottement orgueilleui , et de plus , il est 
absolument mené par sa sœur , la Stathoudrice , qui a grand 
intérêt , pour conserver le pouvoir arbitraire que son mari a 
usurpé en Hollande , de nous susciter des ennemis. La Cour 
de Vienne fait toutes sortes d'avances pour consolider son pou- 
voir en Brabant : elle flatte les grands et les prêtres , et le 
peuple , docile instrument , cède aveuglément à toutes les im- 
pressions que ces derniers aidés de la moinaille, veulent bien loi 
communiquer. Il est pourtant au milieu de ce peuple supers- 
titieux quelques zélateurs éclairés de la liberté qui , si nous 



r en TsciKtons les mojens , ne maiiigiieronl \tas de fuire di- 
tet^ion en notre faveur. Mars un [leuple sur lequel nous |jou- 
voDs surtout compter , qui a été de tout temps notre ami , qui 
parle notre langue, qui abhorre le despotisme, parce qu'il vient 
tout récemment d'fitre la déplorable victime de l'atrocité de 
ses venfjeances, c'est le brave peuple Liégeois, dont on en- 
cbalne l'iiclivité , mais qui n'attend que le moment pour faire 
une explosion terrible, et pour abattre ses lâches Ijrans. La 
Hollande e^t à peu près aussi bien disposée en notre faieur, 
au rapport de M. d'Averhoult (1) , l'un de nos plus estimables 
collègues et de tous les autres patriotes Hollandais réfugiés. 
i£ peuple Anglais, enfin , se montre extrêmement sensible à 
la belle cause que nous allons soutenir par la voie des amies , 
et déjà une souscription d'emateuis pour le soutien de la guerre 
des peuples est ouverte , et l'empressement est des plus grand» 
pour la remplir. Le Gouvernement lui-mt^me , notre ancien ri- 
val et qui nous porte secrètement envie , annonce qu'il place 
l'intérêt national dans la bonne harmonie des deux nations. 
Ainsi, Messieurs, de tous cAtés et dans tous les endroits oii 
l'faomme aura recouvré ou conservé quelque sentiment de sa 
dignité , nous aurons de secrets amis. Notre position , sans 
doute, est critique sous plusieurs rapports; mais de là même 
doit riisulter toute l'énergie que nous allons déplojer dans 
d'aussi graves circonstances. Ou nous allons Hm le premier 
peuple du monde, ou nous devons r^esser d'être comptés au 
nombre des nations ; la dissolution et le démembrement de 
l'Empire seraient la suite de notre indifférence pour la chose pu- 
blique. Les petites nuances d'opinion qui ont pu diviser les ci- 
toyens doivent ici cesser, le salut de la patrie nous en fait an 
devoir impèrieui ; il nous prestjrit union au-dedans et soumis- 
sion aux autorités constituées , et au dehors , courage , disci- 



(11 Daverlioull (Jeia-Anloinc), réfugié palilique fmori eo aoiU 1709;. 
iviilélé obligé lie quitter la HnlIiDde , son pajs, ù cause de ses opinions lé- 
publicaines; naluraiisé Tranfuis, il avait été député 'i l'Assemblée législative 
pirledépartenienldesArdeanes. Il m disiingua dans les rangs du ptrli c^ni- 
tilulionnel. 
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pline et patience. C'est de cette manière que les Romains se 
rendirent en cinq siècles les mattres du monde connu ; mais 
leurs conquêtes dirigées par l'ambition des chefs et par Tavidité 
des citoyens ne furent point profitables au genre humain. 
Nous autres , Français , nous ne voulons point envahir le terri- 
toire des autres peuples » nous ne prétendons point leur impo- 
ser des lois ni leur faire subir le joug. Nous les appelons à une 
association générale , à une fraternité universelle. Ce sont des 
enfants de la même famille qui , excédés des tracasseries par 
lesquelles on les a tenus si longtemps divisés , tendent par tous 
les moyens à se rapprocher pour assurer et consolider un gou* 
vernement libre et les droits inaliénables et imprescriptibles de 
tous les hommes. 

Je vous rends grâces des deux bonnes nouvelles que tous 
m'avez successivement données , Térection d'un temple pour 
le culte particulier de nos frères» les chrétiens non romains, et 
la convocation et délibération des sections pour la conversion 
des cloches en canons, c'est-à-dire» en mo}ens de liberté. Tout 
cela me fait un plaisir que je ne puis vous rendre , parce que 
c'est à mes yeux un thermomètre infaillible des lumières , de 
la rectitude du jugement et du patriotisme de nos concitoyens. 
S'ils continuent à se comporter comme ils ont fait jusqu'à présent 
en toute occasion» en respectant et protégeant tous les cultes, 
en garantissant les propriétés et les personnes de tous les ci- 
toyens» et même des dissidents, soyez certains que notre ville 
deviendra sous peu d'années bien plus considérable » bien plus 
opulente, qu'elle n'aurait jamais pu l'espérer sous Tancien 
régime. 

Je suis , etc. Lamothe. 

Poêtscriptum. Un député du département du Nord vient de 
nous dire à l'instant que M. Dillon , envoyé en détachement pour 
reconnaître Tennemi, étant rentré à Lille après avoir été battu 
par un parti autrichien, supérieur eu nombre , avait été massacré 
ainsi que son aide-de-camp , dans un premier moment d'indigna- 
tion. Si cela est rraî , c'est un excès déplorable , et c'est pour ainsi 
dire le délire du patriotisme ; car un brave général peut avec 



— 149 — 

beaucoup de talent n*6tre pas toujours assuré du succès , et il y 
«omit une bieo meilleure politique à réconforter le courage abattu 
après une défaite , qu'à massacrer un chef que la fortune a trahi. 
Cétait ainsi qu'en usaient les Romains, que nous devons, en beau- 
coup de points, nous proposer pour modèles. 



L. 

Paris , le 10 mai 1792. 
Messieurs , 

La fftchense nouvelle que je vous annonçais par ma lettre du 
1^ de ce mois , et que vous étiez tentés Je regarder comme 
îneiacte , n'était malheureusement que trop vraie , ainsi que 
VMS avez pu le voir par les papiers publics, il me siérait bien mal 
de hasarder des choses aussi graves vis-è-vis de tonte une ville, 
sans avoir par-devers moi de grands motifs de certitude ou de 
crédibilité : les détails m'étaient même à peu près connus; mais 
ils étaient à la fois si invraisemblables et si affligeants , que je 
me refusais à vous les transmettre avant que lo notoriété les eAt 
pleinement confirmés. Les échecs qu'ont reçus nos premières 
armes à Tournai et à Mons, seraient à peine dignes d'atten- 
tîlHi , si on pouvait les séparer des causes qui les ont amenées 
et des funestes suites qu'ils ont eues. Il serait difficile de vous 
rendre combien le public de la capitale et l'Assemblée natio- 
nale en ont été affectés. Mais du moins vos représentants , 
profitant du malheur même des conjonctures, se sont pénétrés 
de la nécessité de ramener l'ordre et la discipline » et d'aseurer 
par tous les moyens que la Constitution met en leur pouvoir , 
ta soumission à toutes les autorités constituées et la ferme exé- 
cution des lois. C'est paries désordres intérieurs, c'est par un 
esprit général d'insubordination , c'est en semant des préven- 
tions et des défiances funestes entre les patriotes , que les en- 
nemis de la patrie espèrent renverser ou ébranler notre Consti- 
tution. On n'i|vait pu par aucune suggestion ébranler la fidélité 
de notre armée; on tente de la désorganiser en excitant les sd-^ 
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rfats contre les chefs et les officiers, et od n'y à déjà que trop 
bien réassi. Ceni qui ne veulent rien voir, rien obsener, se 
refusent encore à reconnaître la nécessité d'une discipline ri- 
goureuse , comme peu convenable à des soldats-citoyens , mais 
ceux qui ont puisé dans leur expérience ou dans Tétude de This- 
toire quelque connaissance du cœur humain et de la tactique des 
armes , savent bien que les peuples qui ont le plus chéri la li- 
berté , tels que les Spartiates et les premiers Romains , se sont 
éminemment distingués par la sévérité de leur régime militaire. 
Ils savent de plus que depuis que la guerre est devenue un grand 
art soumis à des règles et h des calculs , Tordre et l'ensemble 
sont plus nécessaires au succès dans ce siècle que par le pa^sé. 
Un soldat n'est qu'une petite portion d'une grande masse qui 
doit se mouvoir à la fois ; c'est pour ainsi dire une pièce d'une 
grande machine, donlt le jeu parfait ne peut résulter que de l'ao- 
cord de toutes les parties et du mouvement simultané de tous 
les rouages. Tel peut être un brave soldat qui n'aurait pas le ta- 
lent nécessaire pour commander. Il est peu d'hommes en état de 
faire , de saisir , ou de diriger un vaste plan d'opérations mili- 
taires. Que sera-ce donc « si chacun substituant sa volonté par- 
ticulière et son opinion h celle des chefs, s'érige en censeur des 
marches, des campements , des attaques? Voilà pourtant le 
système destructeur qu'osent prAner de certains écrivains qui 
n'ont jamais fait la guerre que sur le papier. Messieurs, les plus 
grands ennemis du peuple ne sont pas les aristocrates à pana- 
ches et à rabat qui , dans leur vain et sot orgueil , veulent (aire 
perpétuer et consacrer des privilèges pécuniaires et de futiles dis- 
tinctions. Pour moi , je redoute bien davantage ceux qui exci- 
tent et qui flattent en même temps les passions du peuple, 
qui exagèrent tous ses droits , qui ne lui parlent jamais de ses 
devoirs , qui énervent l'autorité des lois , qui aviliâsent ou 
compromettent la représentation nationale , en y substituant 
celle de telle ou telle société. Sans doute, le grand nombre est 
de bonne foi, et leurs intentions sont pures ; mais il est tels et 
tels chefs de parti que l'aveugle multitude encense , et dont je 
crois qu'il est prudent de se défier. Ce sont ces mêmes hommes 



qw, depuis cinq mois, ne ressent de fuire tous leur» edwls pour 
décréditer nos généraux, et particulièrement M- de Liifayette, 
qui ont tenté |)ar deux fois de faire retirer son buste de la mai- 
tion commune , qui ont pré[iuré et exécuté le triomphe des sol- 
dats de Château-Vieux, l'amnistie et la rentrée de Jourdan et de 
ses complices, qui proposent de se défaire du Itoi , de pros- 
crire tels et tels membres de l'Assemblée nationale. Longtemps 
et trop longtemps elle a méprisé ces libelles, ces déclam a tiotis 
qui retentissaient autour d'elle ; mais dans un moment de crise 
il faut soigneusement rechercher la cause des désordres pour 
« appliquer les remèdes con'enables. Déjà , et Royou et Maral 
ont signalé &a justice et sou amour de l'ordre , et tel sera iné- 
vitablement le sort de tous les déclamaleurs ou écrivains incen- 
diaires qui compromettraient la tranquillité publique, et vou- 
draient avilir ou annihiler le pouvoir des corps administratifs, 
des tribunaux , du Roi et des Représentants du peuple. Au mi- 
lieu de ces scènes afllligeantes , il m'est agréable d'avoir à fixer 
mes regards sur mon pavs et sur la utie de Clermont eu parti- 
culier. Là je vois tous les magistrats élus par le peuple marcher 
sQr la ligne constitutionelle , et les citoyens s'empresser de les 
seconder pour faire respecter et exécuter les lois, pour assurer 
les propriétés et garantir les personnes. Messieurs , je ne sau- 
rais trop vous redire combien cette conduite à la fois civique et 
loyale vous honore, combien elle vous concilie de suffrages , et 
combien elle m'inspire de respect. Agréei-en l'hommage, ainsi 
que celui des sentiments d'attachement et du dévouement inal- 
térable avec lequel je me dis, etc. Lauotue. 

Poftscriplum. I.c ministre delà guerre qui, depuis quelques 
jours, avait donné sa dt^mission, cBt remplacé par M. Servant. 
B de l'ex-avocat-général de tirenoble. 
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LI. 

Paris , le 17 mai 1702. 



Messieurs , 



Dés avant la déclaration de guerre « Ie5 troubles intérieurs du 
royaume avaient fixé l'attention de l'Assemblée nationale. La 
loi sur les passeports , celle sur les émigrés , ont déjà pourvu i 
assurer en partie la sûreté intérieure. Mais il restait toujours » 
il reste encore un point extrêmement délicat à régler , c'est la 
répression efficace deseiïets du fanatisme et de l'hypocrisie com- 
binés. Dans ce dessein , un décret avait été proposé et rendu , 
qui, parmi plusieurs mesures très-sages, en renfermait d'injustes 
et d'inconstitutionnelles, telles que la suppression des pensions 
ou traitements garantis comme partie de la dette publique par 
la Constitution. Par cette raison et peut-être par d'autres mo- 
tifs moins purs , la sanction lui fut refusée : il ne put devenir 
loi. Mais le mal n'ayant fait que s'accroître par cette mollesse ou 
cette impunité, nous voila encore obligés de revenir à nouveaux 
frais sur cette matière aussi difficile qu'importante. Le sujet ea- 
tamé et discuté dans les séances de dimanche et d'hier, une 
foule de projets ont été successivement entendus, sans qu'au- 
cun ait pu satisfaire l'Assemblée. Il fut question de poser des 
bases pour fixer la délibération ; même difficulté de convenir des 
points préliminaires , ajournement en conséquence ; et je ne 
sais en vérité ce que nous déterminerons. Le serment est ou 
injuste ou inutile, de quelque manière qu'il soit conçu : injuste, 
s'il prescrit sous des peine& quelconques l'amour de la Constitu- 
tion; inutile, s'il se borne à la simple énonciation de respecter 
les lois et de ne pas troubler l'ordre public , parce que ce sont 
des obligations imposées à tous les membres de la Société , in- 
dépendantes de tons les serments et auxquelles ils ne sauraient 
rien ajouter. La peine de déportation ou toute autre contre les 
perturbateurs et fauteurs des désordres peut, sans difficulté et 
sans blesser les principes, être prononcée. Mais il n'est pas à 
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iBDcoDit prè« aussi aisé de préciser les ces où elle^ërra tire 
encourue, et les preuves nécessaires pour établir les délits de 
ce genre, et les formalités à sui>re pour l'apiilication. Ccfiendnnt, 
comme il importe de se prémunir contre lesencèsdu fanatisme, 
comme l'ordre intérieur peut indéfiniment contribuer au suc- 
cès de la guerre, il faudra bien trouver quelques moyens de 
surmonter tant d'inconvénients , et nous prendrons à cet égard 
toutes les mesures que la saine politique autorise, et les tem- 
péraments que l'équité commande. Les despotes n'y regardent 
pas de si près : on ne fe mit guère en peine des principes et de 
l'équité lors de l'expulsion des jésuites, en Trance, en lispai^ne 
et en Portugal. Mais les représentiinls d'un peuple libre ne 
doivent jamais s'autoriser de tels exemples pour légitimer des 
mesures ou des formes que la justice réprouverait , et qui se- 
raient inconciliables avec la liberté. 

La lenteur de l'assiette et de la rentrée des impôts obligeant 
la Trésorerie aationa'e à des versements énormes de mois pour 
couvrir le déficit des recettes, il a fallu en venir à borner l&s 
fonds affectés indéfiniment jusqu'ici au remboursement de la 
dette exigible. Mais nous avons eu attention de distinguer les 
petits créanciers, et particulièrement les fournisseurs et les por- 
tears de titres ou lettres de maîtrises et jurandes qui, sous tous 
les rapports, méritent une plus grande faveur, soit à raison de lu 
modicité de leur fortune , soit à raison de la loi sur les patentes. 
Ils devront être liquidés et payés par préférence , et leur rem- 
boursement pourra être consommé dans le mAme espace de temps 
que s'il n'y eàt point eu de décret de limitation. Les autres 
créanciers ne perdront rien non plus ; mais ils seront dans le cds 
d'une plus longue attente. Leur gage, leur rareté résident dans 
quatre cents millions environ de biens réservés et qui seront in- 
cessamment mis eu vente, et dans les forêts nationales, que 
tes calculs les plus modérés portent de sept à buit cents millions, 
et les plus forts à environ deux milliards. On prendra probable- 
ment pour leoraiién-ition successive toutes les mesures de pru- 
dence que ce genre de biens exige, et sauf toutes les exceptions 
que les localités , les ber-oins du commerce et de h marine in- 
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térieure et eitérieare nécessiteront. Tout ceci doit vou» faire 
sentir , Messieurs, combien il est enfin pressant de déterminer 
et de mettre en recouvrement les rôles d'impositions* C'est 
avec chagrin que la députatiou du Puy-de-Dôme voit par les 
états qui nous sont distribués de huitaine en huitaine , que ce 
département est le plus lent dans cette opération si intéressante 
sous tous les rapports. 

Les nouvelles de guerre se réduisent à des détails de quel- 
ques escarmouches , dans lesquelles nos troupes » lors même 
qu'elles n'ont pas eu l'avantage» ont fait preuve de bravoure e^ 
de bonne tenue. Le «naréchal Lukner a dû arriver avant-hier 
soir à Valenciennes , on ignore encore s'il pourra décider le 
maréchal Rochambeau à garder le commandement. 

Il circule ici mille et mille bruits de conspiration et d'éva- 
sion du Roi, etc. Tout cela me paratt bien suspect, et c'est, je 
crois , un moyen de nous effrayer. Mais nous sommes tous fer- 
mement résolus à rester invariablement à notre poste , et à 
mourir s'il le faut comme ces premiers sénateurs romains , mas- 
sacrés lors du sac de Rome par les Gaulois. Avant que pareille 
scène se répète ici , il faudrait bien des événements , et des 
chances bien funestes et bien peu probables , malgré tout ce 
qu'on alYecte de répandre. Notre armée de ligne et nos gardes 
nationales volontaires , composent une force de près de quatre 
cent mille hommes , qui va être portée à quatre cent cinquante 
raille. Nos malheurs , notre mort même , seraient comme les 
dents du dragon qui produisaient des soldats. Vos représentants 
seront en tout dignes du peuple français, et la Nation s'anéan- 
tirait plutôt que de laisser périr la Constitution et la liberté. 

Je suis , etc. Lamothe. 

LIL 

Paris, le 34 mai 1792. 
Messieurs , 
La séance d'hier était attendue avec la plus grande impa- 
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, A fflison de l'engagemenl qu'avaient pm MM. Brissot 
it Gensonné de démontrer l'enistetice d'un Comité autrifhien, 
tatear de la guerre eitérieure et de tous tes troubles du dedans, 
1 d'en dérou\rirtesprincrpBux chefs, moteurs od agents. Cette 
hononce avait excité la curiosité des uns et l'inquiétude de 
tjnelques autres. Les Tuileries et toutes les avenues de l'AsScm- 
blée nationale , étaient remplies de monde , les tribunes étaient 
CKCUpées dès huit à neuf heures ; toas les piquets de garde fu- 
rent triplés; et dans les différentes sections de cette immense 
capitale, une grande partie des citoyens soldats se tenaient 
dans ses quartiers , prêts à marcher à la première réquisition 
légale pour rétablir l'ordre s'il y avait Heu. Tout s'est passé le 
plus tranquillement du monde ; l'Assemblée n'a jamais été plus 
ralme , et les tribunes aussi silencieuses, A midi et demi, 
M. Gensonné a débuté ; M. Brrssot lui a succédé ; tous deui , 
après beaucoup de choses vagues et d'indications fort équivo- 
ques , nous ont laissés dans la même incertitude où nous étions 
auparavant. Il» n'ont désigné nominativement comme l'un de» 
membres du Comité autrichien que l'ex-ministre Montmorin. 
Ltj'Assemblée, peu satisfaite, et ne voulant d'ailleurs se décider 
B(|ti'avc€ maturité , a ordonné l'impression des discours et de» 
*^ièces à l'appui. La discussion ne s'entamera que trois jours 
après la distribution, et peut-être restera-t-elle indéfiniment 
ajournée. 

L'objet pressant et qui doit fixer toute notre attention , c'est 
l'état de nos finances qui est déjà critique , et qui , si nous n'y 
mettons enfin de l'ordre , pourrait devenir irrémédiable. On en- 

Itrevoit que nous pourrons avec beaucoup de sagesse , d'éco- 
tiom'e et d'arrangement , faire face à nos besoins ordinaires et 
extraordinaires , et acquitter progressivement la dette exigible; 
mais il ne faut pas différer davantage, si nous voulons ne pas 
être entraînés par les événements et tes circonstances. 

Votre pétition sur l'établissement d'un Institut dans notre 
ville , malgré les contrariétés de quelques députés de notre dé- . 
parlement , sera , j'ose l'espérer, accueillie , malgré toutes les 
r inquiétudes qu'on peut vous avoir inspirées. Pour moi , Mes- 
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sieurs , j'ose vous dire que je n'ai aucun reproche à me faire, 
à moins que vous ne me fassiez un crime de n'avoir pas été pré- 
venu de quelques conférences de la députation. J'ose vous dire 
que je ne connais pas d'intérêts qui me soient aussi chers que 
ceux de notre ville. Ausurplus» le Comité d'instruction a main- 
tenu son projet en ce qui vous concerne , et je ne vois pas com- 
ment on pourrait craindre que l'Assemblée ne lui préférât l'ar- 
rangement imaginé par quelques particuliers , par des motifs 
de jalousie et pour l'intérêt d'une ville située à l'extrémité du 
département, au détriment de la plus grande partie des habi- 
tants de la totalité du département. 

En ce moment , M. Lucy, député de Beauvais, dénonce à 
l'Assemblée nationale, la destitution faite par M. Glavière, du 
directoire des postes d'une manière arbitraire et illégale. Je 
rentre pour participer à la délibération. 

Agréez, etc., etc. Lamothe. 

LIIL 

Paris , le 26 mai 1792. 
Messieurs, 

La mesure de la déportation , qui vous paraissait si opposée 
aux principes de la liberté , a pourtant été adoptée comme me- 
sure de police et de sûreté par l'Assemblée nationale. L'appli- 
cation de cette peine est dévolue aux Corps administratifs. Bien 
des gens pensent que la Constitution ne le permettait pas par 
deux raisons ; la première, que les peines devant être égales 
pour tous les citoyens dans les mêmes cas, it ne pouvait être fait 
aucune distinction et aucune disposition aggravante contre tels 
ou tels individus, surtout considérés collectivement ; la deu- 
xième, c'est que par l'article premierdu chapitre sur le pouvoir 
judiciaire , la Constitution le rend indépendant du Corps légis- 
latif. On ne peut doue le dépouiller du droit de connaître des 
crimes suivant les lois ; ainsi la plainte et l'instruction doivent 
être dévolues aux jurés qui prononcent sur le fait, et les juges. 
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Qoe fois le fait constaté , appliquent la peine fixée par le Code 
pénal. L'on continue aa surplus aujourd'hui la discussion sur 
cet objet. 

M. Gossuin , député du département du Nord , vient de dire 
à quelques-uns de nos collègues qu'un courrier auquel il a parlé 
apporte la nouvelle d'un choc considérable entre une partie de 
l'arméedeM. deLafayette et une partie de l'armée autrichienne, 
dont l'avantage serait resté à notre brave compatriote, qui a 
tué quatre à cinq cents hommes à l'ennemi. 

Je suis^ etc. , etc. Lamothe. 

LIV. 

Paris, le29 mai 1792. 
Messieurs , 

Notre séance est déclarée permanente depuis hier; elle a ef- 
fectivement continué sauf quelques interruptions de trois ou 
quatre heures. Tout Paris a été illuminé cette nuit passée , et 
la garde nationale presque entièrement sur pied. Vous commen- 
cez à concevoir beaucoup d'alarmes ; mais vous verrez par les 
détails des séances que toutes ces mesures n'étaient pas d'une 
nécessité bien pressante » et ne sont pas fondées sur des causes 
bien graves. Certains esprits ou bien inquiets ou bien faciles à 
s'effrayer nous entraînent parfois à des déterminations qu'un 
peu de réflexion et de caime pourrait prévenir ou rendre diffé- 
rentes. Des deux côtés on parle de machinations et de complots. 
On élève des soupçons sur le Roi , sur la Cour , sur la garde du 
Roi , sur les Suisses ; d'autre part, on prétend que tout ceci a 
pour but d 'empêcher, s'il est possible, dimanche prochain , la 
fête décrétée en l'honneur du (eu maire d'Etampes , mort pour 
l'exécution de la loi , parce qu'elle contrasterait trop avec celle 
des soldats de ChAteau- Vieux. On dit encore qu'à l'ombre de 
la popularité et en égarant la multitude , certains ambitieux vi- 
sent à renverser la monarchie constitutionnelle, ou tout au 
moins à changer la dynastie régnante. Pour moi , le corps ac- 
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vabié . l'espril nbaltu , je ne sais cjue croire et je vous 
francliemenl que je cherche en vain k démôler quelques traits de 
lumière dans ce chaos. Il est aa-dessus d'un esprit et d'un cœur 
droit de débrouiller tant d'intrigues ; mais Je répéterai toujours 
ce que je n'ai cessé de dire, que tous les vrais patriotes auront, 
quand ils tondront et quand il en sera temps , un fanal et un 
point de ralliement: c'est la Constitution que nous avons juré 
de maintenir et qu'aux termes de nos serments nous ne pouvons 
ni outre-passer ni enfreindre. Pour vous, Messieurs, continuel 
à développer l'excellent esprit qui a constamment dirigé la mu- 
nicipalité de notre cité au milieu des troubles. Maintenir l'or- 
dre , faire respecter les propriétés , garantir la vie de tous les 
ritoyens , telles sont les obligations que toujours je lui ai iu 
remplir avec zèle el courage. 

L'affaire on engagement mentionné en ma dernière , est un 
peu différent dans la réalité de ce que je vous l'avais annoncé : 
mais au moins il reste pour constant que M. Gouvion el son dé- 
tochement ont lait une belle et honorable retraite devant des 
forces Irès-supéneures , et que l'ennemi a perdu plus de monde 
que nous. Au total , le général Lafayette est celui qui a su ins- 
pirer le plus de confiance à tous ceux qui combattent sous ses 
ordres ; c'est celui qui sait le mieux se concilier l'affection des 
soldats et l'estime des officiers en maintenant la discipline. 
Aussi parle-t-on de l'abominable projet d 'attenter à ses jours. 
Le comité militaire parait avoir eu à cet égard des renseigne- 
ments très-probables ; M. de Gouvion son ami, en a été prévenu. 
C'est, dit-on, un personnage qui se targue du démagogisme le 
plus outré , qui s'est offert pour cette Idche et détestable scélé- 
ratesse. Messieurs, si nous voulons conserver notre liberté , sa- 
chons enfin nous réunir, et n'élevons pas légèrement des suspi- 
cions sur les citoyens qui ont fait leurs preuves. Ne permettons 
pas qu'on avilisse et qu'on usurpe les autorités constituées, et 
bientôt tout rentrera dans l'ordre. Les malveillants et les fac 
lieux viendront tour à tour se ranger è l'ordre el sous la loi.'l 

Je suis, etc. , etc. Lahothe. 
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LV. 

Paris , le 31 mai 1792. 



Messieurs , 



Un décret prononcé dans la naît do mardi an menrredi , a 
ordonné le licenciement de la nouvelle garde du Roi. L'incivisme 
00 l'inéligibilité d'une partie de ceux qui la composaient , les 
mauvaises intentions des chefs et des officiers , des renvois ar- 
bitraires faits par eux , des discours contre-révolutionnaires , 
des menaces insolentes , tels sont en substance les motifs qui 
ont été allégués et appuyés par la déclaration spontanée de 
quelques particuliers , la plupart renvoyés de ce corps , et qui 
semblent avoir entraîné l'Assemblée. Il est inutile , sans doute, 
d'examiner actuellement si le Corps législatif n'a pas excédé la 
compétence et les pouvoirs fixés par Tacte constitutionnel , cette 
question délicate ayant été résolue de fait par la détermination 
qui a été prise. Une difficulté restait encore , c'était de savoir 
s'il y avait lieu ou non à la sanction. M. Couthon, dans la séance 
do matin, avait soutenu la négative. M. Vergniaud l'a réfutée 
dans la séance de la nuit. Le Roi restait donc le mattre de don- 
ner ou de refuser son consentement. Je craignais fort que les 
mauvais conseils dont il est circonvenu ne le décidassent i faire 
usage du ve{o , et j'entrevoyais un grand moyen d'insurrection 
populaire, laissé par cet imprudent refus aux factieux et aux 
malintentionnés. Le peuple , excité par de secrets agitateurs , 
|K>uvait se porter en force au château , et confondre dans sa 
foreur et la garde et le Roi à la sûreté duquel elle était préposée* 
Heureusement , il n'en a pas été ainsi ; le Roi de lui-même a 
réalisé le licenciement décrété; dès le matin, les ordres de dé- 
part ont été notifiés à toute la garde , et dès midi elle était déjà 
remplacée par des bataillons de garde nationale. Un détache- 
ment nombreux a protégé la retraitée l'Ecole militaire de tous 
ceux des ci-devant gardes du Roi , qui étaient casernes aux 
environs du Carrousel , ou qui étaient de poste au château. Je 
ne sais si certaines personnes s'attendaient à ce dénouement ; 
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mais il est an moins probable qu'il déjouera bien des projets. 
Le Roi , en se remettant loyalement du soin de sa sûreté et de 
sa conservation aux citoyens de Paris , les a fortement intéres- 
sés à le préserver de toutes les entreprises et de tous les atten- 
tats. J'ose dire que c'est aussi l'intérêt de tout le royaume et de 
toutes les classes de citoyens , car nous avons tous intérêt à 
l'ordre 9 à la tranquillité publique , à ce que l'Empire ne soit 
pas démembré par la conjuration de toutes les puissances étran- 
gères» par les dissensions civiles intérieures , par roppositico 
et le déchirement cruel des diverses factions ou partis, qui pro- 
duiraient ou la mort ou l'enlèvement du Roi. Qui sait même 
si le simple licenciement de sa garde, quoique adopté et réalisé 
par le Roi lui-même , ne fournira pas un prétexte plausible en 
apparence , à l'ambition des puissances ambiantes et à tous nos 
émigrés qui le représentaient comme captif , comme opprimé , 
comme livré sans aucun moyen de défense aux complots de tous 
les audacieux qui tenteraient de se partager l'autorité ? Ces con- 
sidérations politiques auraient dû, ce me semble , être pres- 
senties par l'Assemblée nationale, et l'engager à ne pas user 
de tous ses droits , à ne rien précipiter dans une si grande con- 
joncture , à employer tous les ménagements que les bienséan- 
ces les plus étroites exigeraient, à (aire d'abord une notification 
et une invitation an Roi par un message , à faire vérifier par le 
département ou la municipalité de Paris les titres d'éligibilité de 
tous les gardes , à rechercher, à constater et faire punir par les 
voies judiciaires et militaires combinées , les projets coupables 
des chefs et l'incivisme presque général des officiers. En vérité, 
plus j'y réfléchis , et moins je puis voir ce que l'on a gagné à 
prendre une autre marche. Nous avons fait et nous ferons tous 
les jours comme cet amiral ancien qui , après avoir abordé , 
brûla ses vaisseaux pour placer tous ses compagnons d'armes 
entre la nécessité de vaincre ou de périr. Au surplus, le moyen 
de diminuer les dangers , de ménager tous nos moyens de ré- 
sistance , est encore et sera toujours de se tenir aux principes 
constitutionnels , hors desquels je ne vois que confusion, anar- 
chie et dissolution. 
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Cette séance du mardi au mercredi a été funeste aussi à 
deux députés , qui ont été envoyés pour trois jours à TAbbaye. 
Le règlement n'infligeait pas une peine aussi grave; mais 
rAsseroblée, déjà échauffée par la discussion, par la contradic- 
tion, par la gravité du sujet , s'est laissée aller à la prévention 
et à une sévérité déplacée. L'un de ces députés , M. Frou- 
dière, est un avocat du ci-devant parlement de Rouen (1) , 
il a fait preuve d'énergie et de talent ; il est connu dans les 
lettres par plusieurs ouvrages et c'est , disent ses co-députés 
de la Seine-Inférieure , un des meilleurs logiciens de l'Assem- 
blée « et uu des hommes qui manient le mieux le sarcasme. 
Cependant il ne s'était pas encore montré; ce qui n'éton- 
nera pas ceux qui connaissent la marche de l'Assemblée , la 
défaveur constance qu'éprouvent ceux qui ne pensent pas 
comme tels et tels , les huées , les menaces , les injures dont ils 
sont assaillis et au dedans et au dehors de la salle , les préju- 
gés cruels qu'on cherche et qu'on parvient souvent à élever 
contre eux dans leur département , les malheurs qui en sont 
résultés pour quelques-uns , dont la famille a été menacée, 
outragée , les propriétés dégradées , etc. Dans les temps voi- 
sins des grandes révolutions , lorsqu'une nouvelle forme de 
gouvernement est à peine assise , il est difficile d'éviter les 
préventions , mais on ne peut pas non plus exiger de ceux qui 
ensont l'objet une vertu plus qu'humaine , et une insensibilité 
apathique sur leurs plus chers intérêts. Au surplus , et comme 
dans tontes choses, il faut savoir discerner le bien et le mal , 
et ne dissimuler ni Tun ni l'autre , on peut prévoir que cette 
épreuve un peu rude pour le début de M. Froudière, sera aussi 
le stimulant qui le fera dorénavant se montrer à la tribune. 

Il a été proposé, hier, de faire cesser enfin la permanence de 



(4) M. Froudière fut envoyé à l'Abbaye pour avoir inierrompu Guadet, alors 
à la tribuoe, par ces mois : Avant que M. Guadei continue ^ je le prie de par- 
ler en logicien et non pat en déclamateur. 

Le second député dont parle Lamothe est un M. Calvel , député de l'Ariége, 
ancien garde du corps. Il fut envoyé à l'Abbaye pour avoir dit que l'Assemblée 
Législative lui rappelait le tempe de$ Tibère et des Séjan. 

1! 
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DOS séances ; l*ordredu jour sur cette proposition a été adopté ; 
mais, par une de ces contradictions qui sont dans rhumanité, 
on a effectué ce qu'on ne voulait pas décréter , et la séance , 
faute de combattants, a été ajournée à ce matin. Il pouvait être 
alors onze heures ou onze heures et demie. M. Gensonnéa occupé 
une grande partie de cette séance par un discours et un projet 
de décret qu'il appelait de sûreté générale, et qui tendait à 
donner aux municipalités des villes excédant vingt mille Ames de 
population, le droit de recherche, d'arrestation et de détention 
pour une année dans les cas les plus graves , contre ceoxL qui 
seraient prévenus, soupçonnés ou convaincus d'attentats contre 
la tranquillité publique. Il m'a paru qu'il avait fermement 
compté que ce projet serait adopté dans la séance sans désem- 
parer ; mais ses moyens de pourvoira la sûreté et tout l'ensemble 
de son projet ont pour cette fois étonné et non entraîné l'As- 
semblée. De toutes paris, l'impression, la distribution et l'a- 
journement ont été réclamés , et ont fini par être adoptés. Sur 
la fin de la séance, on a tenté de revenir contre l'ajournement; 
la majorité } a persisté. 

J'entends crier dans les rues la nouvelle d'un combat donné 
près Condc , ville de Flandres], entre un parti de l'armée de 
M. de Lafayette et un parti Autrichien. Mais comme hier, à onze 
heures nous n'en étions point instruits officiellement, et comme 
aucun particulier ne peut être instruit par la voie ordinaire aussi 
vile que le ministère et TÂssemblée parla voie des courriers ex- 
traordinaires , il est à croire que le combat n'a été immaginé 
par les journalistes que pour le débit de leurs feuilles. Au surplus, 
on le dit à notre avantage. 

On travaille fortement a neutraliser la Prusse. On avait, sui- 
vant ce qui m'a été dit, quelqu'espérance d'y réussir par des 
moyens indirects et quelquefois plus efficaces que les négocia- 
tions officielles; il ne faut pas trop y compter. L'amour-propre 
des Rois est, pour le moins, aussi irritable que celui des particu- 
liers, et nous avons souvent, dans le cours de cette session, cher- 
ché à humilier toutes les puissances d'Allemagne. Avant de faire 
des bravades et des provocations au moins prématurées, il eût 
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été prudent d'assarerle complet de notre armée , sa discipliire, 
ses manœuvres, ses approvisionnements. Tout cela peut se répa- 
rer, si nous voulons nous entendre, nous rallier, et si par des 
défiances funestes , par des préventions déplorables , nous ne 
paralysons pas nos propres forces. 

Je suis, etc. Lamothe. 

LVI. 

(Lettre conBdentielle ). Paris, le 31 mai 1792. 

Messieurs , 

Il m'a été impossible, faute de temps, de transcrire la 
lettre publique que je vous écris , ayant passé près de deux 
-nuits , et ne m'étant couché hier ou plutôt aujourd'hui qu'à 
une heure ; mais il suffira de vous en retracer ici la subs- 
tance. Je vous iais part du licenciement ordonné par décret 
rendu du mardi au mercredi, et réalisé dès hier matin , du corps 
entier de la gardo équestre et pédestre du Roi ; il Ta exécuté 
sans, je crois, sanctionner le décret. Son refus, sur lequel on 
était en doute , et sur lequel comptaient peut-être beaucoup 
de gens , eût produit probablement des événements désas- 
treux. Le duc d'Orléans, qui était en route pour se rendre à 
i'armée de Luckner, a reçu un courrier pour l'engagera rétro- 
grader. On ne dit pas s'il a déféré à l'invitation de ses amis ; 
mais au moins on peut conjecturer que son retour , son séjour 
ou son départ deviendront à peu près indifférents. Le peuple 
est las d'agitations et de révolutions. Tous les bons esprits qui 
ne veulent que le bien, sentent que le sort de l'Empire est at- 
taché à la sûreté de la personne du Roi. Je ne connais pas d'être 
plus malheureux que lui ; il est entouré de courtisans perfides, 
et craint d'être assassiné ; on le presse de partir , il sent que 
son intérêt est de rester ; il n'aime pas probablement la Cons- 
titution , mais il y tient par le sentiment intime de son intérêt 
et de la conservation de la couronne dans sa famille. Et tous 
les jours on le dégoûte par mille et mille tracasseries , et par 
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des empièlements successifs sur la prérogative constitutionnelle. 
La garde nationale s'est emparée de tous les postes : la réserve 
était hier de douze cents hommes. Quelques gens, probablement 
payés, criaient en voyant passer les gardes licenciés : Allez , 
foutus gardes-cochon ; mais la masse du peuple est restée 
tranquille , et a continué à vaquer à ses travaux. Les rues ont 
été encore illuminées , et cette précaution m'a paru inutile. 
J'insiste dans ma lettre publique sur la nécessité de maintenir 
la royauté , de nous défier des factieux , de nous tenir fermes 
aux principes. C'est à vous , Messieurs , de mettre en pratique 
ces maximes qui sont aussi les vôtres , en tranquillisant nos 
concitoyens , en les préservant des agitateurs et des excès aux- 
quels ils pourraient être enclins ou excités. Votre conduite 
ferme , prudente et conciliatrice vous a fait constamment dis* 
tinguer, et quand les conjonctures deviennent plus graves, vous 
penserez sans doute et trouverez quelque satisfaction à redou- 
bler de \îgilance, de zèle, de modération, de prudence. Nous 
avons à nous tenir en garde, non-seutement contre les aristo* 
crates , mais encore contre les ambitieux qui^ en exagérant les 
droits du peuple , en l'adulant eu toute occasion , tendent se^ 
crètement à réunir les pouvoirs que la Constitution a sagement 
distribués, et à s'emparer peu à peu des places et de l'autorité. 
Je vous prie en gr&ce de me conserver quelque part dans 
votre estime et votre bienveillance. Ma réputation est entre 
vos mains ; il serait affreux pour moi de passer pour un citoyen 
équivoque , pour ne pas partager les opinions de certaines per- 
sonnes , pour vouloir le maintien de la Constitution , le bon 
ordre et la prospérité générale. 

Agréez mes salutations et mes respects , etc. Lamothb. 

LVIL 

Paris , le 7 juin 1792. 
Messieurs , 

La fermentation de la capitale n'a pas été bien vive ni bien 
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générale , même pendant la permanence de nos séances ; mois 
depais que nous sommes revenue à notre marche accoutumée , 
Paris est aussi revenu à son état naturel de tranquillité. On 
cherche pourtant toujours & nous effrayer , en répandant dans 
le public , et en venant nous dire , soit à la barre; soit dans le 
sein de TÂssemblée , qu'il existe ici une armée de conspirateurs 
qu'on élève au nombre de quarante mille hommes. Néanmoins 
le zèle de la municipalité , les avis particuliers et les recherches 
des citoyens n'ont encore pu indiquer d'une manière non équi- 
voque un rassemblement aussi considérable et aussi dangereux. 
Je crois bien , je vois même tous les jours qu'il existe dans cette 
immense ville beaucoup de mécontents ; les robins , les parle- 
mentaires, les employés aux fermes , les commis supprimés, 
les créanciers non liquidés, les artisans de luxe sans travail , 
tout cela réuni présente sans contredit une masse énorme de 
personnes indisposées^t la plupartdissidentes; mais il n'y a entre 
tous ces gens-là aucune communication suivie ; je n'aperçois 
point un plan formé, une conspiration projetée ; c'est, du grand 
au petit , le spectacle que présente la France d'un bout à l'au- 
tre. Ceux qui ont vu là un rassemblement et une conjuration 
ont plus consulté les fantômes d'une imagination blessée , que 
les calculs sévères d'une froide raison. C'est surtout depuis que 
j'ai entendu M. Chabot déduire les preuves matérielles de l'exis* 
tencc d*un comité autrichien , c'eKt depuis que je l'ai vu enve- 
lopper dans les suspicions, M. Lafayette, M. Luckner, et la plu- 
part des chefs de nos armées que j'ai pu , à bon droit, douter, 
je ne dis pas de la vérité , mais de la vraisemblance du plan 
supposé. Vous avez vu par les papiers que l'Assemblée en a 
fait justice d'une manière éclatante ; mais au moins ceci doit 
vous prouver que j^étais bien instruit, lorsqu'à différentes fois 
je vous informais par mes lettres qu'on cherchait à entacher la 
réputation et le civisme de M. Lafayette, et & lui faire perdre 
la confiance. Est-ce erreur , est-ce illusion d'un patriotisme 
exalté et trop défiant? Il faut le croire pour l'honneur de l'hu- 
manité ; mais il ne faut pas omettre d'observer que ces défiances 
prolongées , que ces préventions indiscrètes ou malignes peu- 
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rent perdre la chose publiqne. J'en gémis tous les joars , et je 
redoute bien plus ces ennemis-là que ceux de TextérieDr. 

L'Assemblée s'est occupée, dans la séance d'hier, de former 
un camp de vingt mille hommes aux environs de Paris. Les 
esprits difficiles trouvent encore que la proposition du Roi de- 
vrait précéder le décret : mais enfin , s'il y a à cela ane grande 
utilité , on peut passer sur cet inconvénient dans les circons- 
tances critiques où nous sommes. Pour moi , je vois un in- 
convénient plus grave à trop approcher de la capitale vingt 
mille jeunes gens dans la fougue de l'Age et des passions. Si 
l'armée d'Annibal déjà aguerrie , formée à la discipline et aux 
campements, se perdit dans les délices de Gapoue , que sera- 
ce de nos jeunes Français dans le voisinage de Paris ? Mais il 
est à présumer qu'on mettra le camp à' une distance de plu- 
sieurs lieues. Sinon il y faudra bientôt un bon nombre de chi- 
rurgiens , les maladies et la débauche auront bientôt énervé 
cette armée. Je la voudrais donc au moins à dix lieues en avant, 
et je voudrais aussi qu'elle fût bien pénétrée de la nécessité d'une 
austère discipline. Car si nous ambitionnons les institutions de 
Sparte , sachons donc aussi en prendre les moeurs et les vertus. 

Nous n'avons point aujourd'hui de séance à cause de la Fête- 
Dieu. On a voulu laisser par là les catholiques pieux , libres 
d'assister à la procession , et en même temps , on n'a pas voulu 
faire une députation comme les années précédentes , parce que 
le Corps législatif ne doit pohtiquement reconnaître aucun culte 
comme dominant , et parce qu'encore on ne peut obliger des 
membres qui seraient protestants on juifs, etc., à honorer 
et consacrer par leur présence les rites du seul culte catholique. 
L'Assemblée n'a pas en cela , comme on afTecte de le dire , le 
projet de détruire la religion , mais seulement elle ne s'en croit 
pas juge ; elle laisse chaque citoyen à sa croyance et à sa cons- 
cience, et elle les reconnaît tous comme les membres d'une même 
famille, qui offrent au Père commun des hommages difTérents. 

L'on parle depuis quelques jours de l'attaque de Mons, mais 
l'Assemblée n'en est pas instruite officiellement, et, d'après 
tout ce que j'ai pu recueillir , il est bien douteux que le mare- 
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chai Luckner paisse suivre le système oilensif qu'il s'était créé 
eo Alsace. Cette armée , par l'effet des insinuations du genre 
de celles contenues au rapport de M. Chabot » est toujours dans 
un état alarmant d*indiscipline et d'insubordination. Cependant 
l'ennemi avance : la campagne d'automne sera chaude; et 
oous aurons plus de 150,000 hommes sur les bras. 

Je suis f etc. Lamothe. 

Lvm. 

Paris, le 12 juin 1792. 

Messieurs , 

Vous verrez par les journaux que le rassemblement des 
20,000 hommes à Paris ou aux environs, a été pour une partie 
de la garde nationale parisienne, un sujet d'inquiétude et de 
mécontentement. On a profité de ces dispositions qu'on avait 
peut-être suggérées pour dresser et présenter une pétition re- 
vêtue de sept à huit mille signatures , à l'effet d'obtenir le rap- 
port du décret. Plusieurs citoyens sont venus à la barre désavouer 
cette pétition et protester de leur soumission à la loi : mais en 
général, il paraît qu'il y a une fermentation sourde, motivée sur 
ce qu'on imagine que les 20,000 hommes pourraient devenir 
une armée aux ordres d'un parti. Ces craintes seront faciles à 
dissiper, si l'on a attention de placer le camp k dix ou douze 
lieues au nord de Paris. Alors il sera manifeste que l'Assemblée 
nationale ne s'est proposé d'antre objet que de couvrir Paris, 
et de faciliter les recrutements de nos armées de Flandres et 
de Lorraine. Je puis dire que telle a été en effet l'intention de la 
très-grande majorité , et si l'on pouvait raisonnablement sup- 
poser d'autres vues à certains membres , il est probable qu'elles 
avorteraient aussitôt qu'elles seraient connues. Cette opération, 
outre les avantages ci-dessas énoncés , présente encore celui 
de donner sur-le-champ à l'armée un renfort de sept à huit 
mille hommes d'excellentes troupes de ligne , actuellement à 
Paris , parfaitement équipées et exercées. 
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Notre temps se consume presqu^entièrement dans les discos- 
sions de circonstance. Le projet sur l'instruction publique ne 
viendra pas utilement à Tordre du jour avant cinq à six jours et la 
discussion en sera longue. Presque toutes les villes de notre 
département briguent la faveur d'un Institut, et un assez grand 
nombre des députés, pour satisfaire désintérêts locani , sem- 
blent s'accorder pour priver le chef-lieu d'un établissement qui 
ne peut être ni aussi bien placé ni aussi convenable partout 
ailleurs. Ce sera matière à controverse au Comité d'instruction 
et puis à l'Assemblée ; mais je croirais infiniment utile , vu l'im- 
portance de la chose, décharger celui des officiers muniripaax 
qui a le plus d'habitude de ce pays-ci , et le plus de relations 
avec plusieurs membres très-arcrédités , et notamment avec 
M. Brissot, de venir ici en qualité de député extraordinaire» pour 
nous aider à conserver nos droits. Je tiens pour certain que sa 
présence et ses négociations pourraient contribuer beaucoup au 
succès. Au surplus, il ne faut, dans cette occurrence, rien 
avoir à se rapprocher ; la ville de Billom a déjà ici deux en- 
voyés, MM. Lacombe et Lavigne. Cet exemple doit nous 
être un avis de suivre la même marche. 

Hier soir, un certain M. Vexouge (1), d'Aurillac, a eu la 
confusion d'être à peu près renvoyé de la barre, où il pérorait 
pour justiBer les assassins d'un sieur Colmet que l'on avait tiré 
de prison et pendu. M. Gossuin, du département du Nord » a 
demandé la parole pour l'interrompre et l'Assemblée entière 
s'est soulevée d'indignation et a passé à l'ordre du jour , après 
que les huissiers , par ordre du président , ont eu notifié à Tin- 
prudent pétitionnaire de se retirer. 

Tous les avis du département du Nord annoncent un grand 
et très-prochain mouvement de la part des deux généraux 
Luckner et Lafayette. On évalue de cinquante à soixante 
mille hommes Tarmée qui pourra tenir la campagne. Comme 
les mesures ont été combinées entre les généraux , et que 
tons les préparatifs ont été prudemment et secrètement ar- 

(I) Peul-élreVîxousc? 
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rangés , ii paratt qae l'on peut se flatter de qaelqae saccès. 

M. Manuel , procureur de ia Commune, vient de citer 
pour ce soir , an tribunal de police , plusieurs officiers de la 
gairde nationale , pour avoir commandé leurs troupes pour 
assister à diverses processions de la Fête-Dieu. Je ne sais si 
cette démarche est dans les principes et si elle est prudente ; 
mais au moins elle fait grand bruit et elle est en général mal 
vue par la masse du peuple. 

Je suis , etc . Lamothe . 

LIX. 

Paris, le 16 juin 1792. 

Messieurs » 

Vous n'apprendrez peut-être pas sans quelque étonnement 
que les droits féodaui casuels, tels que quint et requint, lods et 
ventes, capte et arrière-capte sont abolis, sans indemnité, par 
décret d'avant-hier. Il fut porté à rinq heures trois quarts. Vous 
verrez par les journaux qu'il eût pu être différent, si nombre 
de membres qui avaient voté à Tappel et qui s'étaient en allés 
à fur et mesure de l'appel fussent restés jusqu'à ia fin de la 
séance. Je fus un de ceux qui restèrent, et je vous avoue que 
je n'ai pu voir saqs un extrême déplaisir et la précipitation de 
l'Assemblée qui ne voulut jamais renvoyer à la séance du len- 
demain matin , et la détermination qui en fut la suite. Si le 
décret devient loi par la sanction , nos finances seront atté- 
nuées de deux à trois cents millions, et nombre de propriétaires 
de tous genres se trouveront emellement lésés. Je suis ici bien 
impartial, n'ayant point de droits è acquitter : ma mère même 
y gagnerait; et c'est dans cette position que je ne crains pas 
de dire hautement : la Constitution me paratt violée en ce 
point, puisqu'elle garantit tous les genres de propriété , et que 
celui-ci ne doit pas être excepté. Je peux être dans l'erreur. 
J'en ai beaucoup raisonné avec plusieurs de mes collègues ; 
beaucoup sont de mon avis , et ceux qui en ont un contraire 



— 170 — 

ne m'ont pas encore apporté des raisons satisfaisantes à mon 
sens de leur opinion , et n'ont point détruit mes objections. 

La séanee d*bier a été remplie par Fincident le plus désa- 
gréable possible pour TAssemblée. Vous en verrez l'objet et les 
détails dans les journaux; mais ce que vous n'y verrez pas et qup 
je dois vous dire, c'est que, dans la séance d'bier soir, l'opinion 
des gens sages prévalut enfin, et M. Jonneau futcondamné, par 
forme de police et de discipline, à trois jours de prison à T Ab- 
baye , sauf l'action devant les tribunaux de M. Graogeneuve. 

Les lettres d'hier soir nous apprennent que M. le maréchal 
Luckner a établi un camp devant Lille. Il est impossible de de- 
viner où il vent porter son attaque ; ses marches et ses contre- 
marches ont pour but de masquer ses projets , et c'est là un 
très-grand avantage. 

Une lettre, adressée à M. Anacharsis Glootz par Madame sa 
mère, et lue par lui à différentes personnes, annonce et donne 
même pour certain un grand mouvement à Berlin , dont le 
résultat aurait été la fuite du Roi et son remplacement. Ceci 
mérite confirmation. 

Je suis , etc., etc. Lamothe. 



LX. 



Paris, le 2Huin 179*2. 

t 



Messieurs , 



J'étais bien loin de me faire une idée des dégoûts , des dan- 
gers , des obstacles qu'auraient à surmonter les nouveaux re- 
présentants du peuple , lorsque Messieurs les électeurs daignè- 
rent me conférer ce titre important. La Constitution achevée 
et solennellement acceptée et par le peuple et par tous ses manda- 
taires, la Révolution me semblait terminée. Cependant, Mes- 
sieurs, tous les jours j'entends dire et je vois le contraire. On 
s'efTorce de cous rejeter dans la chance terrible d'une nouvelle 
révolution. Je vous ai quelquefois laissé entrevoir à ce sujet mes 
inquiétudes , et peut-être, pour prix de mes avis et en Change 
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fie mes pressentiments, n'ai-je réussi qu'à élever des préventions 
contre moi, au moins dan$ l'esprit du grand nombre de ceux qui 
me connaissant pen , sont aussi peu disposés à me juger favo- 
rablement. Dans la disposition presque générale dei^ esprits, il 
est même possible et probable qu'on soit allé jusqu'à suspec- 
ter mes sentiments ci^iques. C'est sans doute là un des plus 
fâcheuK inconvénients attachés à ma position partieulière. Je 
ne cesserai de dire que j'ai été , que je suis encore un sincère 
partisan de la liberté , un ami non équivoque de la Constitu- 
tion. Bonne aux yeux du plus grand nombre des Fra^içais , 
peu assortie suivant quelques-uns au caractère national , peu 
pratiquable suivant quelques autres; j'y tiens, moi, comme 
tous les citoyens qui ont quelque loyauté dans l'âme , par mon 
serment, par le sentiment de mes devoirs , par mon mandat 
spécial. C'est donc pour moi une chose bien pénible sous tous 
les rapports, qoe d'avoir à vous entretenir des atteintes, ou 
rochaiiies ou présentes, qu'on essaie de lui porter. Si je n'a- 
à cet égard, que des réilexions à vous proposer , des cod- 
itures à former , je saurais les renfermer en moi-même. Car, 
quand on est réduit k de simples inductions, à des rapproche- 
ments ingénieux , on peut quelquefois, sans s'en douter , être 
ta dupe des illusionsd'une imagination trop vive; mais ce n'est 
que d'après des faits que je porte et que je communique mes 
jugements. La scène scandaleuse autant qu'aflllgeante, dont 
j'ai été hier le témoin oculaire , et que je voudrais pouvoir ef- 
tr de mon souvenir et dérober à l'histoire, laissera, je crois, 
de doute aux esprits les plus prévenus. Depuis plusieurs 
'jours , il se débitait que les faubourgs Saint-Antoine et Saint- 
Marceau réunis et armés au nombre de soixante à quatre-vingt 
mille hommes devaient se porter à l'Assemblée nationale et 
de là au Château. J'en reçus mardi des avis et des indices que 
je pouvais regarder comme à peu près sûrs; mais, outre qu'il 
est prudent de ne point communiquer légèrement de tels avis , 
me figurai que le projet était manqué, précisément parce 
l'il est éventé, et parce que d'ailleurs tout cela devait cadrer 
'ec un rapport demandé le dimanche , attendu pour te mer- 
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credi sar la position de la France , et renvoyé au vendredi. 
Mais Tajoarnement d'on rassemblement pareil n'est pad chose 
facile 9 et peut-être aussi a-t-on cru utile et politique de frapper 
à l'avance et les représentants élus , et le représentant hérédi- 
taire» d'une profonde terreur. Quoi qu'il en soit , hier, sur les 
une heare , une députation de dix à douze personnes , précur* 
seurs de huit h dix mille » admis d'abord à la barre , osèrent 
nous dire, et nous eûmes la faiblesse de le souffrir, que le peu- 
ple Français était là derrière eux ; que son réveil était arrivé ; 
qu'il ferait justice des traîtres et des conspirateurs. L'orateur 
menaça, désigna, et un grand nombre de députés et le pouvoir 
exécutif; il finit par demander, par obtenir que ce prétendu 
peuple qu'il qualifiait de souverain défilât dans la salle. Tout 
(ut accordé , et bne longue procession dliommes , de femmes 
armés de piques, de bfttbns, de broches, la plupart p&les et dé- 
figurés comme on Test après une veille accompagnée d'ivresse 
et de débauche , traversèrent l'enceinte. Des membres qui eu- 
rent la patience de les compter à peu près, n'évaluèrent pas leur 
nombre au-delà de neuf mille. Ils se portèrent de là au Château» 
où la garde était en force , et où cependant elle ne fil aucune 
résbtanre. L'on m'a dit , et je n'ai pu encore éclaircir ce fait» 
qu'un ordre de la municipalité ou du maire de Paris était venu 
la paralyser. La bande armée eut donc la facilité de se répandre 
dans tout le Château ; bientôt tous Ie9 étages, toutes les pièces 
en furent occupés. La séance de l'Assemblée était alors levée. 
Quelques députés cependant, étaient allés d'eux-mêmes auprès 
du Roi ; mais tous leurs efforts et ceux de quelques honnêtes 
citoyens ne purent empêcher le dégât et l'eflraction d'une par- 
tie du mobilier. Le Roi, assis dans l'embrasure d'une croisée, 
fut hué , injurié , menacé et coiiïé d'un bonnet rouge. On lui 
demanda, insolemment et avec fureqr, la sanction sur deux dé- 
crets auxquels , depuis deux jours, il avait mis son veto. Il se 
laiMa faire et dire, car, qu'opposer à des furieux qui ne respec- 
taient plus rien? Il demanda seulement trois jours pour se déci- 
der à retirer le t)e(o, ou à le laisser subsister. Des députations de 
l'Assemblée qui furent envoyées dès l'ouverture de la séance du 



soîr , aidèrent nn peu à consoler, â rassurer le Roi. La tourbe 
si^ditieuse défîla peu à peu et, aprèâ cinq à in heures de prise de 
posBession, le Château fut enfin évacué sur les neul heures et de- 
mie du soir. Messieurs, je croirais faire lorl à *olre sagacité, à 
totre patriotisme, que de vous faire des rélleiions sur cet événe- 
ment. Pour qui n'est pas aveugle, les projets des factieux sont 
à découvert : on veut anéaulir le pouvoir eiécutif, le transpor- 
ter ou le changer ; enfin on viole ouvertement la Constitution, 
qui assure lu prérogative royale , qui en fait une des bases de 
notre ordre social, qui a placé dans la personne du représentant 
héréditaire un droit et un pouvoir qui pflt parer aui erreurs, aux 
passions des législateurs, aux entreprises des ambilieux. Des 
intrigants échauffent et ameutent quelques mercenaires et, 
blessant toutes les idées de justice , de morale , de politique, 
de droit social et naturel , on ose présenter comme le vœu du 
peuple, comme le peuple lui-même, huit à dix mille person- 
nes dont la plupart n'ont pas môme l'activité civique. Si ce n'est 
pas là le comble de l'anarchie, de la désorganisation, je n'y 
connais plus rien. Beaucoup de députés parlèrent hier de donner 
leur démission ; c'est là, je crois, ce que désireraient les secrets 
instigateurs de ces désordres. J'étais ébranlé dans le premier 
moment de ma surprise et de mon émotion , calomnié peut- 
être auprès de nos commettants, dans l'impossibilité de rien 
faire d'utile ; je crus, je l'avouerai, qu'il ne restait plus qu'à se 
démettre d'un titre devenu inutile et suspect en nos mains. Mais 
M. Sédillez (I), un des hommes les plus sages, les plus instruits 
de l'Assemblée, nous représenta que , comptables seulement 
de notre opinion, nous ne devions cesser de la manifester ; que 
notre devoir était de rester ù noire poste, et de mourir, s'il le 
fallait , victimes de nos serments ; que notre fermeté inébranla- 
ble pouvait enfin ne pas être inutile , et que notre retraite paraî- 
trait une lâcheté. Je me sentis élever l'àme par ces grandes 



(I) M. Sedillez, ivncal, déimlè de Seine-et-Marne, né i Nemoiirs en t7*B. 
Il fui ••nsuiie membre du Conseil des Ancien!^ . elplus lari< membre dii Tribu- 
nal. C'est dans cette derniiire assemblée qu'il prononça un remarquable dis- 
cours par lequel 11 rËclamoil l'aliolition de la peine de mon. 
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considérations, et je me sois prenais de ne point désemparer. Et 
quel que soit le sort qui m'attende, j'emporterai au moins un té- 
moignage intérieur de rectitude qui pourra me consoler un peu 
de la défaveur et de la prévention cruelle dont on nous envi- 
ronne , et des événements ultérieurs qui peuvent nattre de la 
scène d'hier. Fasse le ciel que les destinées de la France ne 
soient pas compromises ! C'est là le plus cher de mes vœux , 
et quand je fixe mon attention sur la patrie , je suis bien peu 
touché de ce qui peut m'arriver à moi-même. Chaque individu 
n'est qu'un point dans l'espace et dans le nombre des généra- 
tions. Eh I qui ne se tiendrait point honoré de procurer à ses dé- 
pens, le salut et le bonheur de sa nation ? Je le vois invaria- 
blement, moi, dans la Constitution , dans l'unité et l'indivisi- 
bilité de la Monarchie constitutionnelle , et jusqu'à ce que le 
peuple entier ait émis son vœu d'une manière légale, jusqu'à 
ce qu'il m'ait retiré son mandat, je ne prendrai pas pour sa vo- 
lonté , pour son organe, les clameurs de quelques séditieux. 

Nous avons su hier soir officiellement la prise d'Ypres et de 
Courtray par l'armée aux ordres du maréchal Luckner ; nous 
n'aurons les détails qu'aujourd'hui. Que nous serions forts et 
puissants, si nous voulions nous entendre et nous tenir unis? 

Je suis, etc., etc. Lamothe. 

LXl. 

Paris , le 26 juin 1792. 
Me^ieurs. 

On avait annoncé et on craignait hier de nouveaux excès 
pinsfunestes peut-être que ceux dont je vous ai rendu compte. 
Les dispositions militaires faites au Château les ont probablement 
prévenus : d'autres en font honneur aux bonnes intentions, à l'ex- 
cellent esprit de ce qu'ils appellent tantôt le peuple et tantôt les 
hommes du 14 juillet ; et parce que le Roi n'a point été mas- 
sacré , ils ne voient rien de criminel ou même de répréhensible 
dans les événements du 20 de ce mois. Ce que je vous en ai 
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trîïTce que le Journal de» Débats en a pubfïJ, ponrra vom'i 
I Caire apprécier et celle conduite, el ce langage. Si j'oi erré danH 
te jagement que j'en ai porlé , le public impartial saura carac- 
tériser les faits. Je ne souliaile rien lunt que de m'^trc trompé : 
je désire encore plus vivement que toutes les puissuni^es de 
l'Europe n'y trouvent rien que de très-naturel et de très-légi- 
time , que leur coalition n'en de>ienne pas plus étroite et plus 
redoutable, etc. Ce que je vous avais marqué sur ouï-dire et 
d'après une prétendue lettre de M. Clootz, ne s'est nullement 
conGrmé. Au contraire, suivant les rapports de M. deNoailles, 
et-ambassadeur à Vienne , tous les plus beaux régiments prus- 
siens défilent et se rendent successivement sur les rives du 
Rhin ; les Autrichiens s'y rendent aussi en nombre. La cam- 
pagne s'ouvriia dans l'Alsace du 10 eu 15 juillet prochain : 
ou attaquera bien au-dessus de Strasbourg , parce que celte 
place offre trop de résistance. Je ne crois pas que nous ayons 
dans les deux déparlements du Bas et Haut-Kliiii plus de 
18,000 hommes à mettre en campagne, la garnison des points 
fortinés, absorbant beaucoup de troupes. 

Il est possible et assez vraisemblable que, dans le même 
temps, le duc de Savoie lâchera de faire irruption sur notre 
territoire avec 2i à 30 mille hommes en se dirigeant sur la 
ville de Lyon. J'ignore quelles sont les forces que nous avons 
â lui opposer de ce côté. 

C'est dons cette position critique des choses , c'est pou» 
ainsi dire en présence de l'ennemi, que des hommes à système, 
amis sans doute de la liberté, mais emportés par l'esprit d'inno- 
vation , et voulant à tout prii se donner de l'importance et 
jouer un grand rûie dans des circonstances difficiles, cherchent 
k ébranler la Constitution pour y substituer une forme plus par- 
faite de gouvernement. Une conversation que j'ai eue hier, par 
l'elTel du hasard, avec deux membres de l'Assemblée, fortement 
éprisdecesidéesde perfection, nem'a laisséaucundoulelâ-des- 
sus. J'ai entendu paisiblement l'ciposilion de leur plan ; j'ai pro- 
posé froidement mes observations; elles étaient prévues, et 
on les a jugées plus spécieuses que solides; mes craintes onl 
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paru vaines , et oo m'a dit très-poliment que ma prudence 
tendait à la pusillanimité. Ce ne serait rien que l'opinion parti- 
culière de quelques individus; mais je dois vous le dire, comme 
je crois le voir, une grande partie de l'Assemblée nationale par- 
tage à très-peu près ces sentiments. La Constitution, ouvrage 
suivant eux de l'intrigue et de la précipitation , ne peut point 
aller : il faut la réformer et restituer au peuple une partie de 
ses imprescriptibles droits oubliés ou omis à dessein. Déjà et 
de vingt différentes manières , ceci a été adroitement dissé- 
miné dans le public ou par la voie des papiers ou par celle des 
sociétés populaires. Bientôt on le déclarera plus franchement, et 
on provoquera le vœu régulier du peuple entier dans les assem- 
blées primaires. On se flatte, ou plutôt on ne met pas même en 
doute que la Nation exprimera nettement le désir de perfec- 
tionner son gouvernement, de consolider sa liberté , et qu'à cet 
effet elle formera une Convention nationale. Messieurs, la Na- 
tion a sans contredit ce droit ; mais je pense qu'elle doit en user 
sobrement , qu'il est pour les peuples comme pour les individus 
des illusions brillantes dont ils doivent se défendre. Je crois 
encore fermement que notre position géographique , l'état de 
nos finances, la malveillance et l'ambition des puissances 
étrangères , ne nous permettent guères d'aviser à des chan- 
gements aussi grands que ceux qu'on médite , qui ne peuvent 
s'opérer sans froisser beaucoup d'intérêts , sans contrarier 
beaucoup d'opinions , sans élever beaucoup de mécontente- 
ments et de dissensions civiles , et qui par là même peuvent 
compromettre ou dissoudre l'État. Mais enfin , si ma manière 
de voir n'est pas celle du plus grand nombre , je saurai res- 
pecter le vœu de la majorité, et m'y soumettre quand il le 
faudra. Mais jusque-là, jusqu'à ce que la Nation, régulièrement 
consultée, ait prononcé, après une mûre délibération, sur cette 
grande question, je ne puis, je ne dois me considérer que comme 
un délégué circonscrit dans les bornes de l'acte constitutionnel, 
spécialement chargé de le maintenir et d'en procurer autant 
que possible Texéoition. 

Vos deux lettres des dix-neuf et vingt et un courant me sont 
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parvenues presqa^en même temps , Tune le samedi et Tautre 
le dimanche. J'ai lien de présumer que c'est par une erreur de 
notre buraliste qu'a été occasionné le léger retard de la pre- 
mière. Je suis sensible, comme je le dois, aux témoignages de 
confiance du conseil de la commune , pour la stipulation des 
intérêts de la cité relativement à l'établissement d'un Institut. 
Mais, Messieurs, c'est moins mon amour-propre que le bien de 
la chose qui doit être la base de ma conduite et de la vôtre. Je 
pense et je vous réitère ce que j'ai déjà eu l'honneur de vous 
marquer , que la présence et les sollicitations d'un député ex- 
traordinaire, de M. Bancal (1) par exemple, peuvent être très- 
utiles. Dispensez-moi de vous en donner les raisons en détail : 
croyez que je ne serai jamais ni humilié , ni fAché d'avoir un 
on plusieurs coopérateurs pour procurer le plus grand avantage 
de notre ville. 

Je suis, etc., etc. Lamothe. 

LXII. 

Paris, le 28 juin 1792. 
Messieurs , 

Je sors de la séance pour vous informer que M. Lafayette , 
député par l'armée à ses ordres , a demandé et obtenu 
d'être admis à la barre. On ne peut que conjecturer l'objet 
de sa venue. J'ai ouï dire qu'il venait nous exprimer les senti- 
ments d'indignation de son armée à l'occasioD des excès du 
vingt juin et pour en solliciter la juste punition. 

On sait que le château de. •• près Touroay, a été emporté , 
que nombre d'émigrés qui y étaient renfermés, ont préféré 
de se noyer dans les canaux qui Tentourent plutôt que de se 
rendre. 

Je suis, etc., etc. Lamothb. 

(I) Bancal des Issarts , plus tard dépoté à la Convention. 

12 
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LXIII. 

. Parig,le3jumetl792. 
Messieurs , 

n m'est revenu indirectement , et j'ai peine à ie croire, que 
des particuliers sans mission et sans caractère publics , ont tenté 
de s'interposer entre les magistrats du peuple et l'un de ses 
représentants , pour faire cesser une correspondance qui n'est 
pas de leur goût. Qu'ils ne pensent pascomme moi, ils en sont 
fort les maîtres , je ne troquerais pas mes principes pour les 
leurs ! Qu'ils censurent mes opinions , à la bonne heure , ils 
en ont encore le droit ; mais qu'ils veuillent me faire un 
crime de ce que je n'apprécie pas les événements et passés et 
prochains à leur manière, c'est vouloir m 'interdire un droit 
commun à tous les citoyens , dont ils usent ou dont il abu- 
sent eux-mêmes. Mais ajouter à cette première injustice une 
sorte de prohibition à la Municipalité de recevoir mes lettres 
et de m'en écrire , c'est une extravagance. Je n'aime point à 
parler de moi. Mais puisqu'on m'y force, je dois dire ici haute- 
ment que rien ne saurait ébranler mon courage , et que tel est 
mon invincible erreur, qu'elle ne saurait céder aux arguments 
de ces Messieurs, et moins encore à leurs vaines menaces. Je 
ne sais quel sort m'est réservé ; mais quelque chose qui arrive, 
quelque parti qui domine, j'ai la présomption de croire que mes 
maximes politiques et l'analogie de ma conduite avec mes prin- 
cipes me seront un adoucissement et une consolation et de 
l'injustice de quelques hommes , et de l'ingratitude de quelques 
autres, et des violences de tel ou tel parti. An surplus, dans 
le poste où je suis placé , et où je resterai tant qu'il y aura le 
plus léger espoir ou de faire quelque bien , on d 'empêcher le 
mal , dans ce poste , dis-je , c'est un devoir pour moi que de 
faire connaître à mes commettants les plus directs les faits qui 
se passent ou qui se préparent , et même de leur communiquer 
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mes conjectures. Je continuerai donc à le faire aussi longtemps 
qu'ils ne me l'auront pas formellement interdit^ et sur ce, j'entre 
en matière. 

Des affiches de toutes couleurs et de tous genres > telles h 
peu près que celles qui avaient amené ou simplement annoncé 
les excès du 20 juin, se renouvellent depuis deux jours. On dis- 
tingue dans le nombre une adresse des Marseillais et trois des 
citoyens de Montpellier. Il est difficile de se refuser à penser, 
ou que les auteurs de ces afGches sont bien pervers , s'ils se ren- 
dent sans mission les organes des opinions de ces citoyens , ou 
que ces citoyens eux-mêmes sont égarés d'une manière bien 
dangereuse , si leur façon de penser et de faire , est conforme 
à celle qu'on leur prête. Quoiqu'il en soit , on s'attend ici gé- 
néralement à un grand mouvement , et peut-être à de nouveaux 
attentats pires que le premier, avant la fin de ce mois. La mu- 
nicipalité assigne même un terme plus court; elle dit, dans un 
avis affiché , que l'orage gronde et éclatera probablement avant 
le dix. Je suis fAché de le dire , mais il me semble qu'au milieu 
de ces agitations et dans cette effervescence de toutes les têtes , 
l'Assemblée nationale ne prend pas les mesurer convenables 
aux circonstances. Elle ne devrait pas hésiter à faire rechercher 
et punir les auteurs ou instigateurs de la scène du 20 du passé , 
et déjà il n'en est plus question. Déjà même et jusque dans 
l'Assemblée , on a cherché à justifier ces monstrueux excès que 
j'ai trouvés, que je trouve encore , que je trouverai toujours in- 
finiment condamnables . Mais Messieurs, les nations étrangères 
sont bien éloignées de partager cette indiiïérence. Déjà les Belges 
qui avaient paru nous accueillir, nous repoussent avec une sorte 
d'horreur. M. le maréchal Luckner s'est vu obligé de quitter 
Gourtray, et de se replier sur Lille. En même temps, le nombre 
des troupes ennemies grossit de jour en jour , et dans le Bra- 
bant, et dans le duché de Luxembourg, et dans le Brisgaw, 
pays limitrophe de l'Alsace. Il paraît , par les derniers avis , 
que la jonction des Prussiens et des Autrichiens s'est faite le 
25 juin. Dix-huit ou vingt mille Russes ont dû s'embarquer à 
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Cronstadl le 2 de ce mois. Enfin , pour combler la mesure , il 
y quelque apparence que TEspagne sortira de la neutralité 
qu*elle semblait s'être prescrite politiquement , et c'est encore 
à la scène du 20 juin qu'il faut attribuer ce renfort d'ennemis. 
Pour qu'il ne manque rien aux embarras de notre position , on 
cherche à diviser les armées du Nord : on entrevoit que deoi 
partis commencent à se prononcer dans celle du maréchal 
Luckner. N'importe^ les factieux lèvent toujours la tête, et re- 
doublent d'audace ; ils vont calomniant toutes les autorités 
constituées 9 et principalement celles qui paraissent chérir véri- 
tablement la Constitution » Tordre et les lois ; on menace ou on 
intimide tous ceux qui ne sont pas du parti , et qui ne se ran- 
gent pas sous sa bannière. Il résulte de là qu'il n'y a presque pas 
de commune dans le royaume qui ne soit divisée. Marseille dont 
on fait tant de bruit, est plus qu'une autre dans ce cas. Le 
commerce y est paralysé ; tous les métiers languissent ou sont 
suspendus; les hôpitaux sont sans moyens. Le désespoir est 
dans l'âme de beaucoup de citoyens, et tel est l'égarement d'an 
certain nombre , qu'ils n'appréhendent pas l'invasion des étran- 
gers , dans l'idée qu'elle mettra fin de manière ou d'autre à 
l'incertitude cruelle et au mal être qui affligent beaucoup de 
ménages et d'individus de tous états. Je vous laisse à penser 
quels peuvent être les effroyables résultats et de cette coalition 
puissante de nos ennemis, et de l'abattement d'un grand nom- 
bre de citoyens dans l'intérieur , et des excès probables de quel- 
ques bandits. Permettez-moi de vous rappeler encore que notre 
ville s*est constamment distinguée par la tranquillité qu'elle a 
su maintenir au milieu d'elle. Magistrats du peuple, votre pre- 
mier devoir est de le diriger, de l'éclairer , de le préserver des 
désordres auxquels pourraient le porter des têtes ardentes ou 
des mahntentionnés. Dans le poste honorable mais périlleux 
que vous occupez , vous êtes responsables de tous les maux que 
vous aurez pu prévenir ou empêcher. L'hospitalité ne doit être 
violée pour personne. Protection à tous et à chacun , garantie 
de toutes les propriétés. Ce sont des obligations sacrées, même 
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dans les temps de crise; car rhomaDÎté, la justice, caracté- 
risent la véritable liberté , et sans elle , je ne conçois plus de 
gouvernement , je vois le droit du plus fort substitué au règne 
des lois. Mais pardonnez : j'oublie que ces principes vous sont 
familiers, que vous les avez constamment pratiqués, et ce serait 
vous faire injure que de présumer qu'on pourrait , sous aucun 
préteite , vous en faire dévier. 

Dans la séance d'hier soir , on a décrété avec urgence la 
dissolution de J'état-major de la garde nationale parisienne , 
et de tous les états-majors des villes au-dessus de 50,000 
âmes. Cette détermination précipitée me semble encore bien 
mauvaise et bien impolitique. Mais que faire, et comment 
lutter contre le torrent de la majorité ? Le temps éclaircira quels 
sont ceux qui avaient le mieux vu. 

Je suis, etc. 9 etc. Lamotue. 

LXIV. 

Paris , le 12 juiUet 1792. 
Messieurs , 

Tous ceui qui veulent bonnement et sincèrement le maintien 
de la Constitution , qui la regardent comme inséparable de la 
liberté et celle-ci comme ne pouvant exister sans l'autre, tous 
ceux-lè, dis-je , avaient vu, non-seulement avec plaisir, mais 
avec enthousiasme et attendrissement, la réunion des divers par- 
tis de l'Assemblée nationale. Témoin et acteur dans cette in- 
téressante scène , j'y avais mis pour ma part toute la sensibilité, 
et toute la franchise d'une ftme honnête, d'un représentant 
pénétré de la sainteté des serments, et qui n'avait jamais voulu 
ni la République , ni les deux chambres , ni rien enfin de ce qui 
aurait pu porter atteinte à la Constitution. J'aime à croire que 
telles étaient les dispositions de mes collègues : cependant je 
m'aperçois journellement que la réonion a été plus apparente 
que réelle, qu'elle n'a produit qn'oD déplacement et un mélange 



— 182 — 

momenlané (1); qu'on n'est pas plus d'accord sur les principes , 
que certains esprits considérant le Corps législatif à Tégal do 
corps constituant , lui attribuent à peu près les mêmes droits ; 
qu'ils pensent que des représentants temporaires et renferraés 
dans les termes de la délégation constitutionnelle , peuvent 
néanmoins atténuer et détruire pour ainsi dire celui des pouvoirs 
que la Constitution semblait en avoir mis en balance avec la Lé- 
gislature. Les propositions ou projets de décret faites à la tribane 
par divers orateurs ne laissent guères de doute là-dessus : les 
conversations particulières en laissent encore moins. J'entends 
souvent des groupes parler de déposer le Roi, de le déclarer in- 
capable , de nommer un régent avec moins de formalités qu'on 
n'en mettrait à la destitution d'un simple commis. On oublie 
sans cesse en droit que nous ne sommes point investis d'un pou- 
voir illimité , que nous ne sommes envoyés que pour (aire des 
décrets qui ne deviennent lois que par la sanction du représen- 
tant héréditaire , que les cas de déchéance sont prévus et fixés* 
que, hors ces cas extrêmement rares et nettement définis, non- 
seulement il nous est interdit de soumettre le Roi à notre 
censure, mais que, dans l'esprit de la Constitution et d'après la 
saine politique, nous devons nous attacher à conserver l'inlégrité 
de son autorité, à l'environner des égards, de la considération 
et du respect qu'exige la dignité éminente dont il est revêtu 
par le vœu du peuple. Céqueje vois avec douleur encore, c'est 
qu'on semble mettre dans l'oubli les événementsdu vingt juin , 
qu'on semble improuver les corps administratifs et les citoyens 
qui en ont demandé la recherche et la punition dans des adresses 
pleines d'énergie, qu'on accueille au contraire, qu'on encourage 
ceux qui ne les condamnent pas. Messieurs, avec une telle versa- 
tilité et une doctrine aussi dangereuse, je ne conçois point de Gou- 
vernement stable. Tous les faiseurs de système, à mesure qu'ils 



(I) Lamothe fait ici allusion à ceUe réconciliation momentanée de tous les 
parfis de TÂssemblée qui s'opéra inopinément dans la séance du 7 juillet par 
Teffet de réloqueoce de Pévéque LamoureUe. 
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arriveront à la représentation nationale , tenteront pour faire 
parler d'eux , de modifier ou de renverser ce qui aura été fait 
avant eux. La Constitution sera comme une pièce à tiroirs, à la- 
quelle on adaptera telle ou telle scène, suivant l'esprit des acteurs 
du jour. Des agitations continuelles, des dissensions civiles seront 
nécessairement l'effet de cette mobilité de vues et de principes. 
Les citoyens se détacheraient bientôt d'une patrie qui n'aurait au 
dehors aucun caractère, et aucune considération politique, et qui 
au-dedans n'assurerait point à ses nombreux enfants la paix et le 
bonheur , objet constant des désirs et des travaux de tout être 
sensible et raisonnable. 

J'ai appris avec beaucoup de plaisir les dispositions de nos 
concitoyens et de tous nos frères du département pour s'enrôler 
sous les étendards de la liberté et marcher à l'ennemi. Cette 
ardeur est à peu près générale , et nous avons seulement à re- 
gretter de ne Tavoir pas mise plus tôt à profit. Lorsque le minis- 
tère qu'on se plaît à qualifier de patriote par excellence, nous a 
^ait déclarer la guerre, il devait connaître nos moyens d'attaque 
?t de défense , il devait voir qu'il n'était point en proportion 
avec l'étendue de nos frontières et avec le nombre de nos 
ennemis; il devait donc prudemment temporiser pour mieux 
préparer toutes choses. Mais le passé n'est plus à nous , il 
faut songer au présent et à l'avenir. Il sera facile , à ce que 
j'imagine, d'augmenter la force armée dans un nombre indéfini, 
et suivant que les circonstances l'exigeront : mais il faut s'atta- 
cher à faire choix de citoyens vigoureux et de ceux qui ont l'ha- 
bitude de la guerre. 

La précipitation des mesures et les pluies fréquentes surve- 
nues depuis le décret relatif au camp devant Soissons, n'ont 
pas pernfis encore aux gardes nationaux de se rendre ici pour 
la fédération. Il ne me parait pas qu'elle puisse être aussi bril- 
lante que celle de 1790 : mais au moins, ceux qui ne pourront 
être présents à la cérémonie , pourront, quand ils voudront , 
se rendre à la frontière , et aller avec nos armées faire face aux 
ennemis. On craint (mais ono'a encore heureusement que des 
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conjectures vagues ) que les cantons Suisses ne nous retirent 
leurs régiments. On travaille fortement & ébranler et à aliéner 
ces braves et anciens alliés de la France ; on leur fait déjà leur 
part en leur promettant le pays de Gex. J'ai peine à croire 
qu'ils cèdent à de telles considérations » et que le même peuple, 
qui naguère a recouvré sa liberté et confondu ses tyrans , soit 
assez mal avisé pour se déclarer contre un autre peuple qui 
déploie tous ses moyens pour conserver la sienne et son goo- 
vernement. 

On a tant harcelé et menacé le nouveau ministère 4(o'è 
la fin il a fallu céder. Il a donné sa démission , et le Roi 
est occupé du remplacement » ce qui n'est pas chose aisée , à 
moins que, docile aux inspirations d'un certain parti, il ne 
consente à prendre ceux qu'on voudra bien lui désigner. C'est 
encore là , suivant moi , une des atteintes les plus dangereuses 
qu'on puisse porter à la Constitution : telle est mon opinion 
invariable. Ceux qui pensent différemment , en sont assurément 
bien les mattres ; mais je crains bien que si leurs principes pré- 
valent , nous ne tombions dans une anarchie absolue , et qoe 
la France ne se déchire elle-même et ne soit démembrée. 

Il a été , dit-on , proposé cette nuit un décret d'accusation 
contre M. Lafayette qui n'a pas réussi , et la déchéance du 
Roi qui a été rejetée avec indignation ; mais il est possible qu'on 
revienne à la eharge. La permanence des séances et l'efferves- 
cence des esprits ne laissent guère de place ni de possibilité à 
la méditation et à la sagesse. Je n'ai pu assister à la séance 
de la nuit, étant malade. 

Je suis, etc., etc. Lamothe. 

LXV. 

Paris, le 19 juUlet 1792. 
Messieurs. 

J'étais hier détenu an lit par la fièvre , lorsque votre lettre. 
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en date da 14 courant» me fat remise. J'ai profité anjoard'hoi 
d'on peu de rémittence dans l'accès pour yenir à la séance 
et remettre moi-même è M. le président de l'Assemblée l'a- 
dresse de nos concitoyens. La foule des objets pressés n'a pas 
permis qu'on en fit donner lecture de suite ; mais j'ai lieu d'es- 
pérer qu'elle pourra être faite dans la séance de ce soir. S'il 
m'étaitimpossible d'y assister par la reprise de la fièvre, M. Thé- 
venin , co-député du Puy-de-Dême, s'est chargé è ma prière 
d'en demander la mention honorable et même l'insertion au 
procès-iverbal. Mon faible suffrage n'est rien sans doute auprès 
du jugement de l'Assemblée ; mais je ne puis m'empêcher de 
vous exprimer combien j'ai secrètement applaudi et aux principes 
qui y sont contenus et à la tournure heureuse et énergique avec 
laquelle ils sont rendus : puisse-t-elle produire l'heureux effet 
que vous en attendez » et que désirent si vivement tous les bons 
citoyens ! Ma dernière lettre et mieux encore , les détails de 
nos séances , pourront vous laisser là-dessus une grande incer- 
titude. 

Je suis, etc., etc. Lamothe. 

Pottscriptum. Le sieur Du Saillant, auteur des nouveaux trou- 
bles du département de TArdèche, est arrêté avec la plupart de ses 
complices. 11 a été porté dans la séance d'hier soir, suivant ce que 
je viens d'apprendre d'un de mes collègues, un décret d'accusation 
contre eux. 

LXVL 

Paris, le 16 août 1792. 

Messieurs, 

Vous m'avez fait apercevoir par quelques-unes de vos lettres, 
que quelques-unes de mes opinions ou réflexions paraissaient 
indisposer nos concitoyens. J'avais cru dès-lors agréable pour 
eux et utile pour moi d'apporter quelque interruption à ma 
correspondance accoutumée, suivant en silence et avec toutes 
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les dispositions d'un homme qui cherche à s'éclairer » la mar- 
che de l'Assemblée, la progression des événements et la forma- 
tion de l'opinion publique. C'est » je crois, tout ce que peut et 
doit faire un représentant qui se défie de lui-même et cherche 
à se raccorder avec ses commettants. Enfin mes yeux sont des- 
sillés, le bandeau est tombé, et à mon grand étonnement j'ai 
reconnu que les Rois sont incorrigibles , et que le parjure est la 
chose du monde qui leur est la plus familière; je me suishAté de 
me rallier à ceux dont j'avais différé jusqu'à présent, et c'est 
de grand cœur que j'ai juré de mourir, s'il le faut, pour main- 
tenir l'égalité et la liberté. Ce sentiment , toujours si cher à 
mon cœur , a pris depuis celte salutaire crise qui a mis à dé- 
couvert ce mystère d'iniquité , un nouvel accroissement. Ma 
ferme volonté est de m 'ensevelir avec tous les patriotes plutôt 
que de composer sur les principes et les droits du peuple : telle 
a été toujours ma résolution et telle elle sera constamment. Pour 
vous mettre au fait d'une manière exacte de tous les décrets de 
VAssemblée, je vous en envoie le recueiL J'aurai attention de 
vous instruire chaque courrier de tout ce qui se passera ici et 
aux frontières. 

Hier, dans la séance de la nuit, nous avons mis en état d'ac- 
cusation MM. Alexandre Lameth et fiarna\c , ainsi que les 
six ministres à l'époque du mois de novembre dernier. On 
assure que« les étrangers font les approches de la place de 
Thionville ; mais dans ce moment oii tous les esprits et tous les 
cœurs vont se réunir plus étroitement que jamais, leurs eflbrts 
sont bien moins redoutables qu'auparavant. 

Une nouvelle agréable à vous donner, c'est que Tarmée de 
M. Lafayette et ce chef lui-même, reconnaissant la perfidie de 
la Cour, n'ont point hésité à se ranger du parti de la Nation et 
de la liberté. 

Je suis , etc. , etc. Lamothe. 
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LVIL 

Paris, le 31 août 1792, 4 de la liberté, l«rde l'égalité. 

Messieurs , 

Je présume que l'adhésion aux grandes mesures que l'As- 
semblée nationale a déplojées pour assurer la liberté et sauver 
la chose publique , a dû être unanime , soit daus le conseil 
de la commune, soit de la part de tous les fonctionnaires publics, 
soit encore de la part dotons les citoyens. S'il y a eu jusqu'ici 
quelque diversité d'opinion, elle doit cesser, et nous devons 
tous nous réunir fraternellement ; c'est cette réunion qui fera 
notre force et le désespoir de nos ennemis. Ils avaient compté 
sur nos divisions , ils seront sans doute déçus dans leur crimi- 
nelle attente. Ceux qui étaient attachés au Roi constitutionnel , 
le supposaient sincèrement attaché à cette Constitution qui 
l'avait replacé sur le trône : son intérêt lui en imposait si for- 
tement la nécessité, qu'il était impossible d'imaginer qu'il le 
méconnût au point d'entretenir des intelligences avec les rebelles. 
Ceux qui soupçonnaient la duplicité de la Cour, ont eu le 
mérite de la prévoyance , et ont prouvé qu'ils connaissaient 
mieux la marche astucieuse des Rois. Mais enfin au fond tous 
avaient le même but , celui de voir se consolider la hberté. 
Aujourd'hui qu'il faitjour pour les plus incrédules , nous n'avons 
plus qu'à chercher les moyens de réformer tant d'abus, de 
prévenir à jamais les machinations qui pourraient compromettre 
nos droits et la souveraineté nationale. Telle sera la tâche impor- 
tante de la prochaine Convention nationale. Elle aura à choisir 
entre les diverses formes de gouvernement qui peuvent le plus 
sûrement produire ces heureux effets. Si nous sommes assez 
vertueux pour ne pas consumer le temps en dissensions domes- 
tiques , assez éclairés pour démêler tous les éléments politiques 
qui doivent entrer dans la composition d'un nouveau gouverne- 
ment, la France est sauvée et deviendra le modèle de l'univers . 
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C'est principalement do choix des nouveaux représentants qoe 
va dépendre ce grand œuvre. 

Je regarde comme une condition essentielle de nommer des 
personnes sur lesquelles il n*y ait pas de préventions , d'écar- 
ter tous ceux qui, même par leurs erreurs involontaires, auraient 
pu y donner lieu. Enfin, il faut des hommes neufs, pour ainsi 
dire , qui aient la tête fraîche , et qui ne laissent pas le moindre 
soupçon d'esprit de parti. Il faut de plus des hommes à carac- 
tère qui ne redoutent aucune difficulté , et dont la santé lear 
permette un travail opiniAtre. Ces considérations n'échapperont 
pas à MM. les électeurs, et j'aime à prévoir qu'enfin la France 
pourra sortir de ce chaos d'incertitudes et de troubles dans le- 
quel elle est plongée depuis quatre ans. 

La nouvelle de l'arrestation de M. de Lafayette esttont an 
moins hasardée : nous n'avons rien d'officiel ni même d'ap- 
parent là-dessus. Mais il serait bien à souhaiter que , jugeant 
enfin les événements comme ils doivent l'être , ce général prit 
franchement le parti de se rallier à l'Assemblée nationale , 
et de prêter le nouveau serment imposé aux fonctionnaires 
publics. Je ne peux expliquer sa conduite et je suis des premiers 
à la blâmer; elle ne peut que le perdre; mais ce qu'il y a de 
plus fâcheux , elle tend à compromettre la sûreté de nos fron- 
tières et la chose publique. 

Je suis , etc. Lamothe. 

LXVIII. 

Paris, le 30 août 1792. 
Messieurs , 

J'ai la satisfaction de vous annoncer que votre adresse a été 
mentionnée honorablement au procès-verbal. Le soir même du 
mardi qu'elle me parvint , je demandai qu'il en fût fait lecture 
particulière. Je l'avais obtenu de M. Hérault de Séchelles, 
qui présidait la séance ; mais an moment oix je commençais , 



I quelques membres observèrent que l'Assemblée avait décrété 
I qa'tl ne serait rendu compte des adresses que par eitraordïnaire 
I et par l'organe des secrétaires ; la vôtre fut en conséquence 
comprise dans CL'lles qui furent résumées à la séance du len- 
demain . 

M. Coathon , qui s'était joint aui commissaires envoyés 
. de l'armée du Nord , est de retour à Paris depuis mardi , 
Btant d'avoir pu apprendre que l'Assemblée l'avait adjoint aai 
[ commissaires par un décret formel. J'ai saisi avec empresse- 
Iment la circonstance de son retour pour lui témoigner tout 
I l'intérêt qu'inspirent à la fois et son courage et ses talents. Il 
m'a paru que les Boues de Saint-Amand avaient procuré à 
sa situation un mieux sensible ; sont teint est plus animé , et 
il m'a dit que l'estomac et la poitrine étaient plus libres. Jelai 
ai fait connaître avec toute la (rancliise dont je suis capable, 
combien je désirais que nous puissions les premiers donner le 
bon et salutaire exemple du concert et de la bonne intelligence. 
b Sa réponse a été aussi afTectueuse qu'honnête, et vous ne sau- 
I riez croire combien je suis enchanté , pour mon compte, de 
ces dispositions amicales. Voilà, certes, le moment où tous les 
fonctionuaiies publics, tous les citoyens doivent à l'envi con- 
courir au salut de la patrie. 

La prise de Longwy n'a fait ici et dans beaucoup de départe- 
ments que redoubler l'ardeur des citoyens pour la défense des 
frontières et le maintien de la liberté. A Paris, le calme après 
I tant d'agitations, commence à renaître; la sécurité et la sîtreté 
I individuelle et générale y sont également protégées. La libre 
communication avec les départements intérieurs que la crise 
avait obligé de gêner et de limiter, va être, avant peu de jours, 
entièrement rétablie. Il me paraît que les sii ministres vont 
bien d'accord et ont de bonnes vues. Avant de relever les pos- 
tes qui sont aux barrières, et pour ne négliger aucun moyen 
de salut pour l'Etal , on a cru nécessaire de faire faire des 
I visites domiciliaires chez tous tes citoyens, pour constater l'état 
I des armes et des cbevaui. Elle a été annoncée hier au son du 
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tamboor, et exécutée dans la noit a?ecaiitaDtd'ofdre qoede 
célérité 9 par des commissaires Dommés dans chaque section. 
En général , tout s'est passé tranqoillemeDt ; cependant il j a 
en quelques altercations dans quelques maisons , éL Ton répand 
même qu'un officier municipal a été tué ; mais je vous avone 
que ce fait me semble tout à fait douteux. 

Il est important de vous prévenir que les malveillants cber^ 
cbent adroitement è jeter une nouvelle pomme de discorde entre 
les patriotes, sur le lieu ou doit se réunir laConvention nationale. 
U Mtde toute nécessité, au moins pour cette fois, que cette ques- 
tion ne soit pas même agitée , et que la Convention se fonne 
i Paris soit par l'impossibilité de s'accorder è temps sur toute 
autre ville, soit encore parce que la Convention une fois formée 
pourra , si elle le juge convenable , aviser è sa translation. 

Je suis , etc. Lamothe. 



FIN. 
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comprenait les départements du Reno, Rubicone, Panaro 
et Crostolo avec Bologne comme quartier f;énéraP. 

Ce n'était pas un poste d'invalide qui venait d'être 
confié au baron Frésia. Pendant que Tannée d'Italie 
rentrait à petites journées par le Tyrol dont elle réprimait 
les mouvements insurrectionnels, les commandants de 
division devaient s occuper de ré[)arer rapidement les pertes 
terribles essuyées à Essiing et à Wagram. 

Dès le 11 octobre 1809, un décret également daté de 
Scliœnbrunn a|)pelait à l'activité 36.000 hommes des 
classes de 1806 à 1810 En même temps, on prenait les 
mesures les plus sévères contre les réfractaires ; c'était 
répoque des colonnes mobiles et des garnisaires ; les 
troupes de cavalerie et les gardes nationales des petites 
villes aidaient la gendarmeiie dans ses poursuites de jour et 
de nuit. De temps à autre on en venait aux mains (le registre 
de correspondance transmet les noms des morts et des 
blessés); mais, en défiuilive, force demeurait à l'autorité. 
Chaque jour donc voyait rejoindre de nombreux réfractaires 
que le dépôt de Bologne instruisait sommairement avant de 
les diriger sur le bataillon colonial de Pile d'Elbe afîecté 
aux insouïnis de la 4'"^ Division militaire ^ 

L'effet de telles mesures ne pouvait manquer de se faire 
sentir ; les cadres vides se remplissaient à vue d'œil. A la 
fin d'août 1811, moins de dix mois après le retour d'Alle- 
magne, la division Sévéroli, complétée, réorganisée, armée, 

* Les autres avaient pour sièges Milan, Brcscia, Mantoue, 
Venise et Ancone. 

* Dans le seul espace d'un mois, 310 de ces malheureux sont 
ainsi acheminés eu convoi, par petites journées, comme des for- 
çats, et le poids des chaînes dont ils sont charges est tel que les 
frais de retour de ces fers de l'île d'Elbe à Bologne s'élèvent à 07 
livres italiennes. 
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Se battre de 1792 à 1813 sur tous les champs de bataille 
de l'Europe, s'être trouvé à peu près partout où il y avait 
des blessures à recevoir ri de la gloire à recueillir, finir 
cependant ses jours dans Tobscurité, voir peu à peu Foubli 
se faire sur son nom et n'ôtre même pas nommé dans les 
Mémoires de Marbot, c'est sans doute une des carncléris- 
iiques de ces temps où il y avait encombrement de candidats 
au brevet de grand homme, mais c'est aussi le fait d'un 
homme brouillé avec la Renommée. 

Or, comme ce genre de brouilles est parfois tenace, il 
devait advenir et il est advenu en effet que les rares lettres 
du général Frésia qui soient parvenues jusqu'à nous ont 
Irait à la période la moins intéressante de sa longue vie, à la 
seule année peut-être qu'il n'ait passée tout entière en 
campagne, la seule par conséquent où il ait eu la possit)ilité 
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[H'oleslpr ronlce les n'clainatiuiis iiiji]<:tus iKiitécs (iiivctfi- 
ment an priDce vice-i'oi par fadministralion civile', (anldl, 
au conlraire, il doit se plaindre avec indignation de ne pou- 
voir obtenir des autorités luu ilcipales les réformes les plus 
indispensables et dt> se heurter toujours à la[itusévideutti 
mauvaise volonté. 

Les hdpitau<( communs â la pu|)ntation et à la troiiiie 
sont tivs mal tenus, écrit te général, ils sont encombrés: 
dans celui de Bologne il y a 83U militaires malades, ils sont 
très mal couchés, il n'y a pas de chemises en nombre suffi- 
sant, ni de linge. Il y a conflit entre la congrégalion de 
charité et la municipalité, c'est à i|iii ue fournira pas le 
couchage. 

Eu attendant, les malades ne guérissent pas. « Le chirur- 
« gien-major. Agé de 70 ans, ne parait pas très heureux 

< dans le tiaitement de ces maladies et son prédécesseur 
« n'en guérissait aucun. » Aussi a-t-on misa ladisjKtsiiion 
du chirurgien-major des aides- chirurgiens de régiment. 

il est permis de penseï', (jnand ou sait ce qu'il fallait 
entendre par les aide-chirurgiens du premier Empire, (jue 

< t Le pins a.iuveiit, les rapports sont exagérés ou dénués do 

■ fondement camnie ce derniei' ni n'ont d'antre but ijue de «ervir 

< de prétexte pour s'allirer Tattention du inini^ïtre et lui prouver 
• qu'ils portent leur surveillance sur toutes i-liosea, pondant que 
« rien ne se fait puur le bon ordre et son maintien, sans le 
f secours du niilitnirc. Ainsi toutes les arrestations de déserteurs, 

■ (le brigands et autres qui ont eu lieu dans les départements du 
( Panaro, du Crestolo et ailleurs ont été fuites par des moyens 
1 concertés entre la (gendarmerie ut les commandants de dépar- 

< tements qui hd sonmciicnl toujours leur» plans Li'.s autrirités 

■ civiles et administratives ne peuvent pas se plaindre de l'auto- 
t nié militaire ni di-R troupes dans la A' division- I.e.-> chemins 

( peut pas douter que le militaire seul par sa présence maintienne 
t le bon ordre et la tranquillité dans un pays où elle a été trou- 
f blée pendant et après la dernière nuerro. > 
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de vigueur, qu'en la regardant passer à travers l'Europe 
plus redoutable que jamais, on a pu se demander s'il n était 
pas bon pour elle d'avoir été malade. 

Certes, je ne m'attends pas qu'après avoir (ait con- 
naissance avec ce vieux cahier du général Frésia, vous 
soyez tentés de chercher dans le ciel les signes précurseurs 
du renouveau, et d'aller voir si le figuier gonfle ses 
bourgeons pour annoncer le printemps. Mais, à qui aime 
laisser courir sa pensée, qu'importe le texte d'où lui viendra 
la suggestion? Aux moindres faits comme aux plus grands, 
il se plait à demander les leçons de Thistoire. 

Maurice-Ignace comte Frésia d'Oglianico, né à Saluées 
le l^»" août 1746 et élevé h l'Académie Royale de Turin, 
entra en 1766 au service de Sardaigne, en qualité de cornette 
dans le Régiment du Roi-Dragons, où il parvint au grade de 
major. Nommé en 1793 colonel du Régiment de Chahlais- 
Dragons, il en conserva le commandement jusqu'à la 
suppression de ce corps par le décret de réforme du 26 
octobre 1796 après le traité de Cherasco, et remplaça le 25 
février 1797 le lieutenant-général baron de la Tour dans les 
fonctions de colonel commandant les Chevaux-Légers du 
RoiV Entre temps, il avait fait avec honneur les campagnes 



' Stat du corps des officiers du Régiment des Chevaux-Légers 

de 8. M. à la fin de 1796. 



Colonel en second. . . 
Lieiitenant'Colonel . . 
Major. 



Lieutenant' ffènéral et colonel commandant : Baron de la Tour 

(dispensato). 
Chovalier Tana. 
Baron du Bouroet. 
Chevalier de Baonolo. 
Comte de Mareschal, avec le grade de 

major dans Aoste-Cavalerie. 
Chevalier de None. 
Comte de Valdenoo. 
Chevalier Tiesi, provenant de l'Etat- 
Major général d*armée. 



Capitaines en premier. 
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de 1792 à 1796, s'était battu dans les vallées de Pignerol et 
dans celle de Luserne on les Vaudols avaient éprouvé à 
leurs dépens l'orUiodoxie de son zèle. 

Pendant la période d'alliance offensive et défensive avec 
la République Fi'ançaise, il commandait en second, sous les 
ordres de d'Osasque, une des colonnes mobiles envoyées 
par le lioi de Sanlaigne contre les insurgés de Ligurie. 
Ce commandement lui tut brusquement retiré en juin 17U7, 
et malgré les protestations de haute estime dont il fut 
lionoré, malgré une lettre de S. A. H. le marquis d'Ivrée' 



Comte de Paupahaxo , provenant 

d'Aoate-Cavalerie. 

Vaaaallo Locatel. 

Baron du Noïbb. 

Gomle (le la Tour. 

Chevalier de la Toub. 

Noljle Bbttoni, provenant des Drayoïiâ 
de Sardaigno. 

Marquis do VEHOLiCNao. 

Comte Casteldelkini. 

Cliovalier de Sam Nà/zabuo 2*, venant 
d'Austo-Cftvaleric. 

Chevalier Roooieni. 

O'Ferral. 
î Chevalier Alciati. 
' MuiiAToRK, adjudant major. 
1 Cbevaliei' St*i;coi.i. 

Clicvalier ScABAMPi dkl Caire. 



Cornette en rrfovine, , . Cunite SoAUAMri di Monale, avec le 1,3 

de paye, en expectative de remise en 

activité, dans ses foyers. 

,V. }i.— Cet èlat est extrait d"iin registre manuacril intitulé: 

• Copie des lettrée du Bureau de la Guerre k M. le Bai-on de La 

Tour, colonel commandant le Régiment Ghevani- Légers dn 

R,>y. , (Hifitiuthi-'iiii' de Ln IMtii:) 

' Le priucc Maurice, ilucdo Chablais jusqu'en l'!K>. 
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destinée à lui adoucir ramortume de celte mesure, il 
manifesta un mécontentement qui demeura peut-être la 
cause première de son empressement à passer, le moment 
venu, au service français. Il conserva néanmoins le comman- 
dement des Chevaux-Légers jusqu à Tacte de renonciation 
du 9 décembre 1798, mais, comme d'ailleurs la plupart des 
sujets des provinces de terre ferme, il ne suivit point la 
famille royale en Sardaigne,et se considéra, dès lors, comme 
délié du serment de fidélité à ses anciens souverains. 

A la réorganisation de l'armée piémontaise par Suchet, 
la cavalerie forma quatre régiments* qui rendirent de 
grands services, dès la première campagne contre les 
Austro-Russes. Le comte Frésia en eut le commandement 
avec le grade de général. On n'était encore qu'aux derniers 
jours de 1798. 

Dès l'ouverture de la campagne de 1799, il se trouve à 
la tète des troupes piémontaises aux deux batailles de 
Vérone des 26 mars et T) avril, où il mérite les éloges du 
général Moreau par la hardiesse avec laquelle il a enlevé 
un bataillon autrichien. Sa valeur, qui s'est affirmée le 30 
mars sur les bords de TAdige, ne peut le sauver à Verderio 
le 29 avril de la capitulation imposée par les Austro-Russes 
au général Serrurier dont il [)artage la captivité. 

Verderio vit la dispersion des demi-brigades subalpines, 
les officiers mis en liberté sur [)arole regagnèrent leurs 
fovers. 

Après Marengo, Frésia qui était définitivement passé au 

* Le premier i*éi?imenl fut formé dos Dragons du Roi et de deux 
escadrons de ceux de la Hoine ; les Chevaux-Lô^'ors du Roi et 
deux escadrons de Savoic-Cavalcrie composèrent le second ; 
le troisième eut les Dragons de Piémont et deux escadrons de la 
Reine; Piémont-Royal avec doux escadrons de Savoie-Cavalerie 
formèrent le quatrième. (V. Pinelli, Storia Militare, II, p. 114). 
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i par le préfet, il tâchera de se disculper... Je oe dois pas 
» vous laisser ignorer que les mêmes ditficuKés et désagré- 
« ments ont été tommiiiisaiu généraux Stralforl, deBroch 
f et Digonnet'. 

<i ... J'ai difTéré iongteni|is de vous faire connaître toutes 
t ces tracasseries, |iarce (jue je D'aime pas d'ennuyer ni le 
« prince ni vous cl que je tâche de terminer autant que je 

• puis les discussions â l'ami.ihle, aussi j'ai écrit derniére- 
« ment au préfet une lettre en réponse à une (|u'il m'avait 
a ailrcssée, dans laquelle je n'ai pas otiblié de lui dire que 
« les luililiiires n'avaient pas trop à se louer des autorités 
« de Modêne. . . n 

Cette lettre va nous domicr une idée de ce que le général 
Frésiu entendait ])ar terminer tes discussions â l'amiahle : 
< Monsieur le colonel Montmaire n'a cessé de m'iiiformer 

< du progrès alarmant de la maladie de Monsieur le géné- 
« rai Boert d'Alkemade% commandant le département de 

< Panaro, en m'envoyant journellement le rap[)ort du 
« médecin, et je vois avec une nouvelle affliction par voire 
c lettre d'hier soir.... la coufirtnation de ce que j'avais 

' I Le iitemier était Idj^û au 3* ou A un V, et lo deuxième a été 

• extri>iiietiiciit sensible i. lnutcs les clikanea qu'on lui a fait. 
I d'autant plus qu'il attendait sa Temme. Le troisième était logé 

• DU rez-de~chauBsée et le qiialriémo de mùuie. Ce dernier étant 

• malade s'est procuré lui-iuémc un ]o},'eMiont vis-à-vis de la 
> caserne où il n'y avait qu'un mauvais lit et dont il payait un 
f loyer assez cher. > 

■ Le général Itoert d'Alkeniadv était un IlolJandais, ancien 
grand maréchal du palais de S, M. le roi do Hollande, grand croix 
de l'ordre de l'Union, passé au service français où il avait rapi- 
dement gagné le grade do général de brigade. Grièvement blessé 
au cours de lu campagne de 1809, en Espagne, il était venu cher- 
cher dans le commandement paisible dn il.'-partement de Paiiaru 
le loisir de rétablir sa santé..,, il n'y avait trouvé que la mort.... 
le 18 décembre I81t. Uéjâ vétéran, couvert de décorations et de 
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< appris dans la journée, que les médecins avaient perdu 
« l*espoir de le sauver, b 

Après avoir établi que la lettre du Préfet ne lui a rien 
appris, le général continue avec la même bienveillance : 

« Ce général est rentré malade à Modène à son retour du 
« camp, et a eu le désagrément d'essuyer mille contrariétés 
« de la part de la municipalité... ce qui n'a pas peu 
« contribuée! je le sais positivement à aggraver son mal. 
« Cet officier général dont Tinstruction ne laisse rien à 
(c désirer a dû être blessé de ce qu'on avait si peu d'égards 
« pour lui, et il a sans doute cru qu'on le traitait ainsi parce 
« qu'il était étranger et cependant il a dû s'apercevoir que 
« les militaires de la ville de Modène ne doivent pas 
« s'attendre à jouir du même agrément et des mêmes égards 
« dont ils jouissent dans les autres villes du royaume. 

« Il m est pénible d'avoir à vous dire, Monsieur le Préfet, 
« que les généraux et officiers supérieurs et autres qui ont 
« habité et habitent Modène ont toujours eu à se plaindre 
« du peu d'égards que les autorités ont pour eux. » 

Comme de juste le Préfet cherche à se disculper, mais 
ses protestations sont d'autant plus inal reçues qu'il vient 
de se rendre coupable d'un nouveau méfait. Le Prince Vice- 
Roi ayant ordonné une battue générale pour la destruction 
des brigands, le Préfet n'a rien trouvé de mieux que de 
rannoncer d'avance, par une circulaire imprimée, à tous les 
podestas. Belle manière de garderie secret sur une opération 
si im[)ortante î 

Entre temi)s, le général d'Alkemade, pour achever sans 
doute de mettre le podesta dans son tort, avait pris le parti 
de s'en aller dans l'autre monde, laissant tout sou avoir à 
ses domestiques et i)as mal de difficultés au général 
conmiandant la division. 
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En même lcm[»s ijue lui, mourail également le comman- 
(ianl de la plaM de Bologne, le géuéial Mozar de Fisseck, 
qui laîssall une succession non moins embrouillée et en plus 
une veuve dénuée de toute espèce de ressources. 

Frésia jouait de malheur avec ses suboi-dounés; l'Empire 
ne s'était pas sans duule dépouillé de ce qu'il avait de mieux 
en (ait d'officiers généraux pour les mettre à la lèle des 
départeinenls el des places du Vïce-Hoyannie. Il y avait 
donc là un peu de tout : un général Paslol. dont le désordre 
de la vie privée était au point qu'il avait fallu absolument 
demander son changement ; un général polonais que la 
fortune des armes avait conduit à Bologne, où 11 avait 

épousé la fille de M. de B Ce dernier, sous le charme 

de son gendre, avait profilé d'une absence de sa lemme 
pour lifi céder par contrat tout ce qu'il possédait et se mettre 
en pension chez lui. On devine aisément ce qu'il élail 
advenu : entre le Polonais et ses i>ensionnaires, la situation 
était encore plus tendue qu'entre les autorités civiles el 
militaires de Modèue, el le tapage était tel qu'il était 
parvenu aux oreilles du Vice-Roi. 

Mais le moment était arrivé où toutes ces préoccupations 
reprendraient le rang secondaire qu'elles n'auraient jamais 
dû quitter. 

Depuis le printemps de 1611, tous les regards étaient 
tournés vers la Russie dont les préi^aratifs inquiétaient 
l'empereur. A un certain moment n<énie, on avait pu croire 
que la guciTe éclaterait dès le milieu de l'été ; d'un arme- 
ment de précaution conire lu Russie, on avait passé tout à 
coup à un armement d'urgence. Bientôt les rapports de 
M. de Caulaincourt signalant une détente momentanée. 
Napoléon en profilait pour donner plus d'ampleur k ses 
prépanilifs, lor,-«pi'une fàcIiL'use cnnversaliou avec le prince 
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Kourakin avait de nouveau remis les choses au pire. Au 
moment où s'ouvre le registre de correspondance, quoique 
tout soit calme en apparence, on pressent dans les hautes 
sphères que Téchéance redoutable ne pourra être retardée 
au-delà des |)remiers mois de 1812. Aussi, comme nous 
Tavons vu, la division Sévéroli avait gagné TEspagne, où 
elle faisait partie de Tarmée de réserve levée en Italie pour 
remplacer la garde impériale et les Polonais dirigés vers le 
Niémen. 

La presque totalité des armées d'Illyrie et de Naples allait 
se réunir en Lombardie. Napoléon avait choisi dans eliacun 
d<:S meilleurs régiments, portés tous à cinq bataillons, trois 
bataillons d'élite destinés à se rendre en Russie. Il se 
proi)osait d'en composer une armée de 40.000 Français 
renforcée de 20.000 Italiens qui, sous le prince Eugène, 
franchirait les Alpes en mars. Les quatrièmes et cinquièmes 
bataillons, retenus aux dépôts avec plusieurs régiments 
entiers et l'armée napolitaine de Murât, seraient chargés de 
garder Tltalie contre les Anglais et contre les mécontents. 
La conscription de 1811 et les réfraclaires de file d'Elbe, 
soumis à une rude discipline, devaient pendant Thiver 
remplir successivement les quatrièmes et cinquièmes batail- 
lons qui se seraient vidés pour compléter les trois proiniiTS. 

Les événements permettraient-ils d'accomplir une mobili- 
sation aussi compliquée? C'est cequ'il étaitdifliciledeprévoir. 

Quoi qu'il en fut, le prince Eugène, qui avait déjà Tordre 
de se tenir prêt pour le printemps à passer les Alpes avec 
Tarmée d'Italie, voulut consacrer les derniers beaux jours à 
donner un peu de cohésion à son armée, à amalgamer ces 
éléments venus des quatre coins de Thorizon, à mettre sa 
troupe en main en la faisant manœuvrer sous ses yeux : 
pendant (jue les divisions du Nord du Po se réunissaient à 
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Udine, celles du Sud allaient passer près de <leux mois au 
camp d'instruclioD de Casliglione. Pour la circonstance, le 
général Frésia, qui était un vieux général de cavalerie, 
avait i-eçu la mission de faire manœuvrer une division de 
dragons (composée des 7", 2;j'', 30" réyimenl et des Dragons 
de la Reine, avec une compagnie d'artillerie légère). Parti 
(le Bologne le 13 septembre il y rentre le H novembre, 
pendant <|uu les régiments dont il a en le commnndemeiit se 
dirigent à petites jonrnées vers le Nonl. 

f'iiorizou |>olitiiiue devient de pins en plus menaçant; 
tandis que les derniers jours de l'année se passent à 
organiser des colonnes mobiles contre les brigands dont ou 
ne peut parvenir à se déhiirrasser, que les conscrits com- 
mencent à affluer, que l'on s'occupe de complélei- à ijualre 
bataillons de marche les régiments destinés à la Grande 
Armée, on voit soudain jioindre les têtes de colonne des 
premier's régiments italiens en mute pour Mantoue. Sur 
une dépêche tout à fait confidentielle re^ue par le prince 
Eugène, les corps de troupe les plus éloignés se sont mis 
h monter silencieusement vers la Lomhardie. 

Le ^1 décembre, ordre est donné a au couuuandant 
» l'escorte de 11:î conscrits venant de Modiine, dirigés sur 
« Anconepourle i'régiment italien, de rétrograder demain 
s !"■ janvier IHlâ avec le convoi, sur Bologne, pour coh- 
« limier sa route sur Mantoue. » 

Le 4 janvier 1812 « ordie du ministre de faire inspecter 
* un [dus tôt les armes des deux régiments d'infanterie 
« (les 33" et 53*) et des deux régimunts de cavalerie (28' 
« Dragons et 23* Chasseurs) en garnison dans les places de 
I la 4""' Division, i 

Malgré le désir de l'empereur de tenir ses projets secrets 
le plus longtemps possible, on ne peut [ilus dissimuler 
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qu'il se prépare quelque chose de grave. Pour le public, 
pour les préfets même, il ne s'agit que de former un corps 
d'observation, mais les généraux entre eux commencent à 
parler ouvertement de la grande guerre, les instructions 
qu'ils reçoivent ne leur Jaissent d'ailleurs aucun doute. 

Le 15 janvier, avis est donné au général Roussel qu'il 
est destiné par l'empereur à commander luie brigade dans 
la l'"^ division d'infanterie de l'armée d'Italie. Cette division, 
où les généraux Huart et Bertrand de Sivray seront aussi 
employés, portera le numéro 13 de la Grande Armée, sera 
placée sous les ordres du général Delzons et devra être 
rendue vers le 6 février à Bolzen. 

Les deux régiments d'infanterie du général Frésia com- 
prenant chacun quatre bataillons de marche et le régiment 
espagnol Joseph Napoléon à deux bataillons de guerre 
seulement, se tiendront prêts à recevoir des ordres de mar- 
che pour les 28 et 29 janvier. Ils feront partie de la 2« 
division d'infanterie de l'armée d'Italie, numéro 14 de la 
Grande Armée, qui sera rassemblée à Trente du l^*" au 10 
lévrier, sous lesoidres du général Broussier. 

Les régiments italiens [)roprement dits formeront une 
troisième division, numéro 13 de la Graude Armée, sous 
les ordres du général italien Pino, dont le quartier-général 
sera à Mantoue. 

La division de dragons composée des 7«, 23' 28^ et 30^ 
régiments, portera le nom de sixième division de cavalerie 
de réserve de la Grande-Armée. Les généraux Thiry et 
Saron y seront employés, le général qui doit la comman- 
der n'est pas nommé, mais « il n'y a pas d'apparence que 
« j'aie la satisfaction d'être avec vous, » écrit le général 
Frésia à un des colonels, en lui transmettant Tordre de se 
tenir prêt à partir. 



1., 
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Les autres régiments Oe cavalerie étaient attachés aux 
divisions d'infanterie i|iii avaient, en outre, île l'artillerie, 
du génie et tous services auxiliaires. 

La garde royale, forte de 3.000 fantassins ot â.OOO cava- 
liers, et le réginienl dt; di-agons de la Heine, comptant 700 
hommes, devaient [lorler àcnviron 45.0UU hommes l'armée 
d'Italie (juc le prince Eugène était chargé d'amener sur le 
Niémen où elle deviendiail le 4' corps de ta Grande Armée, 

Mais avant d'en. arriver là, que de clioses il reste encore 
à faire. 

Le.s M et ao janvier cependant, à la date fixée par l'ordre 
de mouveineiil, et ijuinze joiii-s st^ulemenl après le premier 
avis qu'ils onl reçu, tes li"*" et 83« d'infanterie avec le régi- 
ment espagnol se mettenl en marche. Le général de division 
qui a passé la revue de dépari est conlenl de ce qu'il a vu : 
« Je les ai trouvés dans une honne tenue et pourvus tie tous 
« les effets de campement ; le 53" n'a |in se procurer des 
« liouteilles clissées parce qu'il n'y en avait ni à Furli ni à 
( Bologne, mais il les aura hientùt... » 

Ce qui a donné le plus de peine, c'a été l'achat des 8 
chevaux par bataillon, soit 32 par régiment, qu'il a fallu 
trouver au dernier moment pour atteler tes caissons de 
vivres et tes caissons de CJirtouthes ; mais on a fini par y 
réussir et les troupes de la i"* division seront exactes au 
rendez-vous. 

Le 4 février, tes régiments de cavalerie partent à leur 
tour, et le général Frésia n'a désormais sous ses ordres que 
les dépùts, cotnposés de tnalades, d'écloppés, et surtout des 
nombreuses recrues qui viennent d'être incorporées. 

Comment va-l-il faire pour assurer la tranquillité dans 
un pays infesté par les brigands et par les réfractaires, 
pour fournir aux nomltreuses gardes nécessaires aux portes 



— 461 — 

des prisons, des hôpitaux, nu service des places, pour 
veiller à la défense d*une étendue considérable de côtes, 
faire escorter les convois, pourvoir aux postes de corres- 
pondance à la transmission des dépêches ? 

Sa détresse est sans pareille ; tous les généraux sous ses 
ordres sont partis, à l'exception d'un seul qu'on a chargé, 
anière ironie, de la défense des côtes de l'Adriatique, sans 
lui donner de troupes naturellement ; les autres ont été 
remplacés à la tête des départements et des villes par des 
officiers subalternes italiens*. 

Mais cette situation des côtes n'est pas nouvelle : depuis 
longtemps leur défense est confiée à quelques canonniers 
garde-côtes en si petit nombre qu'on ne peut les laisser 
s'absenter plusieurs à la fois, même pour quelques heures, 
vu rimpossibilité où Ton serait de les faire remplacer. Fort 
heureusement, les gros temps qui ont régné tout Thiver sur 
l'Adriatique ont été jus(ju'ici la meilleure sauvegarde contre 

* « M. le major Lucas est le seul officier supérieur français 
• qui soit dans la 4"** division militaire, et s'il tombait malade on 
« ne pourrait plus faire juger les déserteurs... Le département 
€ du Bas-Po n'a plus un militaire pour commander le départe- 
« ment et recevoir les rapports de ce qui se passe sur la côte... 

< Le poste de Ravenne, non moins important, est également à 
a découvert... Les commandements de Reggio et de Forli sont 
« supprimés.. . Le commandant du Rubicone, à qui celui de 
c Ravenne faisait directement des rapports, ne pourra plus m'in- 
c former des événements qui se passent sur la côte... Le 
c ministre sait cependant combien est étendue la côte de l'Adria- 
€ tique de la 4"" division qui se trouve dépourvue de tous moyens 
c de défense, et si je ne suis instruit à temps de ce qui se passe 
« je no pourrai y accourir en cas de besoin. On ne peut trop 
t compter d'être informé par les autorités civiles qui croiraient 
f de se rendre dépendantes de l'autorité militaire si elles étaient 

< invitées à lui faire de tels rapports. En attendant, il serait très 

< désagréable pour le général commandant la division de ne pas 
c être informé si l'ennemi tentait de faire quelque part une 
« descente ou une menace... » (Mars-avril 1812.) 
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les projets des Angl;iis. . . t-l l'on peut espérer qu'il eii sera 
encore de même pendant quelques semaines. 

Ce qui est d'une urgence immédiate, c'est d'assurer la 
tranquillité à l'intérienr, afin que les dépflts soient unique- 
ment employés à préparer le départ des détachements 
destinés à renforcer les bataillons de marche. 

Dés le a janvier donc, aussitôt les ordres de mouvement 
expédiés aux régiments de inanihe, le gtinéral (•'résia s'est 
adressé aux Préfets pour les en^agi^r « à mettre en activité 
la garde nationale, s 

Ceux-ci. comme il fallait s'y attendre, se hâtent de refuser 
sous prétexte qu'un décret du iti décemhre 1811 a décidé 
que le service doit être assuré uniquement par les compa- 
gnies de réserve départementale concurremment avec les 
troupes de ligne dont il suppose l'existence. Or, les troupes 
de ligne sont p;irlies et en dehors des recrues qui ne font 
que d'arriver et ne sont pas hahillées, il reste dans la ville 
de Bologne « 71 hommes absolument invalides, 11 conva- 
« lescents et des ouvriers. Les sous-offlciers et caporauii 
« soûl tous employés pour l'instruction des conscrits et 
« leur nombre n'est pas m^me suffisant pour ce service, u 
Il serait donc absolument indispensable de recourir à la 
garde nationale pour suppléera l'insuffisance des ressources. 
Mais les [iréfets s'obslinenl dans leur refus et te Ministre de 
l'Intérieur leur donne raison. Résigné à tout, le général de 
division procède lui-même à la visite des dèpùts et des 
salles d'hûpital, lait un recensement rigoureux et finit par 
tn}uver77 hommes en étal de se leiiirdebonl. Tontheureux 
de ce résultat ines[iéié, il s'adiessc de nouveau au préfet 
afin de régler d'un commun accord avec lui le service de la 
place. Mais l'accord est sans doute ce qu'on désire le moins : 
le décret, lui est -il ré^iondu, a mis les compagnies de réserve 
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sons Taulorilé exclusive des [)réfels; il a spécifié, en outre, 
quels postes elles sont appelées à fournir ; pour le reste, on 
se décharge sur Tautorité militaire de toute responsabilité. 
Cette théorie, tout appuyée qu'elle fût sur un décret, ne 
pouvait raisonnablement se soutenir ; les compagnies de 
réserve étaient composées purement et simplement de 
conscrits qu'on laissait provisoirement à la défense du ter- 
ritoire, mais qui n'étaient point, pour autant, exemptés du 
service militaire. 

Le général se décide donc à recourir au comte de 
Vignolle et au Ministre : 

a Je n'enlre point en discussion si le Préfet peut se 
« refuser à rinvitalion de Tautorité militaire... mais Tau- 
« torité militaire ne peut non plus se charger sous sa res- 
^ ponsabilité d'un service auquel elle n'a pas les moyens 
« de fournir... Il paraît étrange qu'il puisse y avoir une 
« force armée dans une ville, absolument indépendante de 
« Tautorité militaire et que même elle soit en opposition. 
« Ce n'est pas ainsi que les compagnies de réserve font le 
« service dans l'intérieur de la France... si les Préfets du 
« royaume d'Italie l'entendent autrement, peut-être ont-ils 
« raison d'après les dispositions du décret, et je ne suis 
« pas d'humeur à les contrarier ; mais j'observe que les 
« soldats des compagnies de réserve sont sujets aux 
« mêmes lois, aux mêmes punitions que les autres mili- 
a taires, et que partout où il y a un commandant militaire 
« les troupes de quelque nature qu'elles soient et quelle que 
v( soit leur organisation sont toujours en quelque sorte sous 
« sa dépendance. Au reste, tout ce que je vous dis à cet 
«L égard n'est que de vous à moi, car je me conformerai 
« toujours aux ordres sans chercher à connaître les motifs 
^ qui les ont dictés... » 
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Plus te géiiér<il est modéré dans ses réclamation!!, plus 
l'attitude des Préfets devient belliqueuse : à Ferrare, le 
Prélet du Bas-Po, sous prétexte que te poste de l'hOpital est 
fourni par sa lioupe, (ait remplacer la consigne du corps 
de gai'de signée du commissaire des guerres par une autre 
dont il est l'auleur... il interdit au chef cle poste tout rap- 
port avec le commissaire qoi, d'après le règlement, est en- 
clusivemeiii chargé de la police des liôpitaux militaires. . . 
il fait faire des patrouilles la nuit et ne permet pas qn'OD 
rende compte au commandant de place. . . 

Aussi les résultats ne se lont pas longtemps attendre : 
le 7 avril, deux bataillons du régiment de la Méditerranée 
traversaient Modène ; eu ce jour anniversaire du couronne- 
ment du Roi d'Italie, ta milice du Préfet était, le soir venu, 
suivant les ternies du rapport, un peu * exallée * . Une pa- 
trouille œmposée d'un sergent et de quatre hommes de la 
compagnie dépattemenlate avait fait prisonnier un caporal 
de la troupe régulière de passage et, non contente de l'em- 
mener, s'était mise dans son exaltation à le larder à coups de 
baïonnettes ; lorsque les camarades du malheureux, attirés 
par sescris, accotiruientâson aide, ils se trouvèrent en lace 
d'une foule nombreuse et hostile ; une bagarre s'ensuivit au 
cours de laquelle un olfîcier du régiment de la Méditerranée 
fut blessé. Comme il s'agissait d'un régiment dit de troupes 
françaises, l'événement eut un certain retentissement. Le 
Préfet défendait sa compagnie départementale, et, chose 
plus étrange, le colonel italien qui commandait la place de 
Modène n'était pas éloigné d'en faire autant. Un très rude 
avertissement du général de division le remit dans la 
bonne voie, et le résultat du l'alTairc fut de replacer les 
compagnies de réserve sous la dépendance de l'autorité 
nulitaire dans ce qui concernait le service des places. 
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Cependant, en dépit de toutes les difficultés, ce que nous 
appellerions de nos jours la mobilisation de Tarmée 
d'Italie ne cessait de s'opérer régulièrement. Pendant que 
les bataillons de guerre continuaient leur marche de 
concentration, les dépôts instruisaient, armaient, équi- 
paient les recrues. Le 28 avril, trois mois après le départ 
des régiments, le général peut écrire : « Ce matin est parti 
de Forli un détachement de conscrits florentins du 53« fort 
de 2i5 hommes pour se rendre à Vérone, il est bien armé, 
habillé, équipé, à Texception des pompons et des bouteilles 
clissées qu'on ne peut se procurer à Forli. >> 

Pour les souliers, on a passé des marchés à 5 fr. 60 la 
paire ; des tailleurs civils ont aidé à achever les uniformes. 

Un détachement de 160 hommes du 3K« part le lende- 
main pour la même destination. 

€ J'ai passé en revue les deux détachements (à leur pas- dq i«r Mai isii. 
€ sage à Bologne): le premier n'a (fue quatre paires de sou- 
€ liers pour chaque individu, n'ayant pu se procurer la 
« cinquième paire : le second a cinq paires de souliers ; 
€ mais leurs havre-sacs tiennent mal sur le dos, j'ai or- 
c donné à Tofficier commandant le détachement de les 
€ faire arranger à son arrivée à Vérone. Il serait néces- 
« saire que l'officier chargé de commander les bataillons 
€ de marche en fit une inspection exacte pour que les sacs 
€ soient bien placés et ne gênent pas les conscrits dans 
€ leur marche ; au reste, les soldats de ces deux détache- 
€ raents ont reçu ce qui est prescrit par les règlements. » 

Si les prescriptions du règlement pourvoyaient avec au- 
tant de libéralité à toutes les parties de l'équipement qu'à 
la chaussure, les conscrits de 1812 étaient nmnis pour tra- 
verser l'Europe ; mais il leur aurait fallu, i)Our porter sur 
leurs épaules ce fardeau de vitrier, une vigueur que ni 
IV- Série. — Tome VI. 30 
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leur exirf'me jeunesse ni leurs quelques mois de service ne 
leur avaient encore donnée. 

Et ce n'était point dans leur ardeur guerrière qu'ils 
allaient trouver des forces. 
>' « J'aurais désiri; que ces détachements eussent |>u par- 
€ tir plus toi, parce que la désertion continuait et que les 
1 conscrits de la Méditerranée se mettent souvent en ré- 
• voile et je n'aurais jamais pu en conséquence retai^er 
i le départ... J'ai œ^lé la marche de ces deux délache- 
« ments, qui sont tous deux d(i même pays, de manière â 
« ce qu'ils ne se rencontrent pas ensemble, étant tous en- 
« clins à la désertion... i 

L'avis officiel de leur arrivée à Vérone ne laissa pas que 
de procurer à leur expéditeur un certain soulagement. 
Mais il ne faisait que changer de préoccupation , . . sa divi- 
sion continuait d'être sillonnée en tous sens par des trou- 
pes et des convois de toutes sortes : cinquièmes bataillons 
à peine formés déménageant avec dépôts et magasins pour 
se rapprocher des iwinls les plus menacés de l'Adriatique, 
longs cortèges de diarriols et de voitures transportant des 
capotes, des habits, dos vestes, des culottes, effets de rem- 
placement de ISl'i, destinés aux bataillons de marche et 
non achevés au moment du départ ; [)rocessions de rétrac- 
laires chargés de chanies et de déserteurs libérés, tous â 
destination de l'ile d'Elbe, sans compter 36i conscrits de 
Saône -et- f.,oirc et du Jura venant de Itome où ils ont été 
expédiés, par erreur, à la recherche du dépôt qui doit les 
recevoir ; et, pour guider tout ce monde, le surveiller, le 
maintenir dans le rang, pour relier les postes de corres- 
[londance, [lonr suppléer ;i l'insuffisance des courriers, 
plus de cavalerie, plus de troupes régulièi'es, pas même de 
garde nationale, à peine quelques gendarmes... 
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Et encore le nombre de ceux-ci ifélail-il guère en voie de 
s'accroilre à en juger par la teneur de la dépêche « N» 10997 
« qui prescrit le mode avec lequel doivent être jugés 
€ les gendarmes qui se rendront coui)ables de désertion. > 

Ces pauvres gendarmes, si on lem* avait laissé présenter 
eux-mêmes leur défense, auraient eu beau jeu pour ex- 
poser que, puisqu'on les avait mis à toutes sauces depuis 
quelque temps, il aurait été plus juste de n'en pas inven- 
ter une spéciale pour les manger. 

Leurs attributions ordinaires du temps de paix étaient 
d'ailleurs, il faut Tavouer, fort réduites par le départ de 
tout ce qui, dans les campagnes, était d'âge ou de force à 
nécessiter les bons offices de la marécliaussée. 

Le moment allait venir où il ne se trouverait [ïIus per- 
sonne à habiller, plus personne à instruire, plus personne 
à expédier sur les bataillons de inarche. 

La nécessité qui, dit-on, rend ingénieux se montra une 
fois de plus à la hauteur de sa réputation... 

Il y avait disséminés un peu partout dans les campagnes, 
où on les plaçait quand ils pouvaient travailler, un certain 
nombre d'orphelins i)auvres, enfants trouvés et abandon- 
nés provenant des hospices de charité ; ils n'appartenaient à 
personne puisqu'ils étaient sans famille ; la propriété en de- 
vait dès lors faire retour à l'Etat. Que la légitimité de cette 
prétention fut discutable on ne s'en inquiéta même pas à 
une époque où le péril socialiste était inconnu, et Ton ne 
s'occupa que de faire le meilleur emploi possible de cette 
succession en déshérence. 

La guerre offrait un débouché immédiat à tous ceux (|ue 
leur âge appelait à porter les armes, mais il y en avait d'au- 
tres plus jeunes, âgés de li à 14 ans, vigoureux et endu- 
rants comme le sont d'ordinaire leurs pareils, qu'il eût 
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été d'tine mauvaise adininistriilion de laisser à la ctiai'ge du 
public alors qu'ils pouvaient [aire de très bons mousses. 

L'ordre arrive donc du ministre de la marine de laire vi- 
siter sans relard tous les orphelins des départements de la 
division. La Congréj^ation de charité qui les avait à sa 
charge devra les réunir, loger, défrayer pour cette inspec- 
tion. Trop heureuse doit elle être d'ailleurs puisqu'on va 
l'en débarrasser. 

Tous ceux qui sont aptes à servir seront dirigés sur 
Ferrare; de là ils gagneront, sur des embarcations, Venise, 
ou on les incorporera dans le bataillon de la flottille. 

Rien qu'a Modëne, il s'en trouve (>1 en étal de rejoindre ; 
mais au moment de les mettre en route, on s'avise que, si 
tous sont orphelins, quelques-uns cependant ont encore un 
père ou une mère dont les droits priment ceux de l'Etat ; le 
cas n'étant pas prévu dans les instructions ministérielles, il 
fauldenouvelleslumiéres: pendant que le préfet les réclame 
du ministre de l'intérieur, le général s'adresse à la marine. 
« Ne considérez comme orplielins que ceux qui n'ont ni le 
« père ni la mère, répond le premier... Embarquez tout 
« le monde, ordonne l'autre .. » 

Qui est-ce qui a prétendu que du choc des idées jaillit 
la lumière? Trois semaines durant, les idées de l'intérieur 
battent le briquet avec celles de la marine. Quand parait 
enfin l'étincelle, c'est pour éclairer ce qui suit : 

I Par ma lettre du 10 de ce mois, j'ai eu l'honneur d'in- 
« former Votre Excellence que, d'après ses ordres, les 
« orphelins des cinq départements de la 4"" division militaire 
n étaient parlis pour Venise; je ne suis donc plus à temps 
« de sus[)endre le départ des individus qui ont le père ou la 
« mère ainsi qu'il est dit dans sa lettre du 18 mai que j'ai 
« reçue hier au soir, s 
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A ceux qui seraient peut-être tentés de s'apitoyer 
sur le sort de la veuve et de l'orphelin, j'offre ce qui 
sait : 

€ Le commandant de Reggio m'écrit qu'après le départ Damémeaumêwe 

, , ,. , , , , » (courrier suivant). 

des orphehns, enfants trouves et abandonnes provenant 
des hospices de charité, plusieurs enfants de 12 à 14 ans, 
les uns privés de père et mère, et les autres n'ayant qu'un 
des deux et finalement quelques-uns ayant père et mère 
« vivants, se sont présentés à lui, demandant d'être admis 
à suivre ceux des hospices qui sont partis pour Venise. 
Il ajoule qu'il croit inutile d'insister sur Tétat de misère 
qui accable ces enfiiuts et que leur admission au service 
militaire serait un bien pour eux, pour leurs parents et 
même pour le public à qui ils sont à charge.,. » 
Ceux-là partis, que reslerait-il en fait d'hommes adultes 
sur le territoire de la 4« division? Le 19 mai, lendemain de 
leur départ, le général écrivait au chef d'état-major : 
€ Le petit dépôt espagnol partira de Bologne le 22 pour se 
« rendre à Este ; le départ de ce déi)ôt ne laisse plus que 
• des conscrits de l'année i)Our monter les gardes de 
€ rhôpital, des prisons militaires et la mienne, et ces mêmes 
« conscrits ne sont pas habillés et n'ont pas même des 
€ vestes... » 

Le silence ne devait pas être de longue durée dans les 
rues de Bologne ; quelques ligues plus bas le général ajoutait : 
€ L'ordonnateur et le commissaire des guerres Chevalier 
« ont reçu de leurs chefs l'avis de l'arrivée des troupes 
€ napolitaines qui se rendent à la Grande Armée. Jusqu'à 
€ présent je n'ai reçu aucun avis officiel et j'ignore à quelle 
€ époque sera le passage de ces troupes et combien de jours 
« il durera. » 
Les jours suivants la nouvelle se précise : 
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4 Les troupes napolilaines qui doivent passer par ici sont 
< à la charge du gouvernement français, c'est ce qui m'a 
c engngé à vou» faire demander si vous aviez des fonds au 
•1 casque iesConseiisd'administrationeneussentbesoin, > 

En réalité, les troupes napolitaines devaient être payées 
par leur gouvernement, mais on n'en était pas à cela près : 

K L'itinéraire de la division napolitaine envoyé par vous 
« dit que la première colonne doit arriver à Bologne le 28, 
a tandis qu'elle est arrivée le 26. Par l'itinéraire reçu du 
a chef d'élat-majordu grand duché de Toscane, les troupes 
« de celle division doivent avoir leur séjour à Bologne, 
t tandis que voire itinéraire leur donne séjour à Modène. 
a Unelellre de l'ordonnateur en chef au commissaire donne 
aussi le séjour à Bologne. Jamais je n'ai vu tant de con- 
<i tradiction dans les avis donnés relativement au passage 
« de ces troupes. » 

Il n'était pas au bout de ses élonnements. 

De Paris on s'était rendu compte du danger qu'allait 
courir l'Italie désarmée de Iroupes ; si l'on avait pleine 
confiance dans l'altilude de l'Autriche, il n'en était pas de 
même vis-à-vis de rAngleleno dont on redoutait, non sans 
raison, un coup de main. 

Dès le 20 mai, alors qu'on ne sait rien encore k Bologne 
de leur mise en marche et de leur passage probable à tra- 
vers la division, le 2' régiment d'infanterie légère niipolilain 
et les chevaux-légers ont reçu l'ordre de rétrograder sur 
Naples qu'ils viennent à peine de quitter ; en même temps 
des ordres sont venus pour diriger vers le htlorai de ['.Adria- 
tique les 5* bataillons des nigimentsde marche. Ou épuise 
lolalenienl tes garnis »is le l'inlénLiiir [)Our former lu 2* 
division active dont le commandement est donné au général 
Barbon, gouveineur d'.^ncone. Enfin, le 3 juin, le général 
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Frésia voit arriver M. Ménard, aide-de-camp du général de 
Vignolle. dont les inslructions portent que la division napo- 
litaine doit s'arrêter provisoirement à Bologne et s'y établir 
pour s'opposer à toute tentative de débarquement des 
Anglais. 

Ceux des corps napolitains parvenus au-delà de Mantoue, 
tels que le régiment de Calabre et celui de Naples avec 200 
marins de la garde royale, continueront sur Vérone. La 
garnison de Bologne se grossira du restant*. 

En y joignant les 800 à 900 recrues sans vestes du déprtl 
et de la compagnie départementale, c'est plus de 3.000 
hommes qu'il faudrait entasser dans les misérables casernes 
de Bologne qui n'ont pas été réparées faute d'argent et où 
les effets de couchage font défaut. 

Il y a là une impossibilité matérielle ; tout au plus pourra- 
t-on, lorsque le dépôt aura fait de la place en s'acheminant 
sur Este, garder le régiment du prince Lucien, les vélites à 
pied et l'artillerie; quant à la cavalerie, il n'y faut pas 
songer ^ 

* !• Le 7* régiment du prince Lucien, 1,700 hommes environ. 

2^ Deux bataillons de vélites à pied de la garde royale, 1,400 
hommes. 

3* Les vélites achevai de la garde royale, 450 hommes environ. 
4^ Les gardes d'honneur à cheval, 450 hommes environ. 
5" Les artilleurs à cheval, 250 hommes. 
Soit nn total de 4.267 hommes et 1,008 chevaux. 

* « Vous vous rappellerez sans doute, mon cher général, qu'on Du8jnini8l2 
« a été obligé Tannée dernière de laisser à Reggio deux esca- Au général 
€ drons du 25* régiment de chasseurs à cheval qui s'y trouvaient de Vignolle. 
€ très gônés parce qu'il y avait aussi tout entier le 28* régiment 

i de dragons. S. A. I. le prince vice-roi m'avait laissé le maître 
c de placer à Bologne les deux escadrons de chasseurs, ce que 
t j'aurais fait avec plaisir si le gouvernement avait voulu faire 
c aux casernes les réparations indispensables. 

t D'après ces difficultés qu'on n'a pu surmonter et qui existent 
€ toujours pour placer des corps de cavalerie à Bologne, j'ai pris 
€ la seule détermination que je croyais devoir prendre de cascr- 
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Comme le général Désirées qui devait commander la di- 
vision napolitaine n'avait point encore quitté Naples, on ne 
[uuvaitle consiillers^ur l'emplacement à donner à ses trou- 
pes; là répartition proposée par le général Frésia lut |)ry- 
visoirement adoptée. 

Tout d'ailleurs semblait provii-oire de ce qui avait trait 
h l'année de Naples. a La division n'est pas encore formée 
a enbrigades... les inaréchaiix de camp ne sont pas arri- 
« vés, les corps qui appartiennent à la garde du Roi igno- 
f rent s'ils feront partie de la division ou s'ils feront un 
H corps â part, aucun des généraux de la garde n'est 
« nommé jusqu'à présent pour les commander, il n'y a 
c qu'un escadron d'artillerie à cheval et pas de bouches à 
« feu. . . » 

Au premier appel de l'Empereur, Mu^at était parti, se 

< ner )ea riginienta de caviilorie nnpolilHins dans les viUes les 
f pluB voisines, désignées depuis longlofiips pour les quarUers 
« de la cavalerie. 

« On pourrait loger les vélites à cheval au quartier Sainl-J ■■(■-- 
> ques à Bologne, niais le manque d'eau dans le puils de la 

• caserne et dans le canal oblii;cra les volites à faire boire leurs 
( chevaux hunt de lu ville, dans une saison où il faut faire boira 

• les chevaux trois fuis par jour. \ ces motifs, il faut ajouter que 
( le fourrage est très mauvais, que les régiments de cavalerie ne 
t peuvent se procurer de ta paille pour faire la litière vu qu'on 

< ne trouve pas à vendre le fumier, au lieu qu'à Modèiic cl à 

• Reggio ils ont, par ce moyen, de la litière pour leurs chevaux. 
( Je suis un vieux officier de cavaleiîe et il serait très agréable 

■ pour moi d'avuir ici un régiment do cette arme, mais le régi- 
( ment serait fort niai et leurs chevaux qui ont besoin, après un 
1 voyage d'un mois, de se rétablir, ne pourraient que dépérir. 
€ J'ai passé la revue de ces chevaux et ils ont grand besoin de se 

< refaire. Vous n'ignorez pas sans doute, mon cher général, que 
( toutes les fois qu'on a envoyé des régiments de cavalerie à 
t Bologne, les colonels ont réclamé leur changement et l'ont 
« obtenu. Les dispositions quej'ai données pour lesquarUera de 

■ la cavalerie napolitaine sont donc dictées par des motifs 
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précipitant en avant comme il était dans ses habitudes, fon- 
çant sur l'ennemi, sans se retourner pour savoir s'il était 
seul, et derrière lui son monde suivait comme il pouvait, à 
son allure ou suivant son humeur, marchant au canon avec 
la bravoure incomparable du chef, mais aussi avec son in- 
souciance, en grands seigneurs. 

Rien ne pouvait leur être plus salutaire qu'une halte sous 
les yeux du vieil instructeur des dragons de Ghablais 

La première impression leur est cependant favorable : 

« Le régiment de Calabre est parti ce matin {iS mai), il 
c( est fort beau et en très bon état, il a observé la plus 
« exacte discipline. Le régiment de Naples est arrivé ce 
« matin à 11 heures et je l'ai trouvé aussi très beau *. » 

Gepemlant des plaintes commencent à arriver contre la 
conduite des gardes d'homieur pendant la route qu'ils vien- 
nent de faire, mais leur nouveau chef n'y attache pas 
grande importance. Il rend compte au général de Vignolle 
« que les gardes d'honneur ont été un peu turbulents, mais 
« qu'il n\iit aucune inquiétude sur les conséquences, et 
« qu'il ne fasse |)as trop attention aux rapports de la 
« police générale toujouis un peu exagérés, qu'il n'est pas 
« extraordinaire que des jeunes gens appartenant à des 
« corps privilégiés et nés dans un pays volcanisé volent un 
« petit peu turbulents, les officiers aiment à conserver la 
« discipline dans leurs corps et je n'ai qu'à me louer 
« d'eux. » (Du juin 1812;. 

Mais, en même temps qu'il s'efforce d'excuser les gardes 

* Chose étrange, ces régiments ont avec eux, comme officier de 
santé, un chirurgien espagnol piisonnier de guerre, qu'on traîne 
de brigade en brigade garutté comme un malfaiteur et auquel on 
ne rend Tusage de ses mains que lorsqu'on a besoin de ses ser- 
vices ; le premier emploi que fait le général de son autorité est 
pour mettre fin à un traitement aussi inhumain. 
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auprès de l'autorité su|)éneui-e, il donne un sévère avei'tis- 
sement au prince Campana, leur chef : 
« J'ai reçu ce malin de Loy;tno où ont été logées les 
I ï compagnies de voire régiment un rap[)ort peu salisfai- 
« sant sur la conduite de quelques gardes qui ont commis 
1 des excès et se sont portés à des violences qui ne peu- 
s vent rester impunies et je vous prie de prendre tous les 
a moyens pour découvrir les coupables et les laire arrêter. 
« Le rapport dit que le 4 juin, à dix heures du soir, 16 
s gardes d'Iionneur, parmi lesquels on a reconnu un sous- 
< oflicier, ayant rencontré une temme honnête, mariée. 
t dont le nom est Eimangilda, qui se rendait chez elle, l'ont 
u saisie et tninsporlée dans une maison attenante à la sienne, 
« où, malgré les efforts qu'elle faisait pour se déUirrasser 
( d'eux, a été maltraitée en la menaçant de la tuer, ie |>is- 
€ toletsur la gorge elle sabre levé sur la tète... » D'autres 
[tlaintes ont été |)ortées par des aubergistes qui n'ont pas 
été payés, des habitants dont on a déchiré les couvertures, 
brisé les lanternes, brûlé les cordes, par des voituriers 
qu'on a forcés de transporter des effets. . . 

€ Je vous engage à user de toute votre autorité et à em- 
t ployer la sévérité nécessaire, etc. » 

Obligé de faire son rapiwrt au chef d'Etat-major général, 
il continue à plaider les circonstances atténuantes : « Il 
« s'agit d'un corps [dus difficile à contenir que tous les 
f autres corps d'armée, étant composé de jeunes gens, la 
n plupart de familles nobles ou riches ; il sera difficile de 
1- connaître ceux qui ont pai' force sjilisfait leur brutalité... 
* il est possible aussi que le rapport soit exagéré comme 
« le sont toujours les rapports des commis subalternes de 
« la police et quelquefois ceux de la gendarmerie. D'ail- 
1 leurs il est probable aussi que la femme ne soit pas d'une 
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« vertu difficile puisqu'elle courait les rues pendant la nuit 
« au moment qu'il y avait des troupes de passage... » 

La police de Bologne avait, il faut ravouer,des manières 
d'agirqui justifiaient un peu la défiance du général à son 
endroit. Une nuit où vélites et gardes d'honneur faisaient à 
leur ordinaire du tapage devant les maisons mal famées, 
survient, suivi d'une nombreuse patrouille de gendarmerie, 
un agent subalterne de la police qui, exhibant la médaille 

< emblème de ses fonctions », se fait ouvrir au nom de la 
loi et laisse dans la rue sa troupe et celle du Roi de Naples 
dont le premier soin est tout naturellement d'en venir aux 

mains. « Aussitôt la place est remplie du peuple et des Du^juinisu 

Ao ffénérsl 

< soldats et la cour du palais de la préfecture où est placée je vignoiie. 
i la grande garde se remplissait rapidement. L'officier de 

€ garde a ordonné aux fonctionnaires de faire sortir tout 

c le monde. » Les choses se gâtant de plus en plus : « Je 

f me suis transporté sur la place avec M. le Préfet qui 

t était venu chez moi nVinformer de ce qui se passait et le 

« calme s'est de suite rétabli sans que j'aie été obligé d'em- 

f ployer aucun moyen de rigueur... Au reste, M. Rappi 

« (l'agent de police) a commis une grande imprudence et 

« il n'est pas étonnant que les vélites, le voyant arriver es- 

c corté d'une patrouille pour s'introduire dans une maison 

c où l'on ne voulait pas les recevoir, se soient un peu vengés 

c de lui, car cette démarche avait l'air de les narguer et de 

c les insulter... Il n'est pas possible d'empêcher que des 

t jeunes gens aillent. . . s'amuser, aussi il arrive de temps en 

g temps quelques petites rumeurs... Les habitants de 

c Bologne, accoutumés à Tordre et à la tranquillité qui rè- 

< gnent dans les régiments franç^us et que souvent on ne 

c daVait pas trop apprécier, sont tout étonnés de voir des 

« militaires étrangers qui n'ont pas des mœurs aussi dou- 
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« ces que les Français... Enfin, si la police doitexerceruD 
« oeil toujours vigilant pour voir ce qui se passe, elle doit 
« aussi agir avec prudence et ne pas employer des moyens 
« trop violeiils ou trop arbitraires, que lorsque la néces- 
« site trop impérieuse l'exige. Mais il y a trop de monde 
M qui s'en mêle et à qui on conHe des fonctions et des 
« attributions qu'ils ne savent pas remplir... > 

« Les gardes d'honneur et les vélites à pied de la garde 
« de S. M. le Roi de Naples donnent chaque jour sujet à 
Il des plaintes; les premiers méconnaissent tout à (ail la 
« discipline, Irappenl les paysans qui conduisent des 
« chars et les forcent à se i"e:idre aux magasins pour char- 
« ger leurs fourrages et vexent les habitants à chaque ins- 
(( tant. . . Les vélites à pied font loujoui's du tapage aux 
« mêmes portes ; à Modène, on a dii en arrêter trois. 
« J'entre dans ces petits détails qui doivent vous 
« ennuyer autant qu'ils m'ennuyenl parce que je sais que 
« la police fait un grand cas des plus petites choses et 
« que ses rapports sont envoyés à S. A. H. le prince 
« vice-Roi. » 

En tait d'administration et d'autorité, le général ne croit 
guère qu'à l'adminislrulion militaire et à l'anlorité mili- 
taire ; cependant, malgré son faible pour la troupe, fut-elle 
napolitaine, un moment vient où il perd patience : 

« Vous m'informez des désonlres quenecessenlde com- 
« mettre les gardes d'honneur. Jamais il n'y a eu de corps 
« si peu discipliné. Vous ferez mettre dans la prison niili- 
'c taire les individus qui oseraient insulter les habitants ou 
« troubler l'oi-dre public. Vous me ferez connaître les 
« no[nsdes individus qui se sont mis dans le cas d'être 
« conduits à la prison militaire d'où ils ne sortiront que 
« d'après mon ordre. Ordonnez qu'on arrête les sous-offi- 
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f ciei*s et gardes qui se Irouveraienl dans les rues après la 
€ retraite battue. » 
< Les régiments de la garde royale me sont plus à charge i>" *3 juin isia 

Au ffânérftl 

« de ce qu ils me sont utiles. Ils se refusent à faire le de vignoiie. 
€ service de place et la cavalerie ne veut pas porter les 
« lettres pour la correspondance, tout au moins le comman- 
« dant de Tartillerie de la garde me fait des difficultés; i*ai 
« de suite pris un autre expédient pour faire porter ma 
c lettre à Modène, et lorsque le canonnier est arrivé \e n'en 
« avais plus besoin. Rien n'est plus désagréable que d*avoir 
« ces corps privilégiés dans la Division sans savoir si on 
€ peut exiger d'eux le même service que des autres 
<r troupes. Si je n'avais pas ici le 7"»« Régiment Napolitain 
a je ne saurais par qui faire monter la garde de la place et 
« (les autres postes ; les vélites à pied m'ont fourni pendant 
« deux jours une garde d'un caporal et quatre hommes, 
« mais celte garde avait pour consigne de ne pas prendre 
€ les armes pour moi, en alléguant que les gardes du Roi 
« ne prennent les armes que pour lui. Je n'ai pas voulu 
« entrer en discussion avec le colonel et à l'arrivée du 7"^« 
« Régiment j'ai fait relever la garde. Tout le service roule 
« sur le 7°^« Régiment. » 
Ce dernier lui-même ne devait pas échapper à la contagion : 
« Le 7'"« a aussi quehjues individus turbulents qu'on 
« châtie rigoureusement lorsqu'on les reconnaît ou qu'ils 
« sont arrêtés en faisant du bruit. Tous les soldats Napoli- 
« tains ont l'habitude de mettre le sabre à la main pour la • 

« plus petite dispute dans laquelle ils sont toujours les 
« agresseurs, et lorsqu'ils n'ont pas d'armes ils jettent des 
« pierres. Le peuple de Bologne en fait autant et je crains 
« que son irritation n'occasionne un jour ou l'autre quelque 
« scène sanglante et fâcheuse. » 
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Il ileveiiail ahsoliiinetil urgent de faire un exemple : 
a L'indiscipline qui règne dans votre régiioeni, les excès 
I auxquels se iiorient chaque jour des individus du régi- 

* ment e» donnant des coups de sabre aux habitants vers 
t lesquels on commet toutes sortes de vexations, et qui 
« cotnpru mettent la tranquillité publique, m'ont déterminé 
« à rappeler le Béginienl à Bologne où il ne sera pas si 
« hien qu'il était à Heggio ; mais les turbulents seront 
« contenus et châtiés très rigoureusement. J'envoie mon 

* aide-de-cainp pour faire exécuter cet ordre et en même 
( temps pour surveiller à ce que le bon ordre règne pen- 
f dant la marche, et je lui ordonne de faire arrêter tous les 
( individus qui oseront s'écarler des lois de la discipline 
I militaire que je ferai traduire devant un Conseil de guerre 
« pour être jugés. Ne pi^rdez pasdevue,MonsieurIeColonel, 
« que vous êtes responsable de la discipline de voire régi- 
« nient et que vous vous préparez des cliagrins si vous ne 
« rétablissez pas l'ordre... Il ne faut pus, Monsieur le 
« Colonel, que vous soyez la victime de voire bonté et 

* pensez que les rapports ont été faits à S. M. l'Empereur 
« et à votre lloy ...» 

La pénitence infligée aux gardes ne devait pas être de 
longue durée. . . Faut-il l'altrihuer aux iiilhiences volcani- 
ques comme le faisait volontiers le général Frésia, est-il 
plus juste d'y voir un effet inslaiilané du peu d'agrément 
de la garnison de Bologne, est-ce encore la faiblesse toute 
paternelle du vieux chef de cavalerie pour les brillants 
gardes à cheval qui le désarme dès le premier signe qu'ils 
donnent de leur reiwnlh', toujours est-il que, cinq jours à 
peine après la lettre ci-dessus, le registre donne asile à la 
suivante : 
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« Le régimenl des gardes d'Iioiineur est i-enlré dans 

« l'ordre depuis qu'il est parti de Reggïo. Cette mesure qui 

t seule pouvait ramener la tranquillité et les ordres sévères 

t que j'ai donnés out fait cesser tout à coup les désordres 

< qui donnaient continuellement lieu à des plaintes. 

1 M. le Commandant d'armes de Reggio n'ivait pas pris 
t le bon moyen pour rétablir la tranquillité et rassurer tes 
t habitants ; il faisait battre des patrouilles par des hommes 
* de la garde nationale qui n'étaient pas revêtus de leur 
f uniforme ; lui-même était souvent à la tête de ces 
( patrouilles qui étaient suivies par une foule de peuple, ce 
( gui contribuait à aigrir les esprits. Il aurait mieux fait de 

< se rendre tout seul sur les lieux où il y avait du trouble 

< accompagné seulement d'un adjudant de [ilace et d'un 
I officier des gardes d'honneur. Ciir vouloir armer des 
« citoyens contre les troupes est une mtsuie très impru- 

< derte, trop de zèle et le désir de vouloir faire cesser de 
« suite les disputes entre les militaires et les liiibitants ne 
f lui ont pas donné le temps d'aviser ait\ moyens prudents 
€ qu'il fallait employer dans pareille circonstance, et ceux 
» qu'il avait adoptés auraient pu avoir des conséquences 
€ funestes, et c'est ce qui m'a empêché à faire partir de 

< suite de Reggio les gardes d'honneur qui avaient été les 
t premiers agre.>^seurs en frappant des babilauls qui leur 

< avaient aussi rendu quelques coups. » 

Les coupables que l'on excuse sont bien près d'être 
graciés, qiiarante-hurl lii'uies après on signait leur mise en 
liberté, — leur absence de lleggio n'aurait duré que huit 
jours ; en y rontrant ils (lovaient y trouver la lettre suivante 
qui parachevait la réconciliation : 

« D'après les bonnes informations que vous me donnez 
c de la conduite des gardes d'honneur dont le commande- 
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« ment vous est confitSel ne doutant pasqu'ilscontinaeront 
« à donner des preuves d'une bonne discipline, je consens 
(I d'après votre demande qu'ils portent les armes qui leur 
n sonl confiées, » 

Ni les uns ni les autres ne se doutaient qu'il s'agissait 
d'une réconciliation i in extremis > et que c'était fini, hélas ! 
a jamais de brouilles entre eux. 

Quelques jours après, pendant que le général Frésia, 
nommé gouverneur provisoire de Venise en remplacement 
de l'amiral Villa ret-Joyeuse, se rendait à son poste, les 
turbulents Napolitains prenaient la route de Russie. . . 

Vers le milieu de novembre, ils traversaient Vilna pour 
aller rejoindre leur Roi, nullement éprouvés par cette longue 
marche à travers l'Europe ; ils étaient toujours superbes ft 
voir. La duchesse de Reggio, qui s'y trouvait en même 
temps qu'eux, assistait à la revue qui en fut passée par le 
duc de Bassano. Ce spectacle, qui ne devait plus s'effacer de 
ses regards, est ainsi consigné dans ses Souvenirs : 

« Légère el brillante, la garde Napolitaine manœuvra 
« sous nos yeux durnnt une heure ou deux. Ce furent ses 
« adieux au monde, parce que quelques jours plus tard les 
« froids ayant augmenté, hommes et chevaus se fondirent 
« peu à peu comme la neige au soleil. Ahcud n'arriva à 
K destination. » 

l'Ius heureuses, les divisions que nous avons vu quitter 
l'Italie au commencement de ISlâ eurent du moins une 
place glorieuse sur les bulletins <le la Grande Année. Mais 
le froid acheva l'œuvre commencée par les canons russes 
aux meuririèros batailles de la Moskowa, de Malojaroz- 
lawelz, de Krasn^ë. Des 27.001) Italiens emmenés par le 
prince Eugène, 1.000 seulement revirent leur patrie. 
Informes débris, il était impossible de reconnaître à quel 
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corps, à quelle arme, à quelle nation ils avaient appartenu 
lorsqu'ils furent recueillis à leur entrée en Allemagne par 
les troupes que le général Fonlanelli et le général Frésia 
avaient expédiées en hâte à leur secours. 

Loin de demeurer inaclif dans son gouvernement de 
Venise, ce dernier avait encore trouvé le moyen d'arracher 
à la Lombardie, qui semblait naguère complètement épuisée 
en hommes, en matériel, en chevaux, une belle division 
d'infanterie et, ce qui semble plus extraordinaire, plusieurs 
régiments de cavalerie. Un premier échelon de ces troupes, 
la brigade Zucchi, partie de Vérone dans le cours de 1812, 
arrivait à Berlin en janvier 1813. 8.000 hommes, 2.000 
chevaux et 18 canons composaient ce'tte avant-garde, suivie 
bientôt de 8.000 franco-italiens sous les ordres de Grenier 
et du reste de la division italienne commandée par le 
ministre de la guerre du royaume, le général Fontanelli. 

Enfin, quand le dernier conscrit eut rejoint, quand le 
dernier réfractaire eut endossé l'uniforme, quand le vide se 
fit de nouveau d'une mer à l'autre, le général Frésia, oubliant 
ses 67 ans, reprit son sabre de Friedland et partit à la tête 
des derniers régiments de cavalerie. 

La nouvelle armée d'Italie fit la campagne d'Allemagne, 
se signala à Bautzen et à Wintzen ; le lendemain de cette 
dernière affaire, 22 mai, le général Frésia, avec trois des 
régiments de cavalerie qu'il venait d'amener à l'armée, fil 
subir un sanglant échec à l'arrière- garde ennemie. Mais, à 
l'armistice de Pleisswitz*, sa division de cavalerie fut dis- 
persée dans différents régiments français. Les quelques 
pelotons de la garde royale échappés à la campagne de 
Russie rentrèrent à Vienne pour y recevoir de nouvelles 
recrues et une nouvelle organisation. Pendant que Frésia, 

«4 juin 1813. 
IV» Série. — Tome VL 31 
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laissé sans troupes, gagnait les provinces Illyriennes dont 
on venait de lui donner le commandement militaire avec 
charge d'y organiser la résistance, les troupes de Zucchi et 
de Fonlanelli se battirent sans discontinuer jusqu'à Leipsick, 
puis jusqu'à Hanau où elles furent définitivement achevées. 
Fontaneili, chargé d'en rassembler les débris pour les 
ramener à Milan, y rentra avec 3.500 hommes snr les 
117,500 qui étaient partis aveclui, moins d'an an auparavant. 

Ce n'était pas encore pour y trouver le repos. 

Le prince Eugène, que l'empereur avait renvoyé en Itahe 
depuis le printemps pour y chercher une nouvelle armée, 
avait,accompli le prodige de l'y trouver. La levée anticipée 
de la classe de 1814 lui avait donné des recrues que tes 
sous-officiers malades ou invalides demeurés dans les dépdis 
avaient instruits. La jeune noblesse avait fourni la cavalerie 
et quelques cadres. De vieux généraux, rendus disponibles 
par la complète destruction de leurs troupes, s'étaient trou- 
vés là à point, et le vice-roi, pressé par le dîuiger, avait 
pris bravement la campagne, L'instruction se compléterait 
sur le champ de bataille. 

Mais de toutes parts la détection s'accentuait, l'invasion 
s'avançait sur toutes les routes. Malgré la bravoure de ces 
jeunes troupes, malgré la belle défense de Trieste et de 
Leybach organisée par le général Frésia, il avait fallu 
abandonner les provinces Illyriennes et reculer jusqu'à 
i'Adige. 

On y retrouva Fontaneili et les survivants de l'armée 
d'Allemagne, précieuii renfort si quelque chose avait pu 
conjurer le désastre. Trois mois encore le vice-roi défendit 
en désespéré son royaume. Frésia, après l'avoir secondé de 
son mieux, avait dû se jeter dans Gênes avec 4.500 hommes. 
Il y fit sou dernier effort contre la fortune contraire. 
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Dès le mois de janvier 1814, les Anglais étaient venus 
l'y attaquer par terre et par mer. . . Peu à peu ils s'étaient 
emparés des forts détachés ; ils allaient donner l'assaut et 
bombarder la ville lorsque Frésia se décida à capituler. 

On ne lui marchanda pas tes honneurs de la guerre. 
Fièrement, avec tous ses canons, tous ses drapeaux, il passa 
devant le front de l'armée anglaise. 

Au premier rang de ses ennemis de la veille, se distin- 
guant de la troupe qu'il avait conduite pendant trois mois à 
l'attaque de Gènes, un jeune général le regardait s'en aller 
courbé par l'âge, usé par cinquante ans de service, par tout 
autant de cam|)agnes, achevé par les revers. . . 

En lui rendant le salut de sou sabre, Frésia eut la vision 
de tout un passé déjà bien loin. 

Le baron de la Tour qu'il avait devant lui était un de ses 
anciens Gipitaines des Chevaux- Légers du Piémont. Après 
le départ de la famille royale, pendant que Frésia passait au 
service français, La Tour était demeurée invinciblement 
fidèle à son Koi. Comnie Frésia, dès tors, on l'avait vu 
partout où tonnait le canon, en Allemagne, en Italie, en 
Espagne . . . Pourchassé depuis quinze ans de patrie d'adop- 
tion en patrie d'adoption par les aigles impériales, il avait 
servi la même cause sons tous les étendards'. Cette 



' A|>rès l'acte de renonciation de Victor-Eui manuel, le baron 
de la Tuur était allé [ireiidre du service en Autriche où le niaré- 
cbal de UeUegardc se l'attacha jomme capitaine d'ètat-major Sa 
conduite pondant la campagne de IK^ l'avait signalé k l'attention 
de l'Archiduc Cliarlan et il venait de reconquérir son grade de 
major de l'année sarde, lui-sque Napoléon obtint de l'empereur 
Sun beau-pére le renvoi de tous les offlciera originairea dea pays 
annexés à rEnipire français. C'était le cas du Savoyard Sallier de 
la Tour qui s'en (ut porter son épée avx Anglais. Promu bientôt 
après colonL'l, les talents dont il fit preuve en Sicile lui valurent 
les bonnes gritcea de lord Itenlinck et le grade de major général 
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heure fjui, pour son ancien gcnérnl, sonnait la re- 
tniile, la vieillesse obscure, la morl, marquait [wur lui lu 
fin (Jii sacrilice, le triouiplie de sa lidclilé, le commeucement 
de la rcpanitioit. 

Le général Frésia, fait chevalier de Saint-Louis par le roi 
Louis XVIIl, mourut eu Kniuce en 1820. 

C ErofiNE DONCIEU DE LA BATIE. 



avec Io<{ur1 il Ht la guerre en Kspagno auus les ordres dt 
^VcIUiikIoii. Li)ril Benliiiuk l'iivajt rappelé au siège de (iftiies »ù 

he« plus liLiuteii situations l'attend ni eut ù hoii retour en 
Sardiiigne. 

Churgi d'iirgauUcr l'ariiivu eu riirmndnii à Alexandrie, cuui- 
niaiidaul uii cnrps d'année an Savoie eu DilC) et ensuite l'cxiièili- 
liiiii diiiiH riiiére et Ir.n Niiutcs-Alpi'i^, iioiiiuié. a[ui» cctt« 
r.iiii|>iii'ijc. t!raMil-crui\(t<>M Saints Mauriue et Lazare et ijMitvcr. 
iieiir do la provijice du Nuvarre, il fui. on li^l. ù. la tote dct 
tr»u[>i:s lidèleï u>iiitre lea inxurgés. Chevalier de l'Auuonciudo le 
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